TREIZE- ETATS-UNIS 


' DE LVAMERIQUE, | 


A PHILADELPHIE; 
Et ſe trouve A PARIS, 
Pn. D. PIERRES, Imprimeur Ordinaire 
Che du Roi, rue Saint-Jacques. 


PissorT, pere & fils, Libraires, quai des 
Auguſtins. 


1783. 


REC UE IL 


ConTENANT les Conſtitutions des 
differens . Can Independans de I ArmGe 
rique: 


La Declaration de Tndependance: 


Les Articles de Confederation entre 
leſdits Etats: | 


Les Traites entre Sa Majeſts Tres- 
Chretienne 1 les Etats Unis de 
TAmerique. 


Public par ordre du " AR , & im- 
ra a Philadelphie en 1781, 
0 yy a aſoute 8 
Le Traite d'Amitis & de Commerce 
entre L. H. P. les Etats-GEneraux des 
Pays - Bas - Unis & les Etats - Unis de 
FAmerique, 


Le Traits d' Amitiéè & 4 Commerce 
entre S. M. le Roi de Suede & les Etats 
Unis 4 L Amerique, 


EN CONGRE S 
: 29 Decembre #780. 
R £S0LU, — 


Qu'il ſera nommé un Comité de trois 
Perſonnes pour recueillir & faire imprimer 
deux cent Exemplaires, exacts & corrects, 
de la Declaration de TIndependance , des 
Articles de Confederation & d'Union per- 
petuclles, des Alliances entre leſdits Etats- 
Unis & Sa Majeſte Tres-Chretienne, & 
des Conſtitutions, ou Formes de Gouver- 
nement des differens Etats, lefquelles Pieces 
feront reunics & publices enſemble. 

Les Membres choiſis. en conſequence 
de cette Reſolution, ſont M. BEE, 


M. WIrHERSOON & M. Vorcorr. 


Extrait des Minutes. . 
IP 
CHARLES THOMPSON , Secrétaire. 
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NEW-HAMPSHIRE. 


En Concrts (1) d EXETER 5 Janvier 1776, 


N ous, Membres du. Congrès de la Colonie de 
New-Hampshire, choiſis & nommes par les ſuffra- 
ges libres du Peuple de ladite Colonie, autoriſes 
par lui & munis de ſes pouvoirs, pour nous aſſem- 
bler, aviſer aux moyens, & prendre les meſures 
que nous jugerons les plus avantageuſes au bien 
public, & en particulier pour ẽtablir une forme 
de Gouvernement, dans le cas ou le Congres 
Continental nous le recommanderoit ; yu la re- 


— * 


w 


(1) Les Etats Americains ont appelld be uns Congres , 
les autres Convention , le Corps de Repreſentans qu'ils 
ont choiſi pour vaquer à la confection de leurs formes 
de Gouvernement , & ceux qu'ils poutronr Elire dans la 
ſuire pour les changer & les corriger; on a cru deyoir 7 
employer dans cette traduction le mot Anglois ; ; on auroit 
pu y ſubſtituer la periphraſe, Commiſſion generale extraor- 
dinaire, mais elle auroit ſouvent embarraſſe ; la denomi- 
nation de Congrès donne à ces Corps, ne pourra pas le 
confondre avec celle donne à I'Afſemblee des Repreſen- 
tans de tous les Etats Unis, que Fon appelle ors 
Congres general ou continental, 


Az 


4 CONSTITUTION 
commandation qui nous a Ete adreſſèe à cet effet 
par jedit Congrès; apresavoir miirement reflechi 
ſur la mallieureuſe fituation dans laquelle ce pays 
a Etc jette par un grand nombre d'actes oppreſſifs | 
& vexatoires du Parlement Britannique, qui nous 
privent de nos droits & de nos privileges naturels 
& conſtitutionnels; conſidèrant que, pour forcer 
d'obeir a ces actes, le Miniſtere de la Grande- 
Bretagne, par un abus inſenſe & cruel de ſon 
autorite , a envoyè dans ce Pays une grande flotte 
& une puiſſante armee; que par ſes ordres la vie 
& les biens des Colons ont ete en pluſieurs lieux 
la prote du fer & des flammes, que Ton a pris 
des vaiſſeaux & leurs chargemens appartenans 3 
pluſieurs habitans honnètes & induſtrieux de cette 
Colonie qui s adonnoient au commerce, en ſe 
conformant aux loix, & aux * depuis long- 3 3 
tems ctablis dans ce pays : L 
Conſiderant que le depart ſubit & imprevu de 
ſon Excellence Jean Wentworth, Ecuyer, notre 
dernier Gouverneur, & de pluſieurs des Membres 
du Conſeil, nous laiſſent denues de toute legifla- 
tion , qu'il n'y a plus de Tribunaux ouverts pour 9 
unir les criminels, & que par. l la vie & les biens MF 
du bon Peuple de cette Colonie, ſont expoſes aux 
machinations, & aux mauvais deſſeins des mèchans. 
Nous nous voyons donc reduits , pour la con- 3 


40 N 
1 


ſervation de la tranquillitè, du bon ordre, & pout 


DE NEW-HAMPSHIRE 5 
EA $firers de la vie & des biens des habitans da 
cette Colonie, à la neceflite d'ctablir une forme 
de Gouvernement qui puiſſe durer & ſe maintenir 
pendant la conteſtation malheureuſe, &, pour 
ainſi dire, contre nature, qui diviſe maintenant 
cette Colonie & la Grande-Bretagne; proteſtant & 
declarant que nous wavons jamais cherche a nous 
ſouſtraire à la dependance de la Grande-Breta- 
gne, mais qu au contraire , nous nous trouvions 
heureux ſous fa protection, tant que nous. avons 
pu jouir de nos droits & de nos privileges naturels 
& conſtitutionnels; & que nous Eprouverons une 
joie ſincere sil peut s effeckuer entre nous & notre 
Mere-Patrie une reconciliation qui puiſſe tre ap- 
prouvee par le Congres Continental, dans la 
prudence & la ſageſſe duquel nous avons mis & 
mettons notre conftance.. 
En conſequence, & pour repondre a celle que 


= Ie Peuple de cette Colonie a miſe en nous; nous 


arrètons & dèclarons, que le preſent Congres 
prendra le nom, le pouvoir & Fautoritede Cham- 
bre des Repreſentans , ou d*Aſſemblee pour la Co- 
lonie de New-Hampshire ; & que ladite Chambre 
procedera à choiſir douze Sujets tous Francs- Te- 
nanciers (2), de bonne reputation & habitans dans 


* * 


(2) Francs Tenanciers. Cette denomination qui s' ap- 
pliquoir originairement en Angleterre 2 ceux qui poſſé- 


93 


by 1 


6 CONSTITUTION 
ladite Colonie, de la maniere ſuivante; cinq 
dans le Comtede Rockingam, deux dans le Comte 


de Strafford, deux dans le Comte de Hillsborough, 
deux dans le Comtè de Cheshire, & un dans le 
Comte de Grafton; leſquels douze Sujets forme- 


ront une partie diſtincte & feparce de la Legiſla- 
ture (3), ſous le nom de Conſeil pour cette Co- 
lonie; que ce Conſeil reſtera en fonction juſqu au 
troiſieme mercredi du mois de Decembre pro- 
chain, & que ſept de ſes Membres ſeront un 


Quorum (4), & pourront traiter les affaires. 


Que ce Conſeil nommera fon Préſident , & 
qu'en Fabſence du Preſident , le Conſeiller le plus 


Age preſidera, 
| 


doient leurs terres en aleu, ne ſigniſie pas autre choſe en 


3 — 


Amerique que poſſeſſeurs en propre, Proprietaires de terres. 

(3) Lembarras qui rèſulte dans la diction. du mot Corps 
legiſlatif applique à un Corps compoſe de deux autres 
Corps diſtincts & ſeparts, a fait adopter de FAnghois le 
mor Legiſlature ; il eſt dans Panalogie de la Langue fran- 


coiſe, qui manque de mot pour repréſenter cette idèe, & 


Legiſlature , qui eſt le Corps revetu de la puiſſance legiſ- 
lative, ne peut pas Etre confondu avec Legiſtation , qui 
eſt action de cette puiſſance. 

(4) On a cru devoir adopter le mot Quorum employe 
par les Anglois, pour ſignifier le nombre des Membres d'un 
Corps quelconque nëceſſaire, pour repreſenter ce Corps, 
& remplir toutes les 9 qui lui ſont attributes. On 


Sen ſervira dans le reſte de Vouvrage pour Epargner le 


retour Bn d une longue 89 
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DE NEW-HAMPSHIRE. 7 
Que les deux Chambres de la Legiſlature nom 


meront un Secretaire , qui pourra ètre un des 


Confeillers, ou qu elles choifiront, a leur volonte, 
parmi toutes autres perſonnes. 

Qu aucuns actes ou reſolutions ne feront va- 
lides, ni mis a execution , que lorſqu ils auront 
cre paſſes & arrètés par les deux Chambres de 1 
Legiſlature. 

Que tous les Officiers publics de ladite Colonie 
& de chacun des Comtes (5) pour Pannee cou- 
rante, feront nommes par le Conſeil & P Aſem- 
blee, a I exception des Greffiers des differens Tri- 
bunaux qui ſeront nommes par les Juges de leurs. 
Cours reſpectives. 

Que tous bills, rẽſolutions ou deliberations pour 
recueillir ou lever del argent, ſeront en premier 
hen formes dans la Chambre des Repreſenrans. 

_ Que dans aucunes des Seſſions (6) du. Conſeil 


"> 5) Les Anglois ont f à leuts Provinces Taste 
nom de Comtès qui leur avoit étéè donne dans le tems du 
Gouvernement feodal, & ils ont applique ce meme nom 
aux differentes ſubdiviſions de leurs Colonies Americaines.. 

(6) Le mot Anglois Sefion, qui repond au mot Fran- 
cois Aſſiſes, déſigne tour Feſpace du tems pendant lequel 
un Corps Politique ou de Judicature eſt en activité, & 
doit ètre diſtingus du mot Stance, qui defigne les tems 


particuliers pendant leſquels ce Corps eſt effectivement 


aſſemble chaque jour; ainſi les Seſſions des Legiſlatures 


| Americaines ſont toutes .A-peu-pres d'un an, & leurs Séan- 


ces our journalières. 
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$ CONSTITUTION 
ou de 'Aſemblee , Pune des Chambres de la 
Legiſlature ne pourra pas s ajourner pour un delat 
plus long que du ſamedi au lundi ſuivant fans le 
conſentement de autre Chambre. 
Et ih eſt refolu en outre, que (i la malheureuſe 
conteſtation actuelle avec la Grande Bretagne 
duroit au-dela de la preſente annee , & que le 
Congres Continental ne donnat pas d inſtructions 
ou de directions & ce contraires , les Membres du. 
Conſall ſeront choiſis par le Peuple de chaque 
Comte reſpectif, de la maniere qui ſera ordonnee 
par le Conſeil, & par la Chambre des Reprc- 
ſentans. 

Que le General & les Officiers Aaptrieurs (7) 
de la Milice, lorſque les emplois vaqueront, 


mt — * * 
—̃ — v 2 


(7) On diſtingue dans le Militaire les Officiers en trois 
claſſes, Generaux , Supéëricurs, Subalternes : on appelle 
Officiers generaux , parce qu'ils commandent les diferentes 
armes, ſans Etre attachés a aucune en particulier, les Gé- 
neraux Majors & Marechaux de Camp ſelon les forvices 5 
& tous ceux au-deflus de ce grade; les Brigadiers Gene- 
raux ſont auſſi en Amerique Officiers. generaux. Les 
Officiers ſuperieurs ſont en France les Brigadiers, & dans 
tous les ſervices, les Colonels , Lieutenans-Colonels & 

Majors. Les Capitaines, Lieutenans, &c. ſont Officers 
ſubalternes. Quant aux Bas-Officters, ce ſont des Soldars 
a qui Ion a donne un titre pour commander, les autres; 
mais ils different des Officiers proprement dits , par ls 
lien de rengagement auquel ils ſont ſoumis, 
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DE NEW-HAMPSHIRE. 9g 


feront nommes par les deux Chambres, & tous 


les Officiers ſubalternes choiſis par les R 


gnies reſpectives. 

Que tous les Officiers de Parmee ſeront nom- 
mes par les deux Chambres,a moins qu'elles nen 
ordonnent autrement pour quelque cas particulier. 

Que tous les Officiers Civils de ladite Colonie, 
& de chacun des Comtes , ſeront nommes , & le 
tems qu ils devront reſter dans leurs Offices fixe 
par les deux Chambres , exceptè pour les Gref= 
hers, les Treſoriers des Comtes , & les Gardes 
des Regiſtres des Actes. 

Que le Peuple de chaque Comte choilira FI 
que annee un Treſorier & un Garde des Regiſtres 
des Actes pour le Comte que le procès verbal 
d'election de ces Officiers fora envoye aux Cours 


reſpectives des Seſſions generates de Paix (8) du 


Comte, pour y ètre verifie & certifie de la maniere 
que le Conſeil & Aſſemblee lordonneront par 
la ſuite. 

Qu'il ſera expedie chaque annde le premier jour 
de Novembre, ou auparavant , des lettres circu- 


—_— 
— 


(8) Les Juges de Paix ſont des Juges inferteurs char- 
ges de la Police: ils ont droit de faire arreter les gens qui 
troublent la tranquillitè publique; il y ca a pluſieurs dans 
chaque Comte, ils forment une Cour qui connoit de plu- 


Gems eſpèces de crimes, meme capitaux, & ce ſont les Aſ- 


les de cette Cour que I onappelle Seſſions generales de Pain. 


30 CONSTITUTION, &c. 
hires , au nom du Conſeil & de FAfſemblee ; 
fignces par le Preſident du Conſeil & par FOrateur 
de la Chambre des Repreſentans , pour 'proceder 
aux cleftions des Membres du Confeil & de la 
Chambre des Repréſentans; & que les proces- 


verbaux de ces elections ſeront renvoyes le troi- 


ſieme mercredi du mois de Decembre ſuivant, de 
la maniere que le Conſeil & — le preſ- 
criront par la ſuite. 


Dans la Chambre des Repreſentans, 19 8 ep- 
tembre 1776. 


Vorfß ET RESOLU - 

Que comme la population &accroitra dans quel- 
ques villes nouvelles, ou dans quelques ctabliſſe-. 
mens nouveaux de cet Etat dannee en annce, ou 
dans d'autres pèriodes de tems, il ſera expediedes 
Lettres circulaires pour que ces villes ou ces èta- 
bliſſemens envolent des Delegues au Conſeil & a 


FAfſemblee , de maniere qu ils ſoient pleinement 


repreſenres ſuivant le nombre de leurs habitans , 
& dans la meme proportion que les autres parties 
de I'Erar. 

Envoye au Conſeil pour y &re approuve. 


P. WHITE, Orateur. 
En Conſeil meme jour. 


Lu & approuve. E. Tnoursox, Secretaire. 
Collationne par moi, E. Thnoursox Secreétaire. 
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MasSACHUSETTS. 


ConsSTITUTION ou Plan de Gouver- 
nement arrete par les Delegues du Peuple 
de Erat de la Baye de Maſsachuſerrs , 
dans leur Aſſemblee tenue & commencee 
a Cambridge le premier Septembre 1779, 
& continuee par ajournemens juſqu au 
2 de Mars 1780. 


PREAMBULE. 


|S Ex bur de [inſtitution , du maintien & de 
adminiſtration d'un Gouvernement, eſt d'aſſurer 
Lexiſtence du Corps Politique, de le protéger, 
& de procurer aux individus qui le compoſent, 
2 5 Ia facultè de jouir en ſurete, & avec tranquillite 
de leurs droits naturels, & d'une vie heureuſe; 
& toutes les fois que ces grands objets ne ſont 


AF as remplis, le Peuple a droit de changer le 


OY 


bw CONSTITUTION 
Gouvernement, & de prendre les meſures necef- 
faires à fa ſüreté, a fa proſpérité, & 4 ſon 
bonheur. 

Le Corps Politique eſt forme par une Aok 
tion volontaire d'individus. C'eſt un contrat ſo- 
cial par lequel le Peuple entier convient avec 
chaque Citoyen, & chaque Citoyen avec le 
Peuple entier, que tous ſeront gouvernes par cer- 
taines loix pour l'avantage commun. Le Peuple 
doit donc, en formant une Conſtitution de Gou- 
vernement, pourvoir à une maniere Equitable de 
faire les Loix, ainſi qu aux precautions neceſlaires 
pour que ces Loix ſoient i intetprecces avec impar- 
tialite & fidelement exccurees, afin que tout 
homme puiſſe dans tous les tems Jour par elles 
de fa süreté. 

D'apres ces principes, Nous, Peuple de Maſ- 
Sachuſerrs „ nous reconnoiſſons, & nos cœurs ſont 
penetres du ſentiment de la plus vive gratitude, 
nous reconnoiſſdns la bonts lignalce du Legifla- 
teur ſupreme de ! Univers, qui, par une ſuite des 
decrets de ſa Providence, nous procure Voccaſion 
& la faculte de faire entre nous tous , avec le 
tems d'une mure deliberation, avec tranquillite, 
& fans fraude, violence ni ſurpriſe, un pacte, 
original, explicite & ſolemnel, & de former une 
Conſtitution nouvelle de Gouvernement Civil, 
pour nous & pour notre poſterite, 


„ 
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DE MASSACHUSETTS. t; 
Et apres Vavoit ardemment ſupplie de nous 
diriger dans Faccomplifſement d'un deſſein auſſi 
important, nous arrètons, nous ordonnons & 
nous Etablifſons lu Declaration de Droits, & le 


Plan de Gouvernement ſuivans, pour ètre la Conſs 
citution de la Republique de Maſsachuſetts, 


16 CONSTITUTION 
PREMIERE PARTIE. 


Declaration des Droits des 'Habitans de a 
| Republique de Maſsachuſetts, 


AR r. J. 1 les hommes ſont nes libres (i) 


& egaux, ont certains droits naturels, eſſentiels 


& inalicnables, parmi leſquels on doit compter 


dabord, le droit de jouir de la vie & de la li- 
berte, & celui de les defendre; enſuite le droit 


- * 


(1) Note d'un Americain. On ſera peut-ttre ſurpris de 
trouver une diſtinction d hommes libres dans un pays ou 
Fon croit que tous les hommes le ſont. Il en exiſte encore 
en Amerique deux claſſes qui ne le ſont pas. 

Lune entièrement eſclave ; ce ſont les Negres. A Ia 
verite pluſieurs, & meme la plus grande partie des Colo- 
nics ont toujours Ct oppoltes à leur importation, & ſou- 
vent ont fait des Loix pour Vempecher ; mais comme le 
conſentement de la Couronne &toit néceſſaire pour la 
confirmation de ces Loix, elles ont jamais pu ètre Eta- 
blies, le Roi les ayant toujours rejettèes comme contrai- 
res aux interets de la Compagnie Angloiſe d Afrique: auſſi 
la defenſe d' importer ces malheureuſes victimes de Vava- 
rice europcenne a- t- elle été une des premieres operations 
du Congres general ; & Pon doit croire qu'il ne tardera 
pasa ſtatuer ſur le ſort des Nègres actuellement exiſtans dans 
etendue des Treize Etats Unis; car, quoique pluſieurs 
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. DE MASSACHUSETTS. 17 
dacquerir des proprietes, de les poſſeder & de 
les proteger; enfin le droit de chercher & d'ob- 
tenir leur ſurere & leur bonheur. | 

II. Ceſt un droit auſſi bien qu'un devoir pour 
tous les hommes vivans en ſociete, de rendre 4 


* uw - . o 
1— 2 2 * * i — — 
wl 


Proprietaires en Penſylvanie leur aient donne la liberté, 
il en exiſte encore d'eſclayes meme dans cette Colonie, 
& beaucoup dans les Colonies m&ridionales. 

 L autre claſſe dhommes non libres, ne gémit pas dans 
Feſclavage , mais elle eſt privée de la liberté dans le ſens 


politique de ce mot qui implique la part dans le Gouver- 


nement, & le droit de voter aux Elections des Officiers 
publics. Cette ſeconde claſſe ſe ſabdiriſe en pluſicurs eſpe 
ces, & comprend : 

19. Les Enfans mineurs, c a qui n'ont pas vinge 
ans accomplis. Comme ils ſont en general ſans proprictes 
juſqu'a cet age, & ſous Fautorits immediate de leurs pa- 
rens, on ſuppoſe que ceux-ci auroient trop d influence 
1 h ſuffrages. 

Les Apprentifs attachés à un maitre pour 8 
7 10 le commerce ou une profeſſion quelconque : on pre- 
ſume qu'il auroit ſur leurs voix pendant la duree de leur 
apprentiſſage une influence de mEme nature que celle des 


 peres ſur leurs enfans. 


30. Enfin les Domeſtiques engages. Ce fo en general 
des arrivans d'Angleterre , d'Irlande, d'Allemagne , &c. 
Beaucoup de ces Emigrans n'ayant pas dequoi payer leur 
paſſage, conviennent avec les Capitaines qui conſentent a 
les paſſer, de les ſervir eux & les perſonnes auxquelles ils 
cederonr leur droit pendant une, deux, trois ou. quatre 
annẽes plus ou moins, pour leur tenir lieu d argent; la 
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des tems marques un culte public au grand Cra - 
teur & Conſervateur de l' Univers. Et aucun 
Sujet ne doit ètre trouble, moleſtéè ni contraint 
dans ſa perſonne, dans ſa liberté, ni dans 
ſes biens pour le culte qu'il rend 4 Dieu de la 
manicre, & dans le tems les plus convenables à 


2 2 ——_— 
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durce de Fengagement ſe regle ſur lage & les talens du 
Domeſtique : des ouvriers deja formés n'en contractent 
que de fort courts. es! 

Les Capitaines en arrivant à FAmerique, cèdent ces en- 


gagemens de ſervice aux habitans qui ont beſoin de Domeſ- 


tiques; mais il faut que la ceſſion ſe faſſe devant un 
Magiſtrat qui regle engagement conformement a la rai- 
ſon & a la juſtice, & qui oblige les maitres de promettre 
par un acte écrit, que pendant la durée de Fengagement 
le Domeſtique ſera bien & duement nourri, vètu, logs, &c. 
qu'on lui apprendra a lire, a Ecrire & a compter: qu'on 
lui montrera quelque mètier; qu'on I inſtruira dans une 
profeſſion qui puiſſe lui procurer par la ſuite de quoi vivre, 

& qua la fin du terme il ſera mis en liberté, & recevra en 


quittant ſon maitre , un habillement complet & des hardes 


neuves. On delivre au Domeſtique une copie de cet enga- 
gement, & il en reſte une autre ſur les regiſtres entre les 
mains du Magiſtrat, à qui le Domeſtique peut dans tous les 
tems avoir recours, fi ſon maitre le maltraite ou n execute 
pas fidellement ſa partie du contrat. 

Cette heureuſe coutume facilite aux colonies racquiſi- 
tion de nouveaux habitans , & fournit aux pauvres de ! Eu- 
rope le moyen de ſe tranſporter dans un pays od on les 
forme à une induſtrie qui leur aſſure la ſuite une 
honnète ſubliſtance, 7 8 . 
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ce que lui dicte fa conſcience, ni pour ſes ſen- 
timens en matiere de Religion, nt pour la Reli- 
gion qu'il profeſſe; pourvu qu'il ne trouble point 
la tranquillitè publique, & qu il n apporte aucun 
empechement au culte religieux des autres. 
III. Comme le bonheur d'un Peuple, le bon 
ordre & la conſervation du Gouvernement Civil 
dependent eſſentiellement de la piete, de la Re- 


ligion, & des bonnes mœurs, qui ne peuvent fe 


repandre parmi tout un Peuple, que par ! inſtitu- 
tion d'un culte public de la Divinite, & par des 
inſtructions publiques ſur la Piete, la Religion & 
la Morale , le Peuple de cette Republique a 


donc le droit, pour ſe procurer le bonheur, & 


pour aſſurer le bon ordre & la conſervation de 
ſon Gouvernement, de donner 4 ſa Legiſlature 
le pouvoir d'autoriſer & de requerir, & la Le- 
giſlature doit par la ſuite, lorſqu'il ſera neceſ- 
faire, autoriſer les differentes Villes, Paroiſſes, 
Dictricts & autres Corps Politiques ou Socieres 


| Religieuſes, 4 faire à leurs propres depens les 


fonds convenables pour Vinſticurion du culte pu- 
blic de la Divinite, & pour le ſoutien & J'entre- 
tien de Miniſtres Proteſtans charges d'enſeigner 
la Religion & la Morale, & meme les en requerir 


dans tous les cas où ces fonds ne ſerojent m 


taics volontairement. 
Le Peuple de cette re Republiqus a auſſi l 5 | 
B 2 
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xo CONSTITUTION 
de revetir la Logiflarure de Lautorité néceſſaire 


pour enjoindre à tous les Sujets d aſſiſter aux 


inſtructions des ſuſdits Inſtituteurs publics, dans 
certains tems & dans certaines ſaiſons, sil y a 


quelqu une de ces Inſtructions qu ils puiſſent 


ſuivre commodement & en conſcience. 
Pourvu neanmoins que les differentes Villes, 

Paroiſſes, Diſtricts & autres Corps Politiques ou 

Socictes Religieuſes ayent dans tous les tems, le 


droit excluſif de choiſir leurs Inſtituteurs publics, 


& de contracter avec eux pour leur entretien. 
Tour l'argent paye par chacun des Sujets pour 


le maintien du culte public, & pour Tentretien 


des ſuſdits Inſtituteurs publics, devra, ſi le con- 


tribuable l'exige, erre uniformement applique a 
Fentretien de IInſtituteur, ou des Inftituteurs 


publics de ſa Secte ou de fa Communion , pourvu 
qu'il y en ait quelqu'un dont il ſuive les inſtruc- 
tions; ſinon cet argent devra ètre applique a len- 
tretien de [Inftituteur ou des Inſtituteurs de la 
Paroiſſe ou du Diſtrict dans lequel il aura te eleve. 

Et tous Chretiens, de quelque Communion 
qu ils ſoĩent, qui ſe comporteront tranquille- 
ment, & comme bons Sujets de la République, 
ſeront egalement ſous la protection de la Loi; 
& la Loi nctablira jamais aucune ſubordination 
d'une Secte ou d'une Communion a une autre. 


IV. Le Peuple de cette Republique a ſeul & 
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DE MASSACHUSETTS. 22 
exclufivement le droit de ſe gouverner comme 
un Etat libre, ſouverain & independant, & des 
a preſent, & à tout jamais il exerce & exercera 
tout pouvoir, toute jurifdiction, il jouit & jouira 
de tous les droits qu il n'a pas expreflement de- 
legues, ou qu il ne deleguera pas expreſſement 
par la fuite aux Etats-Unis de TAmerique aſſem- 
bles en Congres. 

V. Tout pouvoir rèſidant originairement dans 
le Peuple, & étant Emane de lui, les differens 
Magiſtrats & Officiers du Gouvernement reverus 
d'une autoritè quelconque legiſlatrice, executrice 
ou judiciaire , ſont fes Subſtirurs, ſes Agens, & 
lui doivent compte dans tous les tems. 

VI. Aucun homme, aucune corporation, au- 


cune aſſociation d' hommes ne peuvent avoir; 


pour obtenir des avantages ou des privilèges par- 
ticuliers & excluſifs diſtincts de ceux de la Com- 
munaute, d'autres titres que ceux qui reſultent 
de la conſideration de ſervices rendus au Public; 
or ces titres netant par leur nature ni hered1- 
raires, ni tranſmiſſibles a des enfans, a. des 
deſcendans, ou a des parens, l'idèe d'un homme 
ne Magiſtrat, Legiſlateur ou Juge, eſt * 
& contre nature. 

VII. Le Gouvernement eſt inftitue pour le 


bien commun, pour la protection, la ſureté, la 


proſperite & le bonheur du Peuple, & non pas 
B 3 
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pour le profit, Thonneur, ou Vinterer particulier 
d'un homme, d'une famille, d'une claſſe d' hom- 
mes. En conſequence, le Peuple ſeul a le droit 
inconteſtable, inalienable & impreſcriptible d'inſ- 
tituer le Gouvernement, & auſſi de le reformer , 
le corriger, ou le changer totalement, quand fa 
protection, fa ſüreté, fa proſperite & fon bon- 
heur l'exigent. 

VIII. Pour empecher que ceux qui font re- 
vètus de Fautoritè ne deviennent oppreſſeurs, le 


Peuple a droit de faire rentrer ſes Officiers 
publics dans la vie privèe, a certaines epoques , 


& de la maniere qui aura été ctablie par la 
forme de Gouvernement, & de remplir les 
emplois vacans par des clections & des nomi- 
nations reguheres. 

IX. Toutes les elections "TMP etre libres, 


& tous les habitans de cette République ayant 
les qualites qui ſeront requiſes par la forme de 
Gouvernement, ont un droit egal a chre les Of- 


ficiers, & à etre Elus pour les emplois publics. 
X. Chaque individu de la Societe a droit 
d'etre protege par elle dans la jouiſſance de ſa 
vie, de fa libertè & de fa propriete, conforme- 
ment aux Loix cetablies. Il eſt en conſequence 
oblige de contribuer pour fa part aux frais de 
cette protection; de donner fon ſervice perſon- 
nel ou un equivalent, aer eſt neceſſaire; 
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mais aucune partie de la propriete d'un individu 
ne peut avec juſtice , lui ètre enlevee, ou cre 
appliquee à des uſages publics, ſans ſon propre 


conſentement, ou fans celui du corps qui repre- 


ſente le Peuple : enfin le Peuple de cette Repu- 
blique ne peut pas ètre ſoumis 4 d'autres Loix 
qu à celles auxquelles le Corps conſtitutionnel 
qui le repreſente, a donne ſon conſentement. Er 
toutes les fois que les beſoins publics exigeront 
que la propriete d'un individu ſoit appliquee 4 
des uſages publics, il doit en recevoir une in- 
demnitè raiſonnable. | 

XI. Tour Sujet de la Republique doit trouver 
un remède certain dans le recours aux Loix, 
pour tous les torts ou injures qu'il peut eprou- 
ver dans ſa perſonne, dans fa propriete, dans 
fa reputation. Il doit obtenir droit & juſtice 
gratuitement, & ſans ètre oblige de les acheter; 
complettement, & ſans qu'on puiſſe les lui 
refuſer; promptement & ſans dElai, & confor- 
mement aux Loix. | 

XII. Aucun Sujet ne peut etre tenu de re- 


pondre pour une offenſe ou un crime quelcon- 


ques, a moins qu ils ne lui ſoient enonces plei- 

nement & clairement, ſubſtantiellement & for- 

mellement, & ne peut ètre contraint de s accuſer 

lui-meme, ou de fournir des preuves contre lui- 

meme, Tout Sujet aura droit de produire toutes 
B 4 
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les preuves qui peuvent lui etre favorables, d'*rre 
confronte face à face avec les temoins, & d'ctre 
entendu pleinement dans fa defenſe par lui- 


meme, ou par fon conſeil, a fon choix; & au- 


cun Sujet ne doit ètre arrètè, empriſonne , de- 
pouille ou prive de fa propriete, de ſes immu- 
nites ou de ſes privileges , mis hors de la pro- 
tection de la Loi (2), exile ou prive de la vie, 


_—y 
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(2) On declare en Angleterre outlawed, hors de la 


protection de la Loi, tout criminel qui refuſe de compa- 
roitre ; c'eſt une forme imagince pour l'y forcer, & ſes 
effers ſont la mort civile & la confiſcation des biens; autre- 
fois meme un homme. outla Ned ètoit tellement hors de la 
protection des Loix, que ſa vie n'ctoit plus ſous leur ſauve- 
garde, & que ſon meurtrier n'ctoit point puni. Les. 
anciennes Loix Angloiſes appelloient la tète d'un homme 
outlawed , caput lupinum , tete de loup; & Pon pouvoit le 
tuer auſh impunëment que Fon tue un loup. Mais depuis 
que les mœurs ſe ſont adoucies, le meurtre dans ce cas 
eſt puni comme dans tous les autres, except lorſque. 
Fon tue l homme outlawed en s efforgant de Farrtter. Cette 
prononciation a lieu pour les crimes pourſuivis par une 
partie civile, comme pour ceux pourſuivis par la partie 
publique; elle doit ètre precedee de trois formalités, qui 
ſont le capias, ordre darrtter., le exigi facias, ou ordre. 
de rechercher & la proclamation; lorſque ces decrets, 
reperes pluſieurs fois dans certains délais, n'ont pas pro- 
duit la comparution du coupable, on le declare ourlanved. 


Quand Ceſt à la pourſuite dune partie civile, ou à celle 


de la partie publique pour crimes non capitaux, homme 
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= 4: la liberté ou de ſes biens, que par le juge- 


ment de ſes Pairs en vertu de la Loi du Pays. 

Et la Legiſlature ne fera point de Loi pour 
infliger une punition capitale ou infamante ſans 
une procedure par Jurés, excepte pour la dif- 
cipline de I'Armd&e de terre ou de la Marine. 

XIII. Dans les pourſuites criminelles, la ve- 
rification des faits dans le voiſinage du lieu ol 
ils ſe ſont paſſes, eſt de la plus grande impor- 
rance pour la süreté de la vie, de la liberté & 
de la propriete des Citoyens. | 

XIV. Tout Sujet a droit d tre a Vabri de toutes 
recherches & de toutes ſaiſies ſans motifs raiſon- 
nables, de ſa perſonne, de ſes maiſons, papiers 
& de toutes ſes poſſeſſions. Tous Farranrs (3) 


* * . . =, * p : 4 6 1 — ADS. 


qui veut arrèter le criminel, doit Etre muni d'un Varrant 
de capias ut lagatum, Ceſt-a-dire, d un ordre pour appre- 
hender I homme outlawed ; mais quand c'eſt pour trahiſon 
ou felonie, tout le monde a droit de lui courre ſus, & de 
Farreter ſur la ſimple notoriété. L/homme mis hors de 
la protection de la Loi eſt admis a purger la contumace. 

Comme le terme de felonie fe rencontrera pluſicurs 
fois dans ces Conſtitutions, il eſt bon de l'expliquer tout 
de ſuite ici. On appelle ainſi dans la Juriſprudence An- 
gloiſe tous les crimes qui ſont punis de mort, ou pour 
leſquels on prononce la confiſcation des biens. 

(3) Le Warrant eſt un ordre donné par les Officiers 
de Juſtice, & meme en Angleterre par les Secretaires 
& Etat, pour faire recherche de perſonnes ou de choſes, 


26 CONSTITUTION 
font donc contraires 4 ce droit, ſi la cauſe ou 
le motif pour leſquels on les decerne , ne ſont 
pas au prealable certifies par le ſerment ou laf- 
firmation, ou fi Vordre porte par le Farrane à 
un Officier civil, de faire des recherches dans 
tous les lieux ſuſpects, d'arreter une ou pluſieurs 
perſonnes ſuſpectes, ou de ſaiſir leur propriete, 


n'eſt pas accompagne d'une deſignation fpeciale | 


des perſonnes ou des objets que Fon doit cher- 
cher, arreter ou ſaiſir; & Von ne doit decerner 
de Warrants que dans les cas & avec les forma- 
litès preſcrites par la Loi. 

XV. Dans toutes les diſcuſſions de propriete, 
& dans tous les proces entre deux ou pluſieurs 
perſonnes, exceptc pour les cas ou il en a cre uſe 
autrement juſques a preſent, les parties ont droit 
a une procedure par Jures (4); & cette eſpece de 


—— 
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& les ſaiſir. I! eſt ainſi nommè, parce que celui qui les 
donne en eſt reſponſable, Garant. Il faut que la cauſe pour 
Iaquelle le Warrant eſt donné y ſoit exprimée, ainſi que 
la perſonne ou la choſe qui en ſont objet. Tout Gentral 
Warrant, Ceſt-a-dire, tout Warrant qui ordonneroit la 
recherche ou la ſaiſie dune perſonne ou d'une choſe quel- 
conques, fans deſignation expreſſe, eſt contre les Loix. 
Le Warrant ſe donne ordinairement à la requete d'une 
partie civile ou de la partie publique, qui doivent admi- 
niſtrer des preuves ſuffiſantes pour T obtenir. 
(4) La procedure par Jures tire ſon origine de Lan- 
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© procedure ſera regardèe comme ſacrèe, à moins 


nt que la Legiſlature ne trouve par la ſuite neceſſaire 
f- RE de la changer, dans les cauſes reſulrantes de fairs 
a 7 qui ſe ſont paſſes en haute mer, ou dans celles 
NS qui concerneront les gages des Matelots, 
rs XVI. La liberté de la preſſe eſt eſſentielle pour 
„ 2 aſlurer la liberte d'un Etat; elle ne doit donc ètre 
le IF gence en aucune maniere oa cette Republique. 
r- XVII. Le Peuple a droit d'avoir & de porter 
er des armes pour la defenſe commune. Comme en 
1 tems de paix les armèes ſont dangereuſes pour la 
liberté, on ne doit pas en conſerver ſur pied ſans 
's 5 | 
8 | i | 1 
5 cien droit d'&tre jugé par ſes Pairs. En Angleterre il n'y a 
A que les Francs-Tenanciers qui puiſſent Etre Jurés; il en 
eſt de meme en Amerique. Le SherilF fait tous les ans une 
© liſte des Francs-Tenanciers du Comte ; & lorſque les Juges 
- ordonnent qu il ſoit procede par un Juré, ils choiſiſſent 
ſur la liſte une certaine quantitè de perſonnes enregiſtrees, 
8 & toujours beaucoup plus qu'il n'en faut pour compoſer 
Ty le Juré; dans quelques provinces, comme dans celle de 
e Maſſachuſett's Bay, c'eſt un enfant qui tire les noms d'une 
74 botte ou ils ſont enfermes. Les Parties en matière civile 
pl & meme criminelle ont, outre les cas de recuſation por- 
— tes par la Loi, le droit d'en recuſer un grand nombre, 
fans articuler aucune raiſon. Les Jurés en matière civile 
e ſont appelics pour prononcer ſur les points de fait, & 


meme quelquefois ſur ceux de droit; leur prononciation 
Sappelle Verdi, du mot latin were dictum, dit veritable , 
& eſt portèe au Juge qui decide d'apres la Loi. 
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doit en conſequence faire une attention particu- 
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le conſentement de la Legiſlarure 3 & le pouvoir 9 
militaire doit tou) ours etre tenu dans une ſubor- ll 
dination exacte à Fautorite civile, & gouvernc par Y 
elle. | 

XVIII. Un recours frequent aux principes fon- 
damentaux de la Conſtitution , & une adheſion | 
conſtante à ceux de la Pete, de la juſtice, de la 
moderation, de la temperance, de linduſtrie & 
de la frugalite, font abſolument nèceſſaires pour 
conſerver les avantages de la liberte , & pour 2 
maintenir un Gouvernement libre. Le Peuple 3 


licre à ces principes dans le choix de ſes Officiers 
& de ſes Repreſenrans; & il a droit d'exiger de 


ſes Legiſlateurs & de fes Magiſtrats, qu ils tes ob- I 
ſervent exactement & conſtamment, dans la con- 
fection & Texccution de toutes les Loix neceſ- 

ſaires pour la bonne adminiſtration de la Repu- l 


blique. 
XIX. Le mts a droit de s aſferabler June 
maniere paiſible & en bon ordre, pour conſulter 
fur ce qui interefle le bien commun. I a droit 
de donner des inſtructions à ſes Repreſentans, & 
de requerir du Corps legiſlatif, par la voie d'a- 
dreſſes, de petitions ou de remontrances, le re- 
dreſſement des torts qui lui ont été faits, & le 
ſoulagement des maux qu'il ſouffre. 
XX. Le pouvoir de ſuſpendre les Loix, ou de 
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Tuarſeoir à leur execution , ne doit jamais Cre 
1 exerce que par la Legiſlature, ou par une autorite 
IT Emante delle, dans les cas particuliers ſeule- 
ment, pour leſquels la Legiſlature Laura expreſſe- 


ment preſcrit. 


on XXI. La liberté des dcliberations, de la pa- 
Ia role & des debats dans une & autre Chambre 
& de la Legiſlature; eſt fi eſſentielle pour les droits 
ur x du Peuple, que Vuſage de cette liberté ne pourra 
ur jamais ètre le fondement d' aucune accuſation ou 
le 3 pourſuite, d'aucune action ou plainte dans au- 
u- cune autre Cour ou lieu quelconques. | 
IS XXII. La Legiſlature doit s'afſembler frequem- 
de ment, pour redreſſer les torts, pour corriger, for- 
d- tifier & confirmer les Loix, & pour en faire de 
n. nouvelles, ſuivant que le bien commun l'exigera. 
XXIII. II ne doit etre établi, fixe, impoſe ni 
u- leve aucuns ſubſide, charge, taxe, impor, ou 
droits, ſous quelque pretexte que ce ſoit, ſans le 
1e conſentement du Peuple ou de ſes Repreſentans 
er dans la Legiſlature. 
It XXIV. Des Loix faites pour punir des actions 
* anterieures a lexiſtence de ces Loix, & qui nont 
2 point cte declarees criminelles par des Loix pré- 
2 cedentes, ſont in uſtes, oppreſſives & incompa- 
e tibles avec les principes fondamentaux d un Gou- 


vernement libre. | 
2 XXV. Aucun Sujet ne doit dans aucun cas, 
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ni dans aucun tems, ètre declare coupable de tra· =» 


hiſon ou de felonie par la Legiſlature. 


XXVI. Aucun Magiſtrat ni aucune Cour | i 
Loi (5) ne doit PEN des cautions ou des $u- | 


ret6s exceſlives , ni impoſer des amendes top 


fortes, ni infliger des punitions ctaelles ou inu- | 


ſitèes. 


XXVII. En tems de paix aucun Soldat ne doit 
etre loge dans aucune maiſon ſans le conſente- 
ment du proprietairez & en tems de guerre, ces 


logemens ne doivent ètre faits que par le Ma- Wl 


giſtrat civil, & en la maniere preſcrite Par la Lé- 


giſlature. 


XXVIII. Aucune perſonne ne peut dans au- Y 


cun cas ctre aſſujettie a la Lol martiale (6), ou d 


$ » wy 


* 0 md 


(s) En Amerique ainſi qu'en Angleterre, on diſtingue 
les Cours de Juſtice en deux eſpèces, Cours de Loi & 
Cours d*Equize. Les premieres ſont obligtes de juger prẽ- 
ciſẽment ſuivant la lettre de la Loi. Les autres en ſuivent 


plutòt Leſprit, & jugent ſelon Tequité, dans le cas oi 


rexécution rigoureuſe de la Loi ſeroit une injuſtice. La 
procédure y eſt differente de celle des autres Cours, & il 
Sy forme dapres la ſuite des dEcifions antericures une 
Turiſprudence particuliere qui repond à la Juriſprudence 
des Arrets dans nos Parlemens. Ces Cours ne connoiſſent 
que d'affaires civiles. 

(6) La Loi Martiale eſt, comme ſon nom lindique , la 
Loi qui regir le Militaire; dans Fetat ordinaire les Mili- 
taires feuts y ſont ſujets, & ne le ſont meme qu' en leur 
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aucunes peines pecuniaires ou corporelles en vertu 
ee cette Loi, que par Lautoritè de la Legiſlature, 


; | "7 xcepte les perſonnes employees dans VArmee 


e terre ou dans la Marine, & celles employces 
| dans la Milice, en ſervice actuel. 

XXIX. I! eſt eſſentiel pour la conſervation des 
droits de chaque individu, de fa vie, de fa liberte, 


1 ol U . 2 : 
1'. ietè & de fa reputation, qu'il y ait une 
loit de fa propriete & de fa reputation, qu il y a } 


Jinterprétation des Loix, & une adminiſtration de 
la Juſtice impartiales. C'eſt un droit appartenant 
2 2 tous les Citoyens, d'etre juge par des Juges auſſi 
4 libres, impartiaux & independans, que le ſort 
de Thumanité le permet. Il eſt donc non-ſeule- 
ment de la meilleure politique, mais il eſt ne- 
ceſſaire pour la süretè des droits du Peuple en gé- 
Ineral, & de chaque Citoyen en particulier, que 
les Juges de la Cour ſupreme de Judicature ſoienr 
maintenus dans leurs offices auſſi long tems qu ils 


K 


*“ 


qualité militaire. Mais il y a des cas on la nëceſſitè oblige 
pour le ſalut de I Etat d'erendre PaRivits de cette Loi juſ- 
W ques ſur les citoyens, & de ſuſpendre pour un tems T autorite 
civile; ces cas ſont ceux d' invaſion & de rebellion. Cer 
etabliſſement momentanè de la Loi Martiale a eu lieu plu- : 
ſieurs fois dans les Colonies Angloiſes en tems de guerre, & 
meme quelquefois auſſi dans quelques parties de la Grande- 
Bretagne. Il faut en Angleterre le concours du Parlement & 
du Roi, pour publier la Loi Martiale; & les Americains 
ont auſſi avec raiſon rEſerye ce droit a leurs Legiſlatures, 
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s'y conduironr bien, & qu'ils aient un ſalaire ho- 
norable, aſſure & fixe par des Loix conſtantes. 

XXX. Dans le Gouvernement de cette Repu: | 
blique , le Departement legiſlatif n'exercera ja- 
mais le pouvoir executif ou judiciaire, ni aucun 
des deux: le Departement exccutif n'exercera j-| ; 
mais le pouvoir legiſlatif ou judiciaire, ni aucun 
des deux: & le Departement judiciaire n'exercera | 
jamais le pouvoir legiſlatif ou execurif, ni aucun 3 
des deux; afin que ce ſoit le Gouvernement des 
Loix, & non pas le Gouvernement des Hommes, 8 


SECONDE 
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SECONDE PARTIE. 
FORME DE GOUVERNEMENT\ 


JF L. Peuple habitant le territoire ci-devant ap- 
pelle la Pfovince de la Baye de Maſsachuſerts , 
convient ici ſolemnellement, & tous les individus 
qui le compoſent, conviennent mutuellement de 
ſe former en un Corps politique ou Etat libre, 


ſouverain & independant, ſous le nom de Repu- 
blique de Maſsachuſetts. 


CHAPITRE PREMIER. 
De la Puiſſance Legiſlatrice. 
PRE NMI IRE SECTIO No 


Foes Cour Generale. 
Axr. I. Las Departement de la Legiſlation ſera 
compoſe de deux Chambres , un Senat & une 


Chambre des Reprefentans\, dont chacune aura ale | 
droit negatif ſur Vautre, 


oJ 


\ 
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Le Corps legiſlarif saſſemblera chaque annde 
le dernier mercredi du mois de Mai, & dans 
tous les autres tems on il le jugera nëceſſaire; & 


il ſe diſſoudra & ſera diſſous le mardi veille dudit 


dernier mercredi de Mai, & s intitulera la Cour 


generale de Maſsachuſetts. 


II. Aucuns Bill ou Reſolution du Senat ou de 
la Chambre des Repreſentans , ne deviendront 
Loi, & nauront force de Loi, qu après avoir etc 


preſentes au Gouverneur pour fa reviſion; & fi 
d après cette reviſion le Gouverneur les approuve, 
il fera connoitre ſon approbation en les ſignant. 
S'il a quelque objection à faire contre la paſſa- 
tion d'un Bill ou d'une Reſolution, il les renverra, 
en y joignant ſes objections par ecrit , au Senat 
ou à la Chambre des Repreſentans ; ceſt-i-dire , 
a celle de ces deux Chambres de la Legiſlature 
ou I'Afte aura pris naiſſance, & la Chambre 
enregiſtrera tout au long dans ſes regiſtres les 
objections envoyces par le Gouverneur, & procc- 
dera a examiner de nouveau ledit Bill ou ladite 
Reſolution. Mais ſi d après ce nouvel examen, 
les deux tiers du Senat ou de la Chambre des 
| Repreſentans ſont davis , nonobſtant les objec- 
tions, de paſſer leſdits Actes, ils ſeront envoyes 
avec les objections à Pautre Chambre de la Le- 
giſlature, pour y ètre auſſi examines de nouveau; 
& sils y ſont approuves par les deux tiers des 
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Membres preſens, ils auront force de Loi. Dans 
tous ces cas la votation dans les deux Chambres 
| ſe fera par oui & par non (7); & les noms des 
Votans pour. ou contre leſdits Bill ou Reſolu- 
tion, ſeront couches ſur ler regiltres publics de la 
4 Nu, 


Et pour prevenir tous delais inutiles, fi quel- 


8 ques Bill ou Reſolution ne ſont pas renyoyes par 


le Gouverneur cinq jours apres qu ils lui auront 


WT << preſentes, ils auront force de Loi. 


III. La Cour générale aura dorenayant plein 
pouvoir & autorité d'eriger & d'erablir des Tri- 
bunaux & Cours qui auront des regiſtres (8), & 


65 La maniere de prendre les voix par ous & par 
non, pratiquée dans la Chambre des Communes de la 
Grande-Bretagne, & adoptée par les Americains , conſiſte 
a réduire la propoſition dans une forme qui puiſſe etre 
decidee par une ſimple affirmation ou negation; c'eſt l Ora- 
teur de la Chambre qui eſt charge de ce ſoin, & cela 5 ap- 
pelle ſum up the motion, reſumer la propoſition. Lorſque la 
propoſition eſt ainſi reſumte & preſentde, les Membres font 
connoitre leur vœu en criant tous enſemble, les uns oui, les 
autres non: VOrateyr qui a Torcille excrcee , proclame 
Tavis de la pluralite, &apres le ſon qui lui a paru reunir 
le plus grand nombre de voix; mais sil eſt en doute, ou 
ſi quelqu un reclame contre {a deciſion , il recucille les 
voix & les compte. 

(8) On diſtingue en Angleeerre les Cours de J uſtice 
en _ of record, Cours & regiftres, & Courts * no 
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ſoit que leſdites diſcuſſions ſoient reelles, perſon- 
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88 CONSTITUTION 
dautres qui n'en auront pas. Toutes ces Cours 
agiront au nom de la République; elles infor- 
meront, procederont & jugeront ſur toutes eſ- 
peces de crimes, delits, diſcuſſions, proces, plain- 
tes, actions, cauſes & choſes quelconques qui 
s leveront ou arriveront dans la République, 
entre ou concernant des perſonnes habitant, re- 
ſidant, ou amences dans ſon territoire; ſoit que 
ces cauſes ſoient civiles ou criminelles, que leſ- 
dits crimes ſoient capitaux ou non capitaux, & 


nelles ou mixtes; & elles feront exécuter leurs 
dèciſions, & pourront donner A cet effet les or - 
dres neceſlaires. 

Il leur eſt auſſi FOLEY & accorde par * pre- 
ſente Conſtitution pleins pouvoirs & autorite 
d'adminiſtrer dans l'occaſion le ſerment ou l'af- 
firmation , pour mieux decouvrir la verite dans 
toute matière en cauſe & pendinte devant eux. 


IV. Et en outre il eſt ici donné & accorde d d 

P 

records, Cours qui n'ont pas de regiſtres. Les premicres . 
qui repreſentent les anciennes Cours de la Couronne, ont n 
une Juriſdiction ſuperieure & plus importante, & leurs d 
deciſions en conſequence ſont conſerves avec ſdin, & . of 
font autorite ; les autres qui repréſentent les Cours des Fe 


anciens vaſſaux de la Couronne , ayant qu'une Juriſdic- 
tion infericure, leurs deciſions ſont de peu de conſequence, 
& on ne les conſerve point. 
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hscite Cour générale pleins pouvoirs & autorité 


d'ordonner & etablir dans Foccaſion toutes eſ- 


| pèces d'ordres, loix, ſtatuts & ordonnances, di- 


rections & inſtructions ſalutaires & raiſonnables a 


XX & diy attacher ou non des amendes, de maniere 
pourtant que ces Actes ne repugnent point & ne 
ſoient point contraires a la prefente Conſtitution; 


& de faire tous Actes quelle jugera convenables 


pour le bien & Favantage de cette Republique, 
pour le Gouvernement & le bon ordre de la Re- 


1 publique & de ſes Sujets, & pour le ſoutien ne- 
ceſſaire & la defenſe de ſon Gouvernement. La 
Cour générale aura auſſi pleins pouvoirs & auto- 
rite de nommer & etablir annuellement, ou de 
pourvoir par des Loix fixes à la nomination & A 
Ferabliſſement de tous les Officiers civils de la 
Republique, a Velection & a Finſticution deſquels 
il naura pas ete pourvu autrement ci-après dans 
la preſente forme de Gouvernement; de fixer les 
differens devoirs & pouvoirs, & leurs bornes 
pour les differens Officiers civils & militaires de 
la Republique ; & de preſcrire la forme des ſer- 
mens ou affirmations que ces differens Officiers 
devront preter pour entrer en fonctions de leurs 
offices ou emplois; de maniere que toutes ces 
choſes ne repugnent point & ne ſoient point con- 
traires a la prefſente Conſtitution. Ladite Cour 
gencrale aura encore pleins pouvoirs & autorité 
| l c ; 
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dimpoſer & lever des taxes proportionnelles & 
raiſonnables ſur tous les habitans, les gens refi- 
dans, & ſur les biens fonds fitues dans le ter- 
ritoire de la Republique, & auſſi d impoſer & 
lever des droits raiſonnables ſur toutes les pro- 
ductions , biens, denrces , marchandiſes & effets 


quelconques impo rtes , produits on manufac- ' 2 


rures, exiſtant dans ledit territoire; pour etre le 
revenu provenant deſdites taxes, Hoke, &c. diſ- 


tribue & applique, en vertu d Ordonnances ſignèes 


par le Gouverneur actuel de la République, de 
Vayis & du conſentement du Conſeil, aux diffe- 
rens ſervices publics, tant pour la defenſe né- 
ceſſaire & le maintien du Gouvernement de 
ladite Republique , que pour la protection & la 
conſervation de ſes Sujets, conformement aux 
Actes qui y ſont ou qui y ſeront en vigueur. 

Et tant que les charges publiques dn Gouver- 
nement ſeront en tout ou en partie impoſèes par 
tetes ou ſur les biens fonds, dans la maniere pra- 
riquee juſques à preſent, Veſtimation de tous 


les biens fonds de la Republique ſera renouvellce 


une fois au moins tous les dix ans, & plus ſou- 
vent ſi la Cour generale Fordonne, afin que leur 
aſſiette puiſſe ètre faite avec Egalite, 
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SCI C ri u FL 
Le Senat. 


AR r. I. 1 L ſera lu annuellement par les Francs 
Tenanciers & les autres habitans de cette Repu- 
blique, ayant les qualires preſcrites par la Conſ- 
titution, quarante perſonnes pour ere Conſeil- 
lers ou Senateurs pendant Vannce qui ſuivra leur 
election; ces quarante Sujets ſeront choiſis par 
les habitans des diſtricts dans leſquels la Repu- 
blique pourra ètre diviſce à cet effet, ſelon les 
tems, par la Cour générale. Et la Cour gene- 
rale, en aſſignant le nombre des Membres du 
Senat que les diſtricts devront reſpectiuement 
«lire, ſe reglera ſur la proportion des taxes payces 
par les ſuſdits diſtricts, & fera connoitre à tems 
aux habitans de la Republique, les limites de 
chaque diſtrict, & le nombre de Conſeillers & 
de Sẽnateurs qui devront ètre choiſis dans cha- 
cun; mais le nombre des diſtricts ne ſera j jamais 
„ de treize, & aucun diſtrict ne ſera 


aſſez grand | pour devoir lire plus de fix Se- 
nateurs. 


Et juſques à ce que la Cour genérale juge a pro- 
pos de changer la diviſion actuellement exiſtante , 
C4 
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les diffèrens Comtes de cette Republique ſeront 
reputes Diſtricts pour le choix des Conſeillers & 
Senareurs ( excepte que les Comtes du Duc & 
de Nantucket ne formeront à cet effet qu'un ſeul 
diſtrict.) Et ils eliront le nombre ſuivant de Sujets 
pour Conſeillers & Senateurs ſavoir : | 


JJ >. - At. 
SS ta. 
J So <> + nds 
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REA ee. 
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Vork 535 deux. 
Le Comte du Duc & de Nantucket, un. 
— <<. cing. 
.. un. 
LN . ĩ iV uk 


Berkshire. j We 1 Wo Ws oo 2 deux. 


II. Le Sénat ſera la premiere Chambre de la 
Legiftature , & les Senateurs ſeront choiſis de la 
maniere ſuivante; il y aura toujours par la ſuite , 
le premier lundi du mois d Avril de chaque 
annce, une aſſemblee des habitans de chaque ville 
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(9) dans les differens Comtes de cette Republi- 
que: cette Aſſemblèe ſera convoquèe par les Offi 
Ciers municipaux (10) & annonce ſelon les formes 
preſcrites, ſept jours au moins avant le premier 
lundi d' Avril, a l'effet d'elire les Sujets pour ètre 
Senateurs ou Conſeillers. Et dans ces aſſemblées, 
tout habitant male, age de vingt-un ans & au- deſ- 
ſus, & poſſẽdant un bien fonds en franche-renue 
dans cette Republique, de trois livres ſterling de 
revenu, ou un bien quelconque de la valeur de 
ſoixante livres ſterling, aura droit de donner ſon 
ſuffrage pour les Senateurs du diſtrict dont il ſera 
habitant. Er pour ecarter toute eſpece de doute 
ſur la ſignification du mot Rabitant dans la pre- 
ſente Conſtitution, tout homme ſera repute habi- 
tant, a Fefftet d'clire ou dre clu pour quelque 
office ou place de VErat , dans la ville, le diſtrict 


ou la bourgade (11) où il demeurera & on il 


aura ſa maiſon. 


4 


* —— 2 ” te Icom 


| (9) Lorſque dans ces Conſtitutions il eſt queſtion des 
villes relativement à leurs aſſemblées & a leurs droits d'&- 
lection, &c, il faut toujours entendre Ville & Banlieue, 


les Anglais rendent ces deux idées par le mot Town. 


(o) On a rendu ici le mot anglais Selemen, Hommes 
choiſis, par Officiers munzcipaux, parce qu ils rempliſſent 
a-peu-pres les memes fonctions. 

(11) On a cru pouvoir rendre par le mot Bourgade le 
nom de Plantation donné par les Anglais aux premiers 
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Les Officters municipaux des diffcrentes villes 
prèſideront a ces Aſſemblèes avec imparrialite; ils 
recevront les ſuffrages de tous les habitans de la 


ville preſens, & qui auront qualite pour Veleftion 


des Senateurs , ils les trieront & les compteront 
en pleine aſſemblèe, & en preſence du Greffier 
de la ville, qui enregiſtrera exactement en pleine 
aſlemblce & en preſence des Officiers municipaux 
le nom de chaque ſujer pour lequel ou aura vote, 
& le nombre des ſuffrages qui auront rapport a 
chaque nom; il ſera fait une expedition de ce 
regiſtre qui ſera certifice par les Officiers muni- 


cipaux & le Greffier de la ville, ſcellèe & adreſſee 4 


au Secretaire de la Republique actuellement en 
charge, avec une ſuſcription qui indiquera les 
objets de ſon contenu, & delivree par le Greffier 
de la ville au Sheriff (x2) du Comte dans lequel 


— 


etabliſſemens de leurs Colons, qui n'ont pas encore pris une 
forme regulicrede ville ou de village, & qui ne ſont encore 
que des habitations eparſes ; ce nom meme eſt quelquefois 
reſtè à des ẽtabliſſemens devenus conſidèrables & reguliers , 
comme celui de Providence, qui eſt toujours appelle dans 
les Chartes Arglaiſes Colonie de Rhode-Iſtand, & Planta- 
tion de Providence. b 
(12) Le Sheriff eſt le premier Magiſtrat du Comes ce 
mot vient de Shire, qui lignific en anglais Comté. C'eſt le 


- Sheriff qui preſide aux aſſemblées du Comte, qui fait la 


liſte des Jurés; il eſt a la fois Officier d' adminiſtration, & 
Juge dans certains cas: c eſt un emploi très- important. 
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elle eſt firuce, trente jours au moins avant le der- 
nier mercredi du mois de Mai de chaque annèe; 


ou bien elle ſera delivree dans le Bureau du 


WE Secreraire dix-ſepr jours au moins avant le ſuſdit 
dernier mercredi de Mai; & le Sheriff de chaque 
Comtè delivrera dans le Bureau du Secretaire les 


certificats qu il aura recus , dix ſept jours avant ce 
meme dernier mercredi de Mai. i 

Les habitans des bourgades qui n'ont pas 
encore de chartes d'incorporation , ayant les 
qualites requiſes par la Loi, qui ſont ou ſeront 
autoriſes a $'1mpoſer des taxes pour le maintien 
du Gouvernement , & ſur qui Fon percevra ces 
taxes, auront le meme droit de ſuffrages pour 
election des Conſeillers & Senateurs dans la 
bourgade od ils reftident , que les habitans des 
villes ont dans leurs villes reſpectives. Les Aſ- 
ſemblees des bourgades pour cet objet ſe tien- 
dront annuellement le meme premier lundi 
d' Avril, dans le lieu indique pour chacune par 
les Aſſeſſeurs reſpectifs; & ces Aſſeſſeurs auront 
pour convoquer les Electeurs, pour recueillir les 
ſuffrages & en rendre compte, la meme autorite 
que les Officiers municipaux & les Greffiers des 


villes, en vertu de la preſente Conſtitution. Et 


toutes autres perſonnes, qui ayant qualitè, comme 
11 eſt dit ci-deſſus, & vivant dans des habitations 
qui ne tiennent encore à aucune corporation, 
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ſeront impoſces pour le maintien du Gouverne- 


ment par les Aſſeſſeurs d'une ville adjacente , 


auront le privilege de voter à Ieleftion des Con- 
ſeillers & Senateurs , dans la ville dans laquelle 
ils ſeront impoſes , & ſeront en conſequence 
ayertis 4 cet effet du lieu de laſſemblte par les 
Officiers municipaux de cette ville. 

III. Afin qu'il puiſſe y avoir une aſſemblèe com- 
plette des Senateurs le dernier mercredi de Mai de 
chaque anne, le Gouverneur, & cinq Membres 
du Conſeil actuellement en charge, examineront 
le pluror poſſible les expeditions des regiſtres qui 
auront ere envoyces; &, quatorze jours avant le- 
dit dernier mercredi de Mai, le Gouverneur 
expcdiera ſes lettres de convocation a ceux qui 
paroirront avoir ete choiſis par la pluralité des 
ſuffrages, pour qu ils ſe rendent & prennent leurs 
{cances ce jour- i; mais pour la premiere annce , 
leſdites expeditions des regiſtres ſeront examinces 
par le Prefident & cing Membres du Conſeil de 
Fancienne Conſtitution de Gouvernement; & ledit 
Prefident expediera fes lettres de convocation , 
aux Sujets ainſi clus, pour qu'ils viennent pren- 
dre feance , comme il eſt dit ci-deſſus. 

IV. Le Senat ſera Juge ſouverain & en dernier 
reſſort, des elections , des certificats & des qua- 
lites de ſes Membres, d'apres les regles établies 


par la Conſtitution; & le ſuſdit dernier mercredi 
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de Mai de chaque année, il decidera & declarera 
qui ſont les Sujets clus pour Senateurs dans cha- 


que diſtrict à la pluralitè des voix; & sil arrive 


que dans le nombre complet des Senateurs portes 
ſur les expeditions des regiſtres, il paroiſſe que 
quelques-uns n'auront pas &te Elus dans leur diſ- 
trict à la pluralite des ſuffrages, on ſuppléera au 


deficit de la maniere ſuivante, ſavoir: les Mem- 


bres de la Chambre des Repreſentans , & ceux 


des Senateurs qui auront ete declares duement 


elus, prendront les noms des Sujets qui, dans ce 


diſtrict, auront reuni la plus grande quantité de 
ſuffrages, ſans avoir ere Elus , juſqu'a la concur- 
rence du double des Senateurs manquans , sil y 
a ce nombre de Sujets qui atentrecu des ſuffrages; 
& ils cliront au ſcrutin parmi ces Sujets le nom- 
bre de Senareurs neceſſaire pour remplir le vuide 
de ce diſtrict: de cette maniere, toutes les pla- 
ces vacantes dans tous les diſtricts de la Republi- 
que ſe trouveront remplies; & I'on ſuppleera de la 
meme maniere auſſi promptement qu'il ſera poſſi- 
ble, a toutes les vacances des places de Senateurs, 


ſoit par mort, par eloignement de ] Etat, ſoit par 


toutes autres cauſes. 

V. Mais aucun Sujet ne pourra etre cla pour 
Senateur , s il n'eſt pas poſſeſſeur en ſon propre 
& prive nom d'une franche-tenue dans le terri- 
toire de la Republique, valant au moins trois cens 


1 ae 
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livres ſterlings, ou d'un effet mobiliaire valant au 
moins ſix cens livres ſterling , ou de deux mon- 
rant enſemble 4 cette ſomme; s il na pas te i 
habitant de cette Republique pendant les cing MY 
annces qui auront immediatement precede ſon WM 
election; & sil n'eſt pas, au tems de ſon election, 7 
habitant 4 diſtrict pour lequel il auracte choiſi. : 

VI. Le Senat aura le pouvoir de s ajourner lui- 
meme , pourvu que ce ne ſoit pas pour plus de 
deux jours a chaque fois. Fo 

VII. Le Senat choiſira fon Preſident, nommera 
ſes Officiers , & reglera ſes formes de proceder. = 


VIII. Le Senat ſera Cour de Juſtice, avec pleine Bl — 
autoritè pour entendre & decider toutes accu/a- ll 
tions de crimes d'Erat (13) intentees par la Cham- - P. 
| / . RE C11 
bre des Repreſentans contre tout ou tous Officiers ll .. 
de la bn = mauvaiſe condnite „ Ou me 

, 1 — — pas 
wo 3) On a rendu le mot ds Re er accu- For 
ſation de crime d Etat. Ce terme Sapplique a une proce- aui 
dure particulicre aux proces pour malyerſations dans les des 
grands emplois 3 c'eſt en Angleterre la Chambre des Com- | q pla 
munes qui ſe rend accuſatrice devant celle des Pairs, à qui en 
ſeule la connoiſſance de ces cauſes eſt reſerybe en ſa qua- 140 
lite de Cour ſupreme de Tuſtice. En Amerique , c'eſt la ¶ eſt 
Chambre infericure de la Legiſlature qui ſera accuſatrice ; cot 
& la Chambre ſuperieure qui jugera, excepts en Penſyl- no 
vanie , od il n'y a qu un ſeul Corps de Legiſlation nomme ci 
do 


Aſemblee generale; C eſt elle qui pourſuit les Impeachments, 
& le Conſeil d Etat 2 les Juge. 
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malverſation dans leurs Offices. Mais avant de 
We proceder ſur une accuſation de crime d Etat, les 
Membres du Senar ſeront reſpectivement tenus 
ae preter ſerment, qu'ils procéderont & juge- 
WT ront ſar la charge en queſtion, ſincerement & 
impartialement d'apres les preuves : leur juge- 
ment neanmoins ne pourra pas s etendre plus 
loin qu'a la deſtitution de l'Office, & a Vincapa- 
cCitè de poſſcder aucune place d' honneur, de con- 
A fiance ou de profit au ſervice de cette République; 
mais la Partie ainſi convaincue ſera neanmoins 
ſujette à tre pourſuivie en vertu d'une plainte (14) 


* 


— 


( 14) Le mot anglais Indidtment, qu on a rendu ici par 


n- - Plainte, eſt effectivement le premier ate de la procédure 
Py 3 criminelle. Le Bill d Indifment eſt remis à un grand Jure, 


Leſt-à-dire, a un Juré compoſe de quinze perſonnes au 
1 moins qui met au dos du Bill, Ignoramus, s il ne trouve 


pas de fondement à Tf accuſation, ou Billa vera, s il la trouve 
:- I fondec ; mais pour rẽpondre de cette derniere maniere & 
{- ME autoriſer accuſation, il faut les voix reunies de douze 
es des Membres du grand Juré, dans ce dernier cas la 
- plainte eſt recue, & accuſe eſt Indifed. On procede 


ui enſuite aux informations par un petit Juréè compoſe de 
a ·douxe perſonnes ſeulement. Lorſque Vexamen de affaire 
la eſt fini, & que l'accuſc a été entendu par lui & par ſes 


„ conſeils, le petit Juré prononce Guilty, il eſt coupable, ou 

|- RY 707 Guilty, il n'eſt pas coupable; mais la premiere pronon- 
i& WY ciation ne peut avoir lieu que par le ſuffrage unanime de 
„ douxe Jurés: le Tuge enſuite ouvre la Lol, & r la 


peine qu elle preſcrit. 
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devant les Tribunaux ordinaires , & ſoumiſe 1 
la procedure & a la punition conformes a la 
Loi du Pays. 5 | | - 

IX. Il ne faudra pas moins que ſeize Mem- 
bres du Senat pour former un Quorum qui puiſſe 2 5 
agir legitimement. : 


SECT ON 


| Chambre des Repreſentans, 
Arr. I. I L y aura dans la Legiſlature de cette 
Republique, une repreſentation du Peuple , elue 
annuellement & fondee ſur le principe de Fegalitc. 
II. Et afin de pourvoir à une repreſentation des 

Citoyens de cette Republique , fondee ſur le 
principe de ['egalite , toute ville formant corpo- | 
ration qui contiendra cent cinquante teres impo- 
fables (15) pourra elire un Repreſentant : route 9 
ville formant corporation, & contenant trois cens 
ſoixante-cinq habitans impoſables, pourra elire 
deux Repreſentans; toute ville formant corpora- 
tion & contenant fix cens habitans impoſables, 
pourra èlire trois Reprẽſentans; & en ſuivant cette : 


ets —— 1 1 


MR 2 2 = - nyt 
PS - n . 
* * Sx. 


(aß) Un homme weſt impoſable qu vingr-un ans, 33: 
fix6 par les Loix pour la majorite, 


progreſſion, 
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progreſſion , deux cens vingt· cinq habirans impo- 
ſables donneront le droit d 0 un Repreſ entant 
de plus. 20 
Cependant tote ville * 20 hullesen 
corporation, quoiqu' elle n ait pas cent cinquante 
habitans ſuſceptibles d'crre raxes, pourra "Elire 
un Repreſentant ; mais 4 Tavenir on ne donnera 
A de charte de corpotation; avec le privilege d'e- 
= lice un Repreſentant, à aucun lieu, a moins qu il 
ny ait cent cinquante habirans impoſables. 
La Chambre des Repreſentans pourra, fi le 


cas arrive; condamner a une amende les villes 


ey qui nẽgligeront de choiſir des Repreſentans, & 
Iue ; d' envoyer le proces-verbal de leur ele&ion con- 
re. formefnent 4 la preſente Conſtitution. 

des 

- 


Les frais de voyage, pour ſe rendre 4 'Aſſem- 
blee & pour en revenir, ſeront payes une fois 
ſeulement dans chaque ſeſſion, & jamais plus, 
par le Gouvernement, des fonds du trẽſor public, 
à chaque Membre qui, au jugement de la Cham- 
bre, ſe ſera rendu auſſi exactement a tems qu'il 
aura pu, & qui ne ſera pas parti ſans la per- 
miſſion de la Chambre. 

III. Tout Membre de la Chambre des Repre- 
ſentans ſera choiſi par des ſuffrages ecrits ; il 
devra avoir ètè habitant de la ville pour laquelle 
il aura ere élu, pendant Vannce au moins qui 
aura precede immèdiatement ſon élection, & 


D 


. owns mg" 


oe 


14 
4 
1 


x 
* 
q 
I F 
4! 
Fe 
4. 
it 
[ 
4 . 
. 
. % 
{1 
wu! 
11 
4 
wy 
'2. 
11 
| 
Tit 
wh F 
144 
[i 


50 UCONSTITUTION 


polleder dans ſon territoire en ſon propre & prive 
nom, une franche-tenue valant cent livres ſter- 
ling, ou un bien impoſable quelconque valant 


deux cens livres ſterling; & il ceſſera de repre- 


ſenter ladite ville auſſi-tor qu'il r PI une 
des qualités ci-· deſſus. | 

IV. Tout habitant male, age de vingt· un ans, 

& xeèſidant depuis un an dans une ville de cette 
3 ayant dans le territoire de cette ville 
une franche- tenue de trois livres ſterling de 
revenu, ou un bien quelconque valant ſoixante 
livres ſterling , aura droit de ſuffrages 4 Telec- 
tion du Repreſentant ou des Repreſentans de 
cette ville. | 

V. Les Membres de la Chambre des Repre- 
ſentans ſeront choiſis chaque année dans le mois 
de Mai, dix jours au moins avant le dernier 
mercredi de ce mois. 
VI. La Chambre des Repreſentans ſera la 
grande Cour d Enquẽtes (16) de cette Republi- 
que, & toutes les accuſations de crimes d'Etat 
faites par elle ſeront eurgnducs & j jugees par le 


Senat. | 
VII. Tous les Bill da argent prendrne naiſ- 


=. 6) Legrand Enqueteur (c eſt le nom d'un Office de 
Tudicature en Angleterre ) 6toit charge d'inſtruire tous les 
crimes contre I Etat, comme le grand Jurè d'inſtruite tous 


les crimes contre les Loix dans ſon diſtrict. 
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| fance dans la Chambre des Repreſenrans 3 mais 
le Strat pourra y ptopoſer des changemens , ou 
y concourir avec des e comme ſur les 
autres Bills. . 
VIII. La Chambre des Repreſentans aura. le 
J pouvoir de s ajourner elle-meme , mais jamais 
pour plus de deux jours 4 chaque fois. 

IX. Il ne faudra pas moins de ſoixante Mem- 
bres de la Chambre des Repreſenrans pour conſti- 
tuer un Quorum qui puiſſe traiter des affaires. 

X. La Chambre des Repreſentans ſera Juge 
des certificats , des elections & des qualites de 
ſes Membres, d'apres les regles Etablies par la 
Conſtitution ; elle choiſira ſon Orateur, nom- 
mera ſes Officiers & reglera ſon ordre & ſes for- 
mes de proceder. Elle aura Fautorite de punir 
de la priſon toute perſonne , meme netant 
point de ſes Membres, qui ſe rendra coupable de 
manque de reſpect envers elle, ſoit en cauſant 
du deſordre , ſoit en tenant des propos injurieux 
ou mepriſans en {a preſence; ou qui, dans la 
ville oü fiegera la Cour generale , & durant le 
tems de ſes Seſſions, menacera quelqu'un de ſes 
Membres dans fa perſonne ou dans ſes biens , 
pour une, choſe dite ou faite dans la Chambre, ou 
qui les attaquera pour pareil ſujet, ou qui atta- 
quera ou arretera quelque temoin ou toute autre 
perſonne mandce par la Chambre, ſoit en sy ren- 
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Chambre. 


ront examiner & decider par le miniſtere de Co- 
mitès de leurs Membres reſpectifs, ou de toute 


convenable, tous les cas qui intéreſſeront leurs 
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dant , ſoit en sen retournant ; ou bien qui deli- 
vrera quelque perſonne artet par ordre de la 


Et aucun Membre de la Chambre des Repre- 1 
ſentans ne pourra etre arrèté, ni tenu de donner 8 5 
caution pour une action civile durant ſon voyage V1 
pour ſe rendre à la Chambre, ou ſon retour, ou ⁵⁶ 
pendant qu'il ſiẽgera. F 

XI. Le Senat aura les memes pouyoirs dans 
1 mèmes cas; ; le Gouverneur & le Conſeil au- 
ront auſſi la meme antorite pour punir en cas = 
pareils, pourvu qu aucun empriſonnement en 
vertu d'un Farrane ou d'un ordre du Gouver- 
neur, du Conſeil , du Senat ou de la Chambre 
des Repreſentans pour quelqu'un des delits deſi- 
gnẽs ci deſſus, ne ſoit pu pour un terme au-deli 
de trente jours. | 7 

Le Senat & la Chambre des Repreſentans pour- 


4 in 
7 


autre maniere qu'ils jugeront reſpectivement 


droits & leurs privileges, & tous ceux que, par 


la Conſtitution, ils ont le droit d examiner & de 3 


decider. 
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CHAPITRE IL 
Puiſfance executrice. 

PN n i nn E 0 T 1 ON. 


Couyemeur. 


ar. I. 1. y aura un premier Magiſtrat chargé 
ſuperieurement de la Puiſſance executrice , dont 
Y le nom ſera Gouverneur de la Republique de Maſsa- 
2 chuſetts , „& qui ſera traite d' Excellence, 
II. Le Gouverneur ſera choiſi tous les ans; & 
aucun Sujet ne ſera Eligible pour cet office, G au 
Wrems de ſon élection il n'a pas été habitanr de 
eette Republique pendant les ſept années immé- 
iatement precedentes; sil n'eſt pas au tems auſſi 
e ſon élection poſſeſſeur en ſon propre & prive 
om dune franche-renue dans le territoire de 
Ja Republique, valant mille livres ſterling; & 
il ne ſe "—_ pour ètre de la _ Chre- 
Wrienne. 
III. Les perſonnes ayant qualité pour voter aux 
elections des Senateurs & des Repréſentans dans 
| Dy 
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les differentes Villes de la Republique , donne- 
ront dans une Aſſemblèe convoquee A cet effet, 
le premier lundi du mois d' Avril de chaque an- 
nee, leur ſuffrage pour un Gouverneur, aux Of- 
ficiers Municipaux qui prefideront a cette Aſſem- 
blee; & le Greffier de la Ville, en preſence & 
aſſiſtè des Officiers Municipaux en pleine Aſſem- 
blee, triera & comptera les fuffrages, & formera 
une liſte des perſonnes pour qui Fon aura vote , 5 
avec le nombre de fuffrages pour chacune, ac- 
cole a fon nom; il 3 cette lifte fur les 
regiſtres de la Ville , & » & en fera lecture à haute 
& intelligible voix dans FAemblee; il ſcellera, 
en preſence des habitans, des expeditions de 
cette liſte certifices par lui & les Officiers Mu- 
nicipaux , & les enverra au Sheriff du Comte, 3 
trente jours au moins avant le dernier mercredi 
de Mai; le Sheriff les enverra dans les bureaux du 
Secretaire , dix-ſept jours au moins avant le 
ſuſdit dernier mercredi de Mai, ou bien les Of- 
ficiers Municipaux pourront y faire parvenir de IJ 
pareilles expeditions dix-ſept jours au moins de 
meme avant ledit jour, & le Secretaire les pr 
ſentera le dernier mercredi de Mai au Senat & 3 
à la Chambre des Repréſentans, pour y ctre exa- 
mines. Dans le cas ou Fun des Sujets balottés 5 
aura la pluralité ſur le nombre total des voix, 
le chotx ſera declare & proclame par les deux 
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Chambres; mais ſi aucun na reuni cette plura- 
lire en {a faveur, la Chambre des Repreſentans 
Eclira deux Sujets parmi les quatre qui auront eu 
le plus grand nombre de ſuffrages „sil y en a 
= ce nombre pour qui Lon ait yote, ſinon elle en 
lira deux parmi les balottés, & preſentera au 
4 Ta les deux Sujets ainſi elus, parmi leſquels 
le Scnar en lira un au ſcrutin, qui ſera declare 
EF Gouverneur (17). 

AIV. Le Gouverneur aura lautorite, dans Voc- 
Caſion & à fa volonte, d'aſſembler & convoquer 
es Confeillers de cette Republique actuellement 


f. 5 5 nee Wart 
r / AO 
„ 
n FR : >: 4 


a, en charge; & le Gouverneur avec ces Conſeil- 
1. lers, on au moins cinq d'entre-eux , devra & 


1 pourra dans Foccaſion tenir un Conſeil pour or- 
onner & diriger les affaires de cette Republique, 


„ 

di Nconformèment a la Conſtitution & aux Loix du 

au Pays. 

le V. Le Gouverneur, avec [avis du Conſeil, 

f- 2 | 

de = (17) Cet article demande une courte explication que 

de AF voici. S'il y a, par exemple, cent Electeurs, il faudra qu'un 

re- Vujet ait au moins cinquante-une voix pour etre proclamé 

& WF Gouverneur ſans autre formalité; mais fi aucun n'a réuni 
Cinquante-une voix, & que ſur fix Sujets balotés, par 

= xemple , quatre aient eu de quarante à cinquante voix, 

des & les deux autres nien aient eu que trente à quarante, la 

Ix, Chambre des Repreſentans Elira deux Sujets ſur les quatie 

aux premiers, pour les preſenter au Senat. | 


=. 
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aura plein pouvoir & autorité, durant la ſeſſion 
de la Cour generale , de Fajourner ou de la pro- 
roger pour le tems que les deux Chambres de- 
ſireront, & auſſi de la diſſoudre la veille du der- 
nier mercredi de Mai; &, dans les vacances de 
ladite Cour, de la proroger d'une époque à une 


autre, mais jamais pour plus de quatre-vingt- 


dix jours dans une ſeule vacance ; & de la raſ- 


ſembler avant Vepoque a laquelle elle aura pu ètre 3 


ajournee ou prorogee, fi le bien de la Republique 
Fexige; & dans le cas où il fe declareroit quel- 
que maladie contagieufe dans le lieu où ladite 
Cour devroit ſe raſſembler, ou pour toute autre 
cauſe qui mettroit en danger la fantè ou la vie 
des Membres de la Cour, en faiſant leur ſer- 
vice, il pourra ordonner que la feſſion fe tienne 
dans quelqu autre lieu de Etat le plus commode 
& le p lus convenable. | 

Le Gouverneur diſſoudra ladite Do générale 
la veille du dernier mercredi de Mai. 

VI. Dans le cas davis different entre les deux 
Chambres, relativement à la nèceſſitè, la conve- 
nance ou le tems d'un ajournement ou d'une 
prorogation, le Gouverneur, avec Vavis du Con- 


ſeil, aura droit d ajourner ou de proroger la Cour 


gencrale , mais jamais au-dela de quatre-vingr 
dix jours, ſelon qu il trouvera que le ** public 
le demande. 


LILY 1 1 
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en exercice , ſera le Commandant en chef de 


TArmée, de la Marine & de toutes les forces 


militaires de Etat ſur terre & ſur mer; il aura 
plein pouvoir par lui - mème, ou par un Com- 


mandant, ou par tel ou tels autres Officiers » 


de diſcipliner , inftruire , exercer & gouver- 


ner la Milice & la Marine: & lorſque la de- 


fenſe ſpeciale & la strete de la Republique Vexi- 
geront, il aura pouvoir d'afſembler les habitans, 
de les mettre ſur le pied de guerre, de les com- 


mander & de les conduire; & a leur tète dal- 


ler chercher, de repouſfer, chaſſer & pourſuivre 
par la force des armes, tant par mer que par 
terre, dans les limites de cette Republique & 
hors de ces limites, & auſſi de tuer & detruire, 
sil eſt neceſſaire, de vaincre & prendre par toutes 
voies, entrepriſes & moyens convenables quel- 
conques, toutes & telles perſonnes, qui par la 
fuite pourroient tenter ou entreprendre d'une 


manieère hoſtile de detruire, d'envahir, de trou- 


bler cette Republique , ou de lui nuire en quel- 
que maniere que ce ſoit : il pourra etablir 
& exercer ſur lArmèe, ſur la Marine & ſur la 
Milice en ſervice actuel, la Loi Martiale, en 
tems de guerre ou d'invaſion, & auſſi en tems 
de rebellion declarce telle par la Legiſlature, 
lorſque le cas Vexigera néceſſairement; & il 


VII. Le Gouverneur de cette Republique, 


. 
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pourra prendre & ſurprendre par toutes voles | 


& moyens quelconques, avec leurs vaiſſeaux, ar- 
mes, munitions & autres effets, toutes & telles 
perſonnes qui attaqueront, ou tenteront d atta- 
quer, de conquerir cette Republique, ou de 
lui nuire; & enfin le Gouverneur fera revetu 
de tous ces pouvoirs & de tous autres appar- 


tenans aux offices de Capitaine general, & 


Commandant en chef, & d'Amiral, pour les 
exercer conformement aux regles & reglemens 
de la Conſtitution, & aux Loix du pays, & non 
autrement. | 
Mais ledit Gouverneur, dans aucun tems, ni 
en vertu d'aucun pouvoir a lui accorde par la 
preſente Conſtitution, ou qui pourroit dans la 
fuite lui erre accorde par la Legiflature, ne tranf- 
portera aucun des habitans de cette Republique, 
nt ne les obligera de marcher hors de fes fron- 
tières, fans leur libre & volontaire conſentement, 


ou fans le conſentement de la Cour générale, 


excepte dans le cas ou il ſeroit neceflaire de les 
faire marcher, ou de les tranfporter par terre ou 
par eau hors de ces frontières, pour la defenſe 
dune partie de IErat a laquelle on ne Pourroit 
pas parvenir autrement. 

VIII. Le Gouverneur, par & avec [avis du 
Conſeil „aura le pouvoir de faire grace, excepte 
pour les crimes dont les coupables auront Etc 


9 
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| eonvaincus devant le Senat pour une accufation 
de crime d'Etat intentce par la Chambre. Mais 
aucunes Lettres de grace accordees par le Gou- 
W verneur avec Vavis du Conſeil , avant conviction, 
ne pourront avoir d'effet pour la perſonne qui 
en demandera Fexecution , nonobſtant toutes ex- 
| preſſions generales ou particulières y contenues, 
3 ſpecifiant le crime ou les crimes qu'il auroit en- 
tendu pardonner. 

IX. Tous les Officiers de Juſtice, te Procu- 
reur general, le Solliciteur general (18), tous 
les Sheriffs, Coroners (19) & Gardes-regiſtres des 
ZW verifications, ſeront nommes & inftalles par le 
Gouverneur, par & avec Tavis & le conſente- 
ment du Conſeil, & toutes ces nominations ſe- 
vont faites par le Gouverneur, & faites au moins 
ſept jours avant J inſtallation. 


(18) L'Attorney Procureur ) General , & le Sollicitor 
( Avocat ) General, ſont des Officiers dont les fonctions 
correſpondent a celles de nos Avocats & Procureurs GEnE- 
raux, ils ſont ala fois Officiers du Fiſc, & Parties publiques. 

(19) Le Coroner eſt un Juge inferieur qui fait les pre- 
mieres informations dans les cas de meurtre , ou de cada- 
vres trouvès; il connoit auſſi en Angleterre des naufrages 
& des tréſors trouves : mais ces droits barbares n' exiſtant 
pas en Amerique , ſon Office eſt reſtreint aux premiers 
articles; i] ſupplee auſh le Sheriff dans toutes ſes fonctions, 
ſoit en cas d'abfence, ſoit en cas de rècuſation. 


%PF 
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X. Les Capitaines & Officiers ſubalternes de 
la Milice ſeront clus par les ſuffrages ecrirs de 
la totalire de leurs Compagnies reſpectives (20), 
& devront ètre ages de vingt- un ans ou plus; les 
Officters ſuperieurs des Regimens ſeront clus par 
les fuffrages ecrits des Capitaines & Officiers 
ſubalternes de leurs Regimens reſpectifs; les Briga- 
diers ſeront Elus de la meme maniere par les Of- 
ficiers ſuperieurs de leurs Brigades reſpectives; & 
tous ces Officiers ainſi ᷑lus ſeront brevetẽs par le 
Gouverneur qui reglera leur rang. 

La: nnn reglera par Pug Lox fixes le 
wins & la maniere d'aſſembler les Electeurs, de 
recueillir les ſuffrages, & de preſenter & certi- 
| fier au Gouverneur l'election des Officiers. 
Les Majors gencraux ſeront nommes par le 


tn 


. a) 


(19) Dans les Etats Americains , tous les habitans depuis 


Fage de ſeize ans juſques a celui de ſoixante, ſont enrolcs 
& compoſent la Milice ; mais il y en a pluſieurs qui, a rai- 
ſon de leurs occupations ou de leurs emptois, ſont diſpen- 
fes de ſuivre les exercices qui fe font a certains jours mar- 
ques; & cette diſtinction a donne lieu a ᷑tablir deux con- 
tröles diffèrens, Pun nommé Train-band , Bande prete à 
marcher, comprend ſeulement ceux qui ſont tenus a tous les 
exercices, & à marcher au premier coup de tambour ; Tau- 
tre nomme Alarn-liſt , Liſte  alarme', comprend 1 tota- 
lies des habitans enrôlés, parce que dans les cas d'alarme, 
tout le monde doit marcher. La totalitè de la Compagnic 
a droit de ſuffrage pour election des Officiers. 


qu 


ga 
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ö enat & la Chambre des Repreſentans, qui au- 
vont le droit negarif reciproquement l'un ſur Tau- 
re, & ils ſeront brévetés par le Gouverneur. 
= Si les Hecteurs des Brigadiers , Officiers ſu- 
a N perieurs 5 Capitaines ou Officiers ſubalternes ne- 
eligent ou refuſent de faire ces elections lorſ- 
qu'elles leur auront été duement notifiées, con- 
WWF formement aux Loix alors en vigueur, le Gou- 
WS verneur , avec l'avis du Conſeil , nommera des 
perſonnes convenables pour remplir ces emplois. 
Er aucun Officier, duement brevere pour com- 
mander dans la Milice, ne pourra ètre prive de 
ſon emploi qu'en vertu d'une adreſſe des deux 
4 Chambres au Gouverneur, ou par une procedure 
dans une Cour Martiale , conformement aux 
Loix de cette Republique alors en vigueur. 
Les Officiers commandant les Regimens nom- 
W meront leurs Adjudans & leurs Quartiers-Maitres, 
les Brigadiers leurs Majors de Brigade, les Ma- 
jors generaux leurs Aides, & le Gouverneur nom- 
mera I'Adjudant general. 85 
Le Gouverneur, avec l'avis du Conſeil, nom- 
mera tous les Officiers de l Armèe Continentale, 
qui par la confederation des Etats- Unis ſont 4 a 
la nomination de cette Republique, & il nom- 
mera auſſi tous les Officiers des fortereſſes & des 
garniſons. 


La diviſion de la Milice en Brigades, Regi- 
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mens & Compagnies , faite en canſequence ds 


Loix de la Milice actuellement en vigueur, ſera | , 


reputte la vraie & convenable diviſion de la M. 


lice, juſqu à ce qu elle ſoit changee en conſc- Wk 


quence de quelque Loi future. 


XI. Il ne ſera tir aucun argent du tréſor de 


la Republique, ni fair aucune diſpoſition dar- 
gent (à Vexception des ſommes deſtinces pou 


le rachat des Bulls de credit, ou des reſcriptions 


du Treſorier , ou pour le paiement des inter 
reſultans de ces Bills ou reſcriptions), qu'en vertu 


d'un Warrant ( Ordonnance) ſignè par le Gou- ll 


verneur actuellement en charge, avec Pavis & | | 
conſentement du Conſeil, pour la defenſe necel- 
faire & le maintien de cette Republique , & pout i 


la protection & la conſeryation de ſes habitans, 


.conformement aux Actes & Reſolutions de 4 
Cour generale. 
XII. Tous les Bureaux oublic „le Commiſ: 


faire general , tous les Officiers Surintendans de u 


magaſins & approviſionnemens appartenans i | 


cette Republique , & tous les Officiers Com- 


mandans dans les fortereſſes & garniſons de IE. 
tat, une fois tous les trois mois, d'office & ſans 
tequiſi tion, & auſſi dans tout autre tems, quand ; 
ils en ſeront roquis par le Gouverneur, devron: 
lui donner un erat de toutes les denrees, effers, | 
pteviſions, munitions, des canons avec leurs | 
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quipages, des petites armes avec tout ce qui en 

Wdepend , & de tout ce qui eſt confié à leurs ſoins 
4 ae , comme propricte publique, en diſtin- 
uant les quantités, nombres , qualites & eſpeces 
2 de chaque choſe avec autant de détail qu'il ſe 
ourra, & auſſi I'ttat de ſituation des forte- 
ces & garniſons. Er ledit Officier Comman- 
ant montrera au Gouverneur, lorſqu' il en ſera 
3 requis par lui, les plans exacts & veritables des 
re fortereſſes, du pays & de la mer, du havre ou 


ertu es havres adjacens. | 
ou- BF Et leſdits Bureaux & tous les Officiers oublicy 
Ce : ommuniqueront au Gouverneur, auſſi-tõt qu is 
cel- es auront recues , toutes les lettres, depeches 
out ec nouvelles intéreſſant le Public, qui pourront 


; leur @tre reſpectivement adreſſces. 
= XII. Comme le bien public exige que le Gou- 


erneur ne puiſſe dependre en aucune facon pour 


nil Won etat d aucun Membre de la Cour générale, 
; ds - ni Eprouver aucune influence de la part d'aucun 
5 3 Wenx; qu'il doit agir dans tous les cas avec liberté 
m- MI: impartialitè pour Vavantage public; que ſon 
E ttention ne doit pas ètre detournee de cet objet 
ans Pour ſe porter ſur ſes intérets particuliers; & 
and qu'il doit ſoutenir la dignité de la Republique 
ont Hans ſon caractère de premier Magiſtrat: il eſt 
ts; cceſſaire qu il ait un traitement honorable, d'une 
urs raleur fixe & permanente, qui ſuffiſe amplement 


64. CONSTITUTION ; 
aux beſoins de ſon erat, & qui ſoit Erabli par Mm I 
Loix conſtantes. Et ce ſera un des premiers Ade 
dont la Cour generale devra s'occuper , apt 
Ferablifſemenr de la preſente Conſtitution , que 
celui nẽceſſaire pour Etablir ce traitement par une 
Loi. | 55 
Il ſera auſſi etabli par une Lol Jews rrattemen 
honorables & permanens pour les Juges de | 
Cour ſupreme de Juſtice. I 

Et sil ſe trouve que quelques-uns des ſuſan 1 
traitemens ainſi ètablis ſoient inſuffiſans „ils fe 
ront dans Foccaſion augmentes , comme la Couſ 3 
generale le jugera convenable. | 3 


r. 

ET 
Haut 
len 
tou 
exe 


do! 
tut 


Lieutenant du Gouverneur. 


ay: L Oo N . 0 annde un Lieutenauſ 4 
du Gouverneur de la Republiquede Maſſachuſers 
dont le titre ſera , Votre Honneur , & de qui lo : 
exigera , pour la religion, les biens fonds ol | 
cevenus, & lareſidence , les memes qualires by : 
du Gouverneur. Le jour, la forme de ſon dledtionſ : 
& les qualites des Electeurs ſeront les memes quell 


pour | election du Gouverneur. Le proces-yerbalſſ 


des : 
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Nass ſaffrages pour cet Officier, & la declaration de 
fon election ſe feront auſſi de la meme maniere, 
© sil ne ſe trouve, par le Procès- verbal; aucun 
ſujet qui rèuniſſe la pluralite des ſuffrages, la 
vacance ſera remplie par le] Senat & la Chambre 
Hes Repreſentans, de la meme maniere que pour 
election que ces deux Corps doivent faire d'un 


le Couverneur, lorſqu'aucun ſujer na reuni la plu- 
E ; alice des Tuffrages du Peuple pour cet Office. 

(diols II. Le Gouverneur, & en ſon abſence, le Lieu- 

q ſe enant du Gouverneur ſera le Prefident du Con- 


L eil, mais n'y aura pas de voix; & le Lieutenant 
1 du Gouverneur ſera toujours Membre du Con- 
eil, excepté lorſque la place de Gouverneur ſera 
acante. 

III. Toutes les fois que la place de Gouverneur 
era vacante , par mort, abſence de Etat, ou 
8 utrement, le Lieutenant du Gouverneur actuel- 
¶lement en charge, remplira, durant cette vacance, 
toutes les fonctions du Gouverneur; & il aura & 
exercera tous les pouvoirs, & toute Tautorité 
7 

dont le Gouverneur eſt reveru par cette Conſti- 
rution lorſqu il eſt preſent. 


S 
3 
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11 I. 


Conſeil & maniere de regler les E lections 
par la Legiſlature. 


AR r. I. 1 L y aura un Conſeil pour conſcllc 1 
le Gouverneur dans la partie exccutrice du Gou- 1 
vernement: ce Conſeil ſera compoſe de neuf 
perſonnes, outre le Lieutenant du Gouverneur; 
& le Gouverneur actuellement en charge, aun 
plein pouvoir & autorité de le convoquer & de 
Vaſſembler , dans Foccafion , & toutes les for} 
qu'il le voudra. Le Gouverneur, aſſiſtè de c 
Conſeillers ou au moins de cinq d'entr'eux | 
pourra & devra, dans Foccafion, former & tenit : | 
| Conſeil, pour ordonner & diriger les affaires de 
la Republique , conformement aux loix du Pays 

II. II ſera choiſt, le dernier mercredi du mob 
de Mai de chaque année, par le ſcrutin reui 
des Senateurs & des Repreſentans aſſembles dan | 
une meme Chambre , neuf Conſeillers parmi le 4 | 
Sujets qui auront ẽtè elus par les villes ou diſtricts, 3 | 
pour Conſeillers ou Senateurs ; & dans le ca : 
ou , par ce premier choix , on ne trouveroit pas 3 


4 


le nombre complet de neuf Sujets qui e : 


32 50 
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u place dans le Conſeil , les ſuſdits Electeurs 
choiſiront dans Vuniverſalite du Peuple le nombre 
de Sujets neceſſaire pour completter le Conſeil; 
& le nombre de Senateurs qui reſteront après he 
choix, compoſeront le Senar pour Fannee, Les 
| places des Sujers ainſi choiſis dans le Senat & qui 
auront acceptè la place dans le Conſeil, reſteront 
N vacantes dans le Sénat. 

III. Dans les ceremonies de cette Republique, 
4 les Conſeillers, auront rang immediatement apres 
le Lieutenant du Gouverneur. 

IV. Il ne ſera pas choiſi plus de deux Conſeil- 
: lers dans un meme diſtrict de cette Republique. 
V. Les reſolutions & avis du Conſeil ſeront 
Fortes ſur un regiſtre & lignes par les Membres 
Ipreéſens; 5 Pune & autre des deux Chambres de 
a Legiſlarure pourront ſe faire repreſenter ce 
4 egiſtre toutes les fois qu elles le jugeront a pro- 
3 pos; & tout Membre du Conſeil pontrs y in- 
rer ſon avis, lorſqu il lors contraire 4 celui de 
mob la pluralité. 

cunt Vl. Toutes les fois que les Charges de Gou- 
; ; verneur ou de Lieutenant du Gouverneur ſeronr 
Vacantes , par mort, abſence, ou autrement , le 
onſeil ou la pluralire du Conſeil , aura pans 


cas : dant cette vacance , plein pouvoir & autorite de 
2 faire & d'extcuter tous & chacun des actes, ou 
lem! 


I choſes que le Gouverneur ou le Lieutenant du 
. E 2 
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Gouverneur Pourroient, en vertu de cette Conſ. 
titution, faire & {executer , s ils erotent Fun ou 1 | 
Pautre preſens en perſonne. | 1 

VII. Et attendu que les Elections indiquees * 23 
Ia preſente Conſtitution pour etre faites le dernier 2 
We de Mai par les deux Chambres de h 
Legiſlature, ne peuvent pas ere eee 3 
achevyces ce Jourla, leſdites Elections greg 
etre ajournèes d'un jour à un autre, juſqu'à ce 
qu'elles ſoient terminèes, & elles ſe feront ds 
Vordre ſuivant: les places vacantes dans le Senat, cl 
s'il y en a, ſeront remplies en premier lieu; | | 
Gouverneur & le Lieutenant du Gouverneur ſe- 
ront Elus enſuite, dans le cas ou le choix wauroit 3 
pas été fait par le Peuple; & enfin, les deus 4 
Chambres procederont a lelection du Conſeil. 
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SEO V. 


S$ecretaire , Treſorier , Commiſſaire , &c. 


Arr. I. I, E Secrctaire , le Treſorier & Rece- 
veur general, le Commiſſaire general, les Notaires 
publics, & les Contröleurs de Port (20) ſerent 
choiſis chaque annce par le ſcrutin reuni des 
Senateurs & des Repreſentans aſſembles dans une 
meme Chambre. Et afin que les Citoyens de 
eette Republique puiſſent ètre aſſures de tems 
en tems que l'argent demeurant dans le treſor 
public, &apres la reddition & la liquidation des 
comptes publics, eſt leur propricte, aucun homme 

ne ſera éligible pour Treſorier & Receveur-genc- 

ral plus de cinq annees de fuite. 

u. Les regiſtres de la Republique ſeront gardes 
dans les Bureaux du Secretaire , qui pourra nom- 
mer ſes Commis, de la conduite deſquels il ſera 
reſponſable, & il ſe rendra aux ordres du Gou- 
verneur & du Conſeil „du Senat & de la Cham- 


6 


— 


(20) Ce font les Officiers charges de donner les certifi- 
cats darrivèe, de depart, de chargement, &c. pour aſſu- 
rer le paiement des droits. 


E 3 


| 
! 
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bre des Repreſentans perſonnellement ou par ſes 4 
Commis, quand il en ſera requis. | 4 


CHAPITRE HL 


Pouyoir Judiciaire. 


Ar. I. Les droits & fonctions qui ſeront attri- Þ? 
bues par la loi a chaque Officier , & le tems qu'il Þ? 


devra reſter en charge ſeront exprimes dans leurs 
commiſſions reſpectives. Tous les Officiers de 


Juſtice duement nommes , pourvus de Commiſ- 


ſions , & qui auront prete ſerment, conſerveront 
leurs Offices tant quiils s'y conduiront bien, ex- 
ceptè ceux pour leſquels il aura ete fait une difpo- 
ſition differente dans cette Conſtitution 5 mais 


le Gouverneur, avec le conſentement du Conſeil, 


pourra toutesfois les deſtituer d'apres une adreſſe 
des deux Chambres de la Legiſlature. 

II. L'une & Fautre des Chambres de la Legil- 
lature, ainſi que le Gouverneur & le Conſeil au- 
ront le droit de demander l'avis des J uges de la 
Cour ſupreme de Juſtice ſur les queſtions de loi 


©. Importantes, & dans les occaſions folemnelles. 


III. Afin que le Peuple ne ſoit pas expoſc 3 
N. oh 3 | ; 
Wuffrir de la longue continuation en place d'un 
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i uge de Paix qui ne rempliroit pas les importantes 
fonctions de ſa Charge avec habilere ou fidehite 3 
'& toutes les Commiſſions de Juge de Paix expire- 
4 ront & deviendront nulles dans le terme de ſept 
ans de leurs dates reſpectives; & lorſqu'une de ces 
Commiſſions expirera, on la renouvellera ſi on 
le juge neceſlaire , ou bien l'on nommera une 
autre perſonne, felon que cela conviendra mieux 
au bien de la République. 

IV. Les Juges pour la verification des Teſta- 
mens, & pour accorder les Lettres d Adminiſtra- 
tion (21), tiendront leurs Cours à des jours fixes, 
& dans le lien ou les lieux les plus commodes 
au Public. Et la Légiſlature déſignera par la 
ſuite, dans Voccaſion ces tems & ces lieux; mais juſ- 
ques-la leſdites Cours ſe tiendront aux tems & 
dans les lieux que les Juges reſpectifs ordonneront. 


als 
l (21) Les Lettres d adminiſtration tirent leur origine du 
lle EZ droirquavoicnt autrefois les Rois d'Angleterre, droit tranſ: 
mis depuis par eux aux Eveques, de s emparer des ſucceſ- 
iſ. © fions a6 inteſtat, & de diſpoſer des biens ainſi devolus. Le 
_ fond du droit n'exiſte plus, mais la forme des Lettres d ad- 
= miniſtration eſt reſtèe neceſſaire pour a utoriſer lesheritiers 
ace mettre en poſſeſſion, & les obliger au paiement des det- 
ot tes, &c. On donne auſh des Lettres d'adminiſtration, quoi- 
. qu'il exiſte un teſtament, Sil y a des mineurs. L' Office 
4 cree par cet article remplira toutes ces fonctions dans les 


Conſtitutions Americaines. - 


E 4 


| 


2 GONSELTUFTLION: 
V. Toutes les cauſes de mariages, de divorce 
& de proviſion alimentaire, & tous les appels 


des Juges verificateurs des Teſtamens, ſeront 
entendues & decidees par les Gouverneur & 
Conſeil, juſqu'a ce que la Legiſlature ait fait 


par une loi d'autres diſpoſituons ſur ces maricres, 
CHAPITRE IV. 


Delegues au Congres., 


L Es Delegues de cette Republique au Congiès- 


des Etats-Unis , ſeront clus dans le courant du 
mois de Juin de chaque annce, par le ſcrutin 
reunt du Senat & de la Chambre des Repre- 


ſentans aſſembles dans une meme Chambre, 


pour ſervir dans le Congres pendant une annee , 
a compter du premier lundi du mois de No- 


vembre ſuivant; ils auront des Commiſſions 
ſignẽes du Gouverneur, & ſcellèes du grand 
"il de cette Republique; mais ils pourront 
etre revoqucs dans quelque tems de l'année que 
ce ſoit, & il en pours etre choiſi d'autres 2 


leur place, de is meme manière, & qui rece- 


vront de pareilles Commillions. 
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CHAPITRE . 


3 Univerſite de Cambridge, & encouragement 
des Lettres, &c. 


PN S8 W 
Univerſe. 


Ax. I. Arrzxpv que nos ſages & pieux 
Ancetres, dès l'année mil fix cent trente-ſix, 
ont jette les fondemens du College de Harvard, 
dans laquelle Univerſite beaucoup de Perſon- 
nages illuſtres & Eminens, ont été, par la bene- 
diction de Dieu, initiès aux Arts & aux Scien- 
ces, dont Terude les a rendus propres aux em- 
plois publics dans I'Egliſe & dans I Etat: & 
attendu que Fencouragement des Arts & des 
Sciences, & de tous les genres de bonne Lit- 
Jrerature, tend à la gloire de Dieu, a Vavan- 
tage de la Religion Chrétienne, & au bonheur 
de cet Etat, & des autres Etats- Unis de I Am&e- 
rique; il eſt declare que le Preſident & les Mem- 
bres du College de Harvard, en tant que Corps, 
& leurs Succeſſeurs dans la meme qualité, leurs 
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Officiers & Domeſtiques ſeront continues & i 
maintenus dans l'exercice & la jouiſſance de 


tous les pouvoirs, autorite, droits, libertés, 


privileges, immunites & franchiſes qu'ils ont 


actuellement, ou qu' ils ont droit d'avoir, de 
renir, d'uſer, d' exercer, & dont ils jouiſſent 


& ont droit de jouir. Et tous leſdits droits, 


de différentes eſpèces de biens, ſoit au College 


pouvoirs, &c. ſont ratifiés par la preſente 
Conſtitution, & confirmes pour toujours aux 1 
ſuſdits Prefidenr & Membres du College de . 
Harvard, & à leurs Officiers & Domeſtiques 
reſpectivement. 5 

II. Et attendu qu'il a été fait juſqu à preſent, FR 
par differentes perſonnes, & en differens tems, 
des dons , conceſſions, legs de terres, de ma- 
ſons, denrees, cheptels, des legs & tranſports 1 


de Harvard a Cambridge dans la Nouvelle- : 
Angleterre | ſoir aux Preſident & Membres du 
College de Harvard, ou audit College , ſous 
quelquautre deſignation, & ce ſucceſſivement I 
en vertu de differentes Chartes; il eſt declare 2 
que tous leſdits dons, legs, tranſports & con- 4 
ceſſions ſont par la preſente Conſtitution con- - 
firmes aux Prefident & Membres du College 
de Harvard, & à leurs ſuccefſeurs dans la ful-Þ* 
dite qualité , conformement au veritable deſſein, 
& aux vèritables intentions du ou des Donateurs, 
Teſtateurs ou Concedans. 
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DE MASSACHUSETTS. 73 
Il. Attendu que par un acte de la Cour gene- 
rale de la Colonie de la Baye de Maſſachuſetts, 
; paſſe dans Fannee mil ſix cent quarante-deux, le 
Gouverneur, & le Deputè Gouverneur (22) en 
exercice, & tous les Magiſtrats de cette Juriſdic- 
tion, ètoient, conjointement avec le Preſident , 
& un nombre d'Ecclefiaſtiques defignes dans 
nte edit acte, ctablis Inſpecteurs du College de 


Gouverneur & Magiſtrats; il eſt declare que le 
ns, Gouverneur, le Lieutenant du Gouverneur, le 
nal 3 Conſeil & le Senat de cette Republique, ſone 

Y& ſeront repures leurs ſucceſſeurs; & que, 
N conjointement avec le Preſident du College de 
4 Harvard en exercice, & les Miniſtres des Egliſes 
¶congregationnelles (23) de Cambridge, Water- 


Harvard: & attendu qu'il eſt néceſſaire de de- 
de terminer dans cette nouvelle Conſtitution de 
ues Gouvernement, qui ſeront les Perſonnages ré- 
| 3 putes ſucceſſeurs deſdits Gouverneur, Deputé 
nt, 


_ —_————S_ 
E22 —Ä — 


(22) Les Anglais appellent Deputy celui qui remplit les 
fonctions d'une place au défaut du Titulaire: ce mot repond 
aux mots francais, Lieutenant ou Subſtitut; mais on a cru 
1 devoir le traduire par Depure , pour s écarter du texte le 
| moins poſſible. 

3 (23) Les Anglais appellent Congregational les Egliſes qui 
pn ſont ſeules de leur eſpèce, & n'ont de communion avec 
| aucune autre, On a traduit litièralement ce mot pour Cyi- 
„urs; ter une periphraſe. | 


SG TCONSTITUTION. 'B 
rown, Charlestown, Boſton, Roxbury & Dor- = 
cheſter, mentionnes dans ledit acte, ils ſeron: 
& font par la preſente Conſtitution , revetus 
de tous les pouvoirs & autorite appartenant, 
ou devant, en quelque maniere que ce ſoit, 
appartenir aux Inſpecteurs du College de Har- 
vard, pourvu que Fon ne puiſſe rien inferer de 
cette diſpoſition qui empeche la Legiſlature de 
cette Republique de faire, dans Adminiſtration | 
de ladite Univerſite, les changemens qui pour- 3 
ront tendre a fon avantage , & a Iinterer de la 
Repablique des Lettres, avec la mème pleine 
autorite qu ils auroient pu ©tre. faits par la Le- 4 
giſlature de la ci-devant Province de la Baye, 
de Maſsachuſetts. 4 
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Encouragement des Lettres. 


Cox ux il et neceſſaire que la ſageſſe & les 1 
connoiſſances ſoient, ainſi que la vertu, genc- © | 
ralement repandues parmi le Peuple pour la 
conſervation de ſes droits & de la liberté; & 
comme il faut pour cela repandre les moyens 
& les avantages de l'éducation dans les diffe- 
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1 rentes parties du pays, & parmi les differens 
ordres du Peuple, il ſera du devoir de la Legifſ- 
lature & des Magiſtrats, dans tous les tems 
futurs de cette Republique, de cherir les intè- 
rets des Lettres, des Sciences & de toutes les 
inſtitutions qui peuvent contribuer à leurs pro- 
ores, ſpècialement I'Univerſite de Cambridge, 
les Ecoles publiques & les Ecoles de Grammaire 
des differentes villes; d' encourager les Socictes 
particulières & les Inſtitutions publiques, les 


teécompenſes & les immunités pour les progres 
de Agriculture, des Arts, des Sciences, du 


z Commerce, du Negoce, des Manufactures, & 
de {Hiſtoire Naturelle du Pays; de maintenir & 
| 1 d'inculquer parmi le Peuple, les principes d'hu- 
manité & de bienveillance générales, de la 
2 charite publique & particulière, de Iinduſtrie & 
de la frugalite, de Thonnerere & de Vexacti- 
Z rude dans les procedes, de la ſincerite , de toutes 
les affections ſociales & de tous les ſentimens 
22 
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CHAPITRE VL 


. Sermens & Signatures : Incompatibi-| 
lite & excluſion des Offices : Fixa: 
tion des Proprietes pour avoir droit 3Y 
d elire ou a Eire elu : Commiſſions : * 
Aces: Confirmation des Loix : Habeas 
COTPUS : Style des Ordonnances : Con. 
tinuation des Officiers : Reglement pro- ch 

viſoire pour une reviſion future de is 

4 


Conſtitution. 


AR r. 1 T's v T homme choiſi pour Gouver- 3 
neur ou Lieutenant du Gouverneur, Conſeiller, 
Scnateur ou Repreſentant , & qui acceptera la 3 
place, devra faire & ſigner la Declaration ſui- 
vante, avant de commencer les fonctions de a 
charge ou de ſon emploi. 

Je N. declare que je crois a la Religion Chrc- 
„ tienne , que je ſuis fermement perſuade de 
» fa verite, que je ſuis poſſeſſeur & jouiſſant en 
„mon propre & prive nom de la propricte que 3 
» la Conſtitution requiert comme condition ne | 
» ceſſaire pour la ay ou Temploi pour la- 2 
quelle ou pour e jal été élu. » 1 
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DE MASSACHUSETTS. 59 
Le Gouverneur, le Lieutenant du Gouver- 
neur, & les Conſeillers feront & ſigneront ladite 
Declaration en preſence des deux Chambres de 
la Legiſlature : les premiers Senateurs & Reprc- 


55 ſentans, clus ſous lapreſente Conſtitution, feront 

& ſigneront la meme Declaration devant le Pré- 
1 | 3 : 0 . s 

ident & cinq Conſeillers de Fancienne Conſti- 


I tution & ceux qui le ſeront par la ſuite, rempli- 
ront cette formalite devant les Gouverneur & 
Conſeil alors en charge. 

; Er toute perſonne choiſie pour quelqu'une des 
charges ou quelqu'un des emplois ſuſdits, comme 
Fauſſi toute perſonne nommòèe ou ayant commiſ- 
| 3 ſion pour un Office de judicature, de puiſſance 
Wex<cutrice , emploi militaire, ou autre place quel- 
3 conque , fous le Gouvernement de ce Pays, de- 
| 4 vra Faire & ſigner la Declaration, & le Serment 
- ou l'affirmation dont la teneur ſuit, avant d'en- 
3 trer en exercice de ſa charge ou de ſon emploi. 
je N. reconnois, profeſſe, t*moigne & de- 
. clare , avec verirs & ſincerits , que la Republi- 
: D que de Maſſachuſetts eſt & a droit d'etre un 
Etat libre, ſouverain, & independant; & je jure 
= que je garderai veritable fid lite & obèiſſance à 
| v ladite Republique , que je la defendrai contre 
3 » toutes conſpirations & trahiſons, & contre tou- 
4 v tes tentatives hoſtiles quelconques : que je re- 
3 v nonce & abjure toute ſoumiſſion & obciflance 
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» ſignification & a Facception commune des tei 


2 que: Dieu me ſoit en aide. »» 


80 Serie | 
„au Roi, à la Reine ou au Gouvernement de 
» la Grande- Bretagne; quel qu'il ſoit , & a toute 1 
» autre Puiſſance Ctrangere quelconque; & qu'au- 
„ cun Prince, aucunes perſonne , aucuns Prelat , 
„Etat ou Potentat étrangers ont & ne doiven Ml 
» avoir aucune juriſdiction , ſuperiorite , pre 
» minence , aucune autorite de diſpenſer , 10 *,; 
„ aucun autre pouvoir quelconque dans aucune 2 
» matiere civile, ecclcliaſtique , ou ae 3 
„ dans cette Republique , exceptè Vautorits & l. 
„ pouvoir dont le Congres des Etats- Unis eſt ou 
» ſera revetu par ſes Conſtituans. Et je temoigne 3 


„& declare en outre qu aucun homme ni aucun 
» Corps d'hommes na ni ne peut avoir aucun dro! BY a 


» de mabſoudre ou de me decharger de [oblige 1 
tion de la préſente Declaration , ni des pr 
» ſens ſermens ou affirmation; & que je fai 


„ cette reconnoiſſance, profeſſion & temoignage, 


2 
— 


„ cette déclaration, renonciation & abjuration de di 
„ bon cœur & avec verite , conformement a hL. 


» mes ci-deſſus , ſans aucune cquivoque , ref- 
5 triction mentale, ni reſerve ſecrette quelcon- 3 


« Je N. jure & affirme ſolemnellement que] al 
v jexccuterai & remplirai fidellement & impar m 
» tialement tous les devoirs qui me ſont impoſcs m 


» en qualite de. , . . autant que mes talens & 
| mon 


DE MASSACHUSETTS. 21 
t mon intelligence me le permettront, confor- 


v mement aux regles & reglemens de la Conſti- 
> tation, & aux loix de la République: Dieu 


s me ſoit en aide . 


Mais lorſqu une perſonne thoife ou nommee ,z 


comme il a ere dit ci-deſſus, ſera de la ſecte ap- 


bw Quakers , & refuſera de faire ledir ſer- 
ment; elle fera ſon affirmation dans la forme pre- 
Nedente, & la nn en omettant les mots « je 
„jure „ & « j Pabjure'» ſerment « '& » abjuration,, 


8 4 dans le premier ſerment; & dans le ſecond, les 
il mots « je jure „& dans tous les deux, les mots: 
Dieu me ſoit en aide» au lieu deſquels elle 
4 aj joutera 4. je fais 1a Preſente affirmation go les 


peines ou amendes du parjure: 


Leſdits ſermens ou affirmations ſeront Fs & 


ſgnés par le Gouverneur, le Lieutenant du Gou- 
verneur, & les Conſeillers, devant le Préſident 
du Senat, en prcfence des deux Chambres de la 
Legiſlature, & par les Senateurs & Repréſentans, 
les premiers elus ſous la preſence Conſtitution, 
devant le Preſident & cinq Conſeillers de la 


Conſtitution precedente ; par ceux qui feronr clus 
dans la ſuite , devant les Gouverneur & Conſeil 
alors en charge; & par le reſte des Officiers ſuſ- 
mentionnes , devant les perſonnes, & en la 
maniere qui ſeront preſcrites ſelon les tems pat 
la Légiſlature. | 
F 
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cuns des ſuſdits Officiers ne pourront tenir ou | : 


aire , Procureur- general , Solliciteur -general, 


„ CONSTITUTION. 

II. Aucuns Gouverneur, Lieutenant du Gou- 
verneur ou Juge de la Cour ſupreme de Juſtice 
ne poſſederont aucune autre Charge ou emploi 
ſous Fautorite de cette Republique, que ceux dont 3 
la conſervation ou la jouiſſance leur ſont permi- 
ſes par la preſente Conſtitution, a Vexceprtion de | 
Office de Juge de Paix dans Etat, que les Juges | 3 
de ladite Cour ſupreme pourront polleder & au- 4 


poſſeder aucune charge ou emploi, ni recevoir þ 3 
aucune penſion ou ſalaire d aucuns autres Etats, 1 
Gouvernemens ou Puiſſances quelconques. [ 

Perſonne ne pourra poſſeder ou exercer en me- 
me tems plus d'un des Offices ſuivans dans cet 4 | 
Etat: ſavoir , Juge-veriiicateur des Teſtamens , 
Sheriff , Garde des regiſtres des Teſtamens ou | 
des actes; & jamais plus de deux des Offices | 


qui ſeront a la nomination du Gouverneur, ou 


des Gouverneur & Conſeil , ou du Senat, ou de 3 
la Chambre des Repreſentans , non plus que des 
Offices clus par Funiverſalite du Peuple , ou par 


N 4 0 2 = 
le Peuple d'un Comte particulier, excepte les en 


Emplois militaires, & Office de Juge de Paix, 
ne pourront ètre poſſedes par une meme perſonne. 1 

Aucunes perſonnes , pourvues d'un Office de 
Juge de la Cour ſupreme de Juſtice , de Secre- | 


Treſorier , ou Recevcur-gencral , Juge-Veritica- ji 


| DE MASSACHUSETTS. 33 
eur des Teſtamens, Commiſſaire-genéral; au- 
ens Préſident, Profeſſeur ou Inſtituteur du Col- 
1 Wigs de Harvard; Sheriff , Greffier de la Cham- 
re des Keds, Garde des regiſtres des 
Neſtamens, ou des Actes; Greffier de la Cour 
| upreme de Juſtice, Grefier de la Cour inferieure 
Wes Plaids communs, (2.4) ou Officiers des Doua- 


u- 8 
es, y compris les Controleurs de Port, ne pour- 
ou _ | | 
Mont avoir en meme tems une place dans le Senat 
alt | 


du dans la Chambre des Repreſentans ; mais 
Porſqu'ils auront ètè nommés ou choiſis pour 
= 3 de ces Offices, leur acceptation em- 
15 L Portera la démiſſion de leur place dans le Senat 
cet pu dans la Chambre des Repreſentans , & il ſera 
S , 1 ouryu au remplacement de la place ainſi yacante. 
wy 1 La meme regle aura lieu dans le cas ou quel- 
Nue Juge de la Cour ſupreme de Juſtice, ou Juge 
Fcrificateur des Teſtamens, acceptera une place 
Jans le Conſeil, ou bien où quelque Conſeiller 
ceptera quelqu'un des Offices ſuſdits. 

4 Et aucune perſonne qui, d'apres un Procès 
2 uement fait, aura Etc convaincue d'avoir employs 


(24) La Cour of Common Pleas en Angleterre, eſt une 
our qui connoit de toutes les affaires civiles, ſoit en 
cmiere inſtance, ſoit par appel des Tribunaux qui lui 
nt encore inferieurs , mais elle Veſt elle-mEme à la Cour 
„ Barc du Roi, à laquelle on peut ſe pourvoir en reviſion 
es Sentences de la Cour des Plaids communs. 
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la corruption par preſens ou de toute autre n- 


d'argent, dans la preſente Conſtitution , fa valeu J a 
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niere, pour obtenir une èlection ou une nomim- 2 ; 
tion, ne pourra jamais ètre admiſe à une plac: 
dans la Legiſlature , ni a aucun Office de con 
fiance ou d importance de cette Republique. ® 

III. Dans tous les cas ou il eſt parle de ſomme 


ſera ſupputèe en argent, à ſix ſchellings & hüt, 
ſols par once (25), & la Legiſlature aura le por 
voir d' augmenter dans la ſuite des tems, 5% 
a la quotitè de la propriete , les qualites exiges 
des perſonnes qui doivent ètre clues pour les aſi # 


ferens Offices, ſelon que les circonſtances de 4 4 * 


Republique le requerront. a 

IV. Toutes les Commiſſions ſeront au a 4 9 
la Republique de Maſſachuſetts , ſignèes par A 
Gouverneur, & certifices par le Secteraire ou on 
Commis, & ſeront ſcellees du grand Sceau a 


la Republique. | par 


V. Tous les actes expedics dans les Grefiwi 
quelqu'une des Cours de loi, le ſeront au noma 
{a Republique de Maſſachuſetts ; ils ſeront {cell mo 


— 
be hl 


(25) Une proclamation PESO ſous le regne de la Ren, | 
Anne en PFannce 1709, a fixele taux de Fargent des Col d 
nies à trente-trois un tiers pour cent plus haut que celui 4 
la Grande Bretagne; ainſi cent livres ſterling d Angle aut 
valent en amerique cent trente-trois livres un tiers. 
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Nu ſceau de la Cour de laquelle ils emaneront: Ila 
eront certifies par le premier Juge de la Cour 
> laquelle ils ſeront adrefles , & qui ne ſera pas 
partie, & ſignés par le Greffier de cette Cour. 
VI. Toutes les loix qui ont ers juſques-à-pré- 
ent adoptces , uſitèes & approuveces dans la Pro- 
ince, Colonie ou Etat de la Baye de Maſſa- 
huſetts, & communement pratiquees dans les 
ours de Juſtice, demeureront en pleine vigueur, 
uſqu'à ce qu'elles aient ere changees ou revo- 
ige 1 quces par la Legiſlature , a Vexception ſeulement 
nes parties qui repugnent aux droits & aux liber- 
I es contenues dans la preſente Conſtitution. 
| \ VII. La jouiſſance du privilege & du bendfice 
e la loi d Habeas corpus, ſera maintenue dans cette 
Republique, de la maniere la plus libre, la plus 
Iacile, la moins diſpendieuſe, la plus expéditive 
& la plus ample; & ne pourra pas ètre ſuſpendue 
Jar la Legiſlature , excepté dans les occaſions les 
{I | lus urgentes & les plus preſſantes „& pour un 
'I tems limite , qu ne pourra pas exceder douze 
mois. 

3 VII. Le ſtyle 8 , en faiſant & 
= paſſant tous les actes, ſtatuts & loix, ſera : 1! eſt 
ordonnè par le Senat & la Chambre des Repre« 
entans, aſſembles en Cour: generale, & par leur 
autorite, 

IX, Afin que le cours de la Juſtice ne-ſoir pas 
PF 3 
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interrompu , & que la Republique n'eprouve ni Ml 


danger, ni dommage par le changement dans |; 
forme du Gouvernement, tous les Officiers Civil; 
& Militaires pourvus de Commiſſions ſous Lau. 
toritè du Gouvernement & du Peuple de la Baye 
de Maſſachuſſetts dans la nouvelle Angleterre, & 
tous les autres Officiers deſdits Gouvernement & 
Peuple, au tems ou la preſente Conſtitution com 
mencera d'avoir ſon effet, conſerveront Fexercice, 
& la jouiſſance de tous les pouvoirs & de toute lau- 


rorite qui leur ont ete accordès ou cones , juſqui 
ce qu'il ait ere nomme dAutres perfonnes a leun 


Ss 


places; toutes les Cours de Juſtice continue. 


ront d'expedier les affaires dans leur Departemeni 3 
reſpectif; & tous les Officiers , ou Corps rev- 
tus d'une autorite quelconque pour exercer | 
puiſſance legiſlatrice ou executrice, demeureront | 
en pleine vigueur, & en pleine jouiſſance & exe. 
cice de tous leurs emplois, & de Tautoritè qu 
leur a ete confièe, juſqu'a ce que la Cour general 4 


& les Officiers charges de la puiſſance exccu- t. 


trice, ſoĩent defignes & revetus de leurs emploi 1 | 


& de leur antorite. 


X. Pour adherer d'une maniere plus efficace : N 
aux principes de la Conſtitution, & pour corri- i 
ger les infractions qui peuvent y etre faites pat. 
quelque moyen que ce ſoit, auſſi bien que pour 


1 5 4 * 
y faire les changemens que Texperience y fera 
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e trouver néceſſaires; la Cour generale qui ſe tien 
's k dra dans Vann&e 44 Notre - Seigneur mil ſept 
ii cent quatre-vingt-quinze, expediera des avertiſſe- 
Lau. ens aux Officiers municipaux des differentes 
Zaye illes , & aux Aſſeſſeurs des bourgades qui n'ont 


> © as encore de Chartes d'incorporation , avec 
& rde d'afſembler tous les habitans ayant qualité 
. I Pour voter dans leurs villes & habitations reſpec- 
ice, 3 ives, afin de recueillir leurs opinions ſur la ne- 
Tau. reffite ou P'utilité de faire une reviſion de la 
7" Lonſtitution, a deffein dy faire des corrections 
eum 


Nou nen 

1 | Et sil paroit d'apres les procts-yerbaux qui 1 ſe- 
m Font dreſſẽs de ces aſſemblèes que les deux tiers 
eue. Nes habitans de cet Etat ayant qualité pour voter, 
r kf Nui fe ſeront aſſembles , & auront donne leurs 


ron avis en conſequence des ſufdirs avertiſſemens, 


er. ſoient pour la reviſion & correction, la Cour 


enèrale expediera ou donnera ordre qu'il ſoit 
W&-xp<dic dans les Bureaux du Secrctaire des aver- 
tiſſemens aux différentes villes pour clire des De- 
Wcgucs, qui s aſſembleront & formeront une Con- 
2 vention (26) pour vaquer à cette reviſion ou cor- 
cace reckion. 

Leſdits Delégués feront choiſis de la meme 
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(26) FVoyex la Note (1) de la Conſtitution de New- 
Hampshire. 
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maniere & dans la meme proportion que leurs 
Reprèſentans dans la ſeconde Chambre de la Le. 
giſature , doivent Tetre par la preſente Conſ- 
titution. 


XI. La preſente. Forme de Gouvernement en LE 


tranſcrite ſur parchemin , & depoſce dans les 
Bureaux . du. Secretaire., & ſera une partie des 
loix du Pays; & il en ſera mis une copie im- 


primce a la tee du livre qui contient les loix de 
cette Republique „dans toutes les editions deſ- 
dites loix qui ſe feront a a Tavenir. 


James Bowporn , Préſident. 


Certifie., SAMUEL BARRET , Secrétaire. 
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cnzakRrE de Rhode-Iſland accordee par 
be Ro: Charles II, dans la quatorzieme 
annee 8 ſon 2 


Partie quinzieme des Lettres-Patentes de la quin- 


eme annee du regne du Roi Charles II. 


2 E, HARLES II, par la grace de Dieu, &c. 
A tous ceux qui ces Prefentes verront, Salut. 
Attendu que nous avons été informes par la Pe- 
3 tition de nos ames & feaux Sujets, Jean Clarke, 
4 pour Benjamin Arnold, Guillaume Brenton, 
© Guillaume Codington, Nicolas Eaſton, Guil- 
laume Boulſton, Jean Porter, Jean Smith, Sa- 
muel Gorton, Jean Wickes, Roger Williams, 
Thomas Olney , Gregoire Dexter, Jean Co- 
N geshall, Joſeph Clarke, Randall Houlden, Jean 
Creene, Jean Roome, Samuel Wildbore, Guil- 
5 hume Field, Jacques Barker, Richard Tew, 
4 Thomas Harris & Guillaume Dyre, & le reſte 
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des acquereurs & des habitans libres de notte 
Ille, appellee Rhode-Iſland, & du reſte de la 
| Colonie des Erabli iſſemens (I) de Providence dans 
la Baye de Narragenſet, faiſant partie de l 
Nouvelle Angleterre en Amerique. Que, ſuivant 
avec un eſprit de loyaure & de paix leurs fa- 
ges, ſerieuſes & religieufes intentions de. s edifier 
pieuſement eux-memes, & de s edifier les uns les 
autres dans la ſainte Foi Chretienne & dans ſon 
culte, d après leur pleine & entière perſuaſion, 


comme auſſi de gagner & de convertir les pau- : 
vres & ignorans Indiens naturels du Pays a h 5 
ſincere profeſſion de cette meme. Foi & de ce 
meme culte, & a Fobciſſance pour l'une & au- wo 
tre: ils $'croient non-ſeulement tranſportes hors 1 
du Royaume d Angleterre en Amerique, avec le 
confentement & fencouragement des Rois nos G 
Predecefſeurs & Aieux; mais encore que de- c 
puis leur arrivèe & apres leur premier ctablille- 7 
ment parmi nos autres Sujets dans ces contrees, : 
pour eviter la difcorde & les maux fans nom- p 
— — NETECIEE — 4 
(I) Dans la Conſtitution de VEtat de Maſſachuſetts , on & 
a traduir le mat anglais Plantation, par celui de Bourgad, C 
parce qu'il wavoit rapport qu'a quelques kabitations peu 
nombreuſes; mais dans celle-ci on il defigne une Province * 
toute entière, on a cru devoir le rendre par le mot fran- & 


cais Ecabliſſemens , qui donne Tidce d'une Colonic qui We 
commence 2 ſe former, 8 
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bre qui en auroient reſulre pour nos ſuſdits autres 
Sujets qui ne pouvoient pas tolèrer dans ces con- 


la ; 

trees Eloignees leurs opinions differentes en ma- 
Ns ” , ns 
I; tière de Religion, & pour remplir ces differentes 
* vues, ils avoient de nouveau & avec regret quitte 
leurs habitations & leurs ètabliſſemens; & que, 


avec des peines, des voyages, des haſards & des 
travaux exceſſifs, ils s toient rranſportes au mi- 
lieu des Indiens naturels du Pays, qui, comme 
nous en ſommes informès, ſont les plus puiſſans 
Princes & Peuple de cette contrèe. : 

Que, favoriſes dans leurs travaux & dans leur in- 
duſtrie par la Providence (dont leur etabliſſement 


. a pris le nom), ils ont non-ſeulement ete conſer- 
. ves d'une maniere admirable , mais qu ils ont aug- 
" mentẽ en nombre & ont proſpere , & qu ils ont 
2 acquis & poſlede, par le conſentement deſdits Na- 
turels du Pays, & par la vente qui leur en a ete 
6 faite par eux, les terres, iles, rivieres & rades 
26 qu'ils ont pu deſirer, ce qui les a mis & metenetar 
detablir des habitations, de conſtruire des vaiſ- 


ſeaux, de fournir du merrain & autres marchan- 
—diſes, & leur donne des commodites a tous 


* egards pour commercer, notamment avec nos 
Colonies Meridionales ; & qu ils peuvent beau- 


ce coup ctendre le commerce de notre Royaume, 
CK augmenter les territoires qui en dependent , 
WY puſquiils ont engage, par leur voiſinage & les 
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liaiſons d'amirie qu'ils ont contractées avec le 


grand corps des Indiens de Narraganſet, ces me- 


mes Indiens à ſe ſoumettre à nous, eux, leurs 
peuples & leurs terres, de leur plein & libre 


conſentement: ce qui peut, comme ils Veſpe- | 
rent, avec le tems & la benedidtion de Dieu 
ſar leurs efforts, ètablir le fondement certain du Fi 


bonheur pour toute Amerique. 


Et attendu que dans leur humble adreſſe il; | 


ont librement declare qu' ils deſirent & ſe flatrent 
dans leur conſcience de prouver, ſi on le leur 
permet, par une r eclatante, qu'un Etat 
civil peut ſubſiſter & etre très- floriſſant, parmi 
nos Sujets Anglais, avec une pleine liberté en 
matière de Religion, & que la vraie piete juſ- 
tement fondèe ſur les principes de TEvanglle, 
ſera pour la ſouveraineté le gage de la plus 
grande & de la meilleure surete , & inculquera 
dans le cœur des hommes les plus fortes obligz- 
tions pour la veritable loyauté. 

Sachez , que voulant encourager lTentrepriſe 
& ſeconder les eſperances de nos ſuſdits amès 
& feaux Sujets; leur aſſurer le libre exercice & 
la libre jouiſſance de tous leurs droits civils & 
religieux, 4 eux appartenans, en qualité de nos 
ames Sujets, & leur conſerver cette liberté dans 
la vraie Foi Chretienne & dans le culte de la 
Divinité, dont ils ont recherche la jouiſſance par 
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4 8 . SP" <a —" 4 _ \ FW Ws R n 28 * : y 
. K N . „ A m eee I Eo ate, 6a. R 8 .. I/O LIL — 77CCCCCFPVFCFCCCCCC ED AI: ISS * 2 
. S Co fel Je CRIED 82 r r „ Es ob DU OO FF , =" 2 23 = CCC 3 FO * ESE DESO 2 
Fl 42 8 y ad. * A. 
© 8 I®;, 5 $4. 82 2 >. 5 - . N A 5 a N of bs 23 > = " _ #85 IT LID AE,” PSAS 3 n n 1 9G ne 7 3 JD SS 
S A5 3 7 * Fs ot, ot. II IO x ap 2 8 8 > Sheds, oof. hn RPO * Rn * 5 . 1 "A : e Wr + Lt N ens 1 * N N J _ 
5 ; % 2 5 Wen 20 F 1 an nn ad, FFF 1 / a Oe FIR LY On Ne 2 ag er: r vl 
We. e 9 2 n . . ̃———-]˙—uꝛmm er 5 + or INUIT PITTED POSE ß] ] ͥůAAAAAA ⁵ ] Vm. 77«7§F ]] IDS Ä nn 3 
1 1 N 4 4 * £ n 5 4 N 2 + * 

* 3 R A L 4 8 4 3 432 8 SY = > 


DE RHODE-ISLAND. 95 
in voyage auſſi penible, & avec un eſptit de paix 
de loyale ſoumiſſion envers les Rois nos Prè- 
deceſſeurs & Aieux, & envers nous-mèmes. 
Et attendu que parmi les peuples & les habitans 
ee cette Colonie, il y a des perſonnes qui ne 
Peuvent pas, d'après leur maniere de penſer par- 
I Ficulière, ſe conformer a PFexercice public de la 
Religion, ſelon la liturgie, la forme & les c&- 
3 emonies de VEgliſe Anglicane , prèter ni ſigner 
es articles & ſermens exiges en faveur de cette 
4 gliſe; mais qu raiſon du grand éloignement, 
ous eſperons que cette exception ne nuira point 
A Vanite ni à Vuniformite établies & mainte- 
Pues dans notre Nation. Nous avons en conſé- 
Huence juge 4 propos, & par les Preſentes Nous 
1 publions , accordons, ordonnons & declarons 
Hue notre volonte & notre bon plaiſir Royal 
ont comme il ſuit : | 

Que perſonne dans ladite Colonie ne pourra 
5 leſormais, dans aucun tems, ètre moleſte, puni, 
Inquiété, ni appelle en cauſe d'aucune manière, 
Pour aucunes differences d'opinion en matiere de 
: Religion , pourvu qu'il ne trouble pas la tran- 
guillitè de ladite Colonie; mais que toutes & 
: chacune perſonnes, à commencer de ce jour, & 
3 dans tous les tems, par la ſuite, auront la pleine 
N enticre libertè de jugement & de conſcience. 
En matières de Religion, & en jouiront dans 


de violence; & ce, nonobſtant toutes Loix, St. : 


& contre tous autres a tous ègards, nous avon 


des perſonnes ſuſdites, il nous plair gracieuſe 


Teges ci- après mentionnes z en conſequence vor 


Preſentes, nous ordonnons, etabliſſons &. 
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route I'*tendue de pays determinee ci-apres; ei 
ſe conduiſant paiſiblement & tranquillement, & 

n'uſant de cette liberté; ni pour ſe porter a 10 4 
licence & à la profanation, ni pour faire ron] l 
aux autres, ou troubler leur repos par des acts! 


tuts, ou clauſes y contenues, ou qui y ſeront i. 
ſcrces par la ſuite, & nonobſtant tous uſages & 
coutumes quelconques de ce Royaume à ce co 

traires. | I 
Et, afin qu'ils puiſſent @tre le mieux poſlibl 3 
en état de defendre leurs juſtes droits & liberþ 
contre tous les ennemis de la Foi Chretienne 


en outre juge à propos, & ſur humble peri 


ment de declarer : 1 

Qu' ils auront le bentfice de notre dernier a: 9 
d'indemnite & de libre pardon, & en jouiror 2 
comme en ont joui nos Sujets'de nos autres do- 1 Jes 
maines & territoires. - 

Et nous les creons & formons en un Corps po- 4 
lirique & régulier, avec les pouvoirs & pri- Ho: 


lons & nous plait, & de notre grace ſpeciale, io 
certaine ſcience & propre mouvement, no 


avons ordonne , ctabli & declare, & par ce err 


declaron' 


4% 
* 
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declarons pour nous, nos hoirs & ſucceſſeurs. 
Que leſdits William Brenton, William Co- 
dington, Nicolas Eaſton, Benedict Arnold, Wil- 
liam Boulſton, John Porter, Samuel Gorton, John 
Smith, John Wickes , Roger Williams, Thomas 
Olney, Gregoire Dexter, John Cogeshall, Joſeph 
Clarke, Randall Houlden, John Greene, John 
Roome , William Dyre, Samuel Wildbore, Ri- 
Wchard Tew, William Field, Thomas Harris, James 
| 1 Barker.... Rainsborrow.... Williams, & John 
Nickſon, &tous autres qui ſont actuellement ou 
aui ſeront par la ſuite admis habitans libres de la 
4 Compagnie ou Societe de notre Colonie des Eta- 
a pliſſemens de Providence dans la Baye Narragan- 
Net, Nouvelle Angleterre, ſeront, 4 commencer 
Ne ce jour, & dans tous les tems par la ſuite, 
un Corps regulier & politique de fait & de nom, 

ſous la denomination de Gouverneur & Com- 

1 pagnie de la Colonie Anglaiſe de Rhode-Iſcand & 
Þ f des Etabliſſemens de Providence dans la Nou- 
oeelle Angleterre en Amerique; & que, ſous cette 

Ppncne denominariou, eux & leurs ſucceſſeurs au- 
Front & pourront avoir une ſucceſſion perpetuelle, 
ſeront & pourront ètre habiles & capables de 
toutes pourſuites, ſelon les Loix; qu ils pourront 
phaider, tant en defendant qu'en demandant , 
tre attaqués en Juſtice, & sy defendre dans 
| IJ fous proces, cauſes, diſcuſſions, matières, ac- 


G 


8 
nk - 


prendre, poſſeder, acquerir & acheter des terres, 


que dicelut. 


de leurs ſucceſſeurs; & qu ils pourront change 


le nombre des habitans libres de ladite Com [ 
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tions ou choſes publiques ou particulieres , de E. 
nature ou d'eſpece quelconques; & auſſi d'avoir, 


tenues, heritages, biens ou cheptels, & les louer, 
conceder , leguer, aliener , troquer, vendre & 
en diſpoſer a leur gre & ſelon qu' ils aviſeron a 
bon ètre, comme le peuvent legitimement faire 
nos autres loyaux Sujets de notre Royaume d An- 
gleterre, ou toute corporation & Corps polit. 

Que leſdits Gouverneur & Compagnie, & 3 
leurs ſucceſſeurs pourront avoir & auront dan | 
tous les tems, par la ſuite, un ſceau commu 
pour $'en ſervir & en uſer pour toutes maridres | 
clauſes, choſes & affaires quelconques d'eux ol 


nc 
2 
8 


- 


rompre ce ſceau, & en faire un nouveau dan 
un tems quelconque, ſelon leur volonte & dated 3 
& ſelon qu'ils le jugeront à propos. 3 

Er de plus, Nous voulons & ordonnons, f 2 
par ces Preſentes nous declarons & etabliſſos 


Pour nous, nos hoirs & ſucceſſeurs: : que pul . Jo 


mieux ordonner & conduire les intérèts & af. 
faires de ladite Compagnie & de leurs uc 
ſeurs, il y aura un Gouverneur, un Beate Gou- 4 
verneur & dix Aſſiſtans, qui ſeront, a des | 


ques determinees , Etablis , èlus & choiſis dan noi 
Luoi 
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pagnie exiſtans alors, de la maniere & ſelon les 
formes qui ſeront ci-apres reglees par ces Pre- 
ſentes, leſquels ſuſdits Officiers appliqueront 
leur attention & leurs ſoins à diſpoſer, le mieux 
? poſlible , & a bien ordonner des intérèts & des 
affaires de ladite Compagnie, tant pour les terres 
ure & les héritages qui lui ſeront concedes, comme 


An il ſera dit ci-apres, que pour les mettre en va- 
li: leur, & pour le Gouvernement de cette Co- 


lonie. 

Et pour pourvoir a * meilleure execution de 
notre bon plaiſir & de notre volonté Royale 4 
ce ſujet, Nous aſſignons, nommons & Etabliſ= 
'2 Hons pour nous, nos hoirs & ſucceſſeurs, le 
uſdit Benedict Arnold, pour ètre le premier & 
3 actuel Gouverneur de ladite Compagnie, ledit 


er, 
, 3 
Jans illiam Brenton, pour ètre Depute Gouverneur, 


1 & leſdits William Boulſton , John Porter, Ro- 
L ger Williams, Thomas Olney, John Smith, John 
A reene, John Cogeshall , James Barker, Wil- 
iam Field & Joſeph Clarke, pour &tre les dix 
Aſſiſtans actuels de ladite Compagnie, & pour 
Naemeurer reſpectivement dans leſdites charges 
Hadſqu au premier mercredi du mois de Mai 
A prochain. | 
Et de plus, Nous ak: & par ces ; Preſentes 
nous ordonnons & accordons pour nous, nos 
Y oir: & ſucceſſeurs: que le Gouverneur de la- 
G 2 
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dite Compagnie en exercice, ou en cas dabſence 


du Gouverneur par maladie ou autre cauſe , mais E. 


WL 


5 "0 


avec ſon agrement,& fa permiſlion , le Deputs 8 


Gouverneur en exercice devra & pourra, a des 


Compagnie „& Laſſembler a 


e 


epoques fixees & dans toutes occaſions qui exi- 
geront, donner ſes ordres pour convoquer ladite 
l'effet de conſulter 
ſur ſes interers & ſes affaires, & y aviſer. Et 
que deux fois chaque annèe regulierement , le : 
premier mercredi du mois de Mai & le der- 
nier mercredi du mois d' Octobre, ou plus ſou- MF 
vent, ſi les circonſtances Jexigent, les Afliſtans | WF 
EX ceux des habitans libres de ladite Compagnie 1 
(dont le nombre ne ſera pas au- deſſus de {ir 2 1 
pour Newport, quatre pour chacune des Vills | 
de Providence, Porſtmouth & Warvick, & deux | MR 
pour chacune des autres Bourgades , Villes o! | 
Cites) (2), qui ſeront Elus & deputes pour 5 


Ke 


N. 


rendre à ces epoques , par la pluralite des h- 


bitans libres de leurs Villes, Cites ou Bourgade f 3 


reſpectives pour leſquelles ils ſeront Elus ou d- 


putés, auront une Aſſemblée générale pour con- 


1 
— SY 
- 


nn le Lecteur. 


(2) La différence des titres de Town, Ville, & de 4 
City, Cite en anglais, conſiſte dans la Charte d'incorpo- 3 | 
ration qu'a la Cite, & que la Ville wa pas; cette diſtintion | 
ſuffit pour la Conſtitution de Rhode-Iſland; lorſqu'il {© FS 
| preſentera quelque nouvelle acception de ces mots, on e 


\ 
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| ſulter, aviſer & decider ſur les interers & affaires 


de ladite Compagnie & de ſes &tabliſſemens. 
MY Et de plus, de notre grace ſpèciale, certaine 
es ſcience & propre mouvement, Nous donnons & 
i accordons auxdits Gouverneur & Compagnie de 


la Colonie Angloiſe de Rhode-Iſland, & des 
Etabliſſemens de Providence dans la nouvelle 
Angleterre en Amerique, & à leurs ſucceſſeurs: 
Y que le Gouverneur, ou en ſon abſence, & avec 
3 ſa permiſſton, le Depure Gouverneur de ladite 
Compagnie en exercice, les Aſſiſtans & ceux des 
© habitans libres de ladite Compagnie, qui auront 
Eteé Elus ou depures , comme il a ere dit ci- deſſus, 
1 ou tous ceux d'entre ces Deputes qui ſeront pre- 
3 ſens a la ſufdite convocation , s intituleront, 
Aemblee generale; & que tous, ou la pluralité 
| E des preſens , parmi leſquels doivent toujours 
Etre le Gouverneur ou le Depute Gouverneur, & 
ſix des Aſſiſtans au moins, pour former dans 
cette claſſe le nombre de ſept, auront, en vertu 
de ces Preſentes qui les leur accordent, pleins 
pouvoir & autoritè d'indiquer & changer par la 
ſuite les jours, les tems & les lieux de la con- 
vocation & de I'Aſſemblte générale, comme ils 
le jugeront a propos; & de choifir, nommer , 
& ctablir toutes & autant de perſonnes qu ils 
jugeront a propos, & qui voudront Faccepter , 
pour ette habitans libres de ladite Compagnie & 
| 2 
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à propos, & dans les lieux qu ils deſigneront, des 


mens, & qui ſeront en litige, & de tout ce qui 
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tels Offices, d'lire tels Officiers , & d'accorder | 
telles Commiſſions qu ils jugeront utiles & necel- | 
ſaires, pour ordonner, gerer & expedier les affai- | 


abroger , 4 alles Hobs que ce . 1 routes | 1 
loix , ſtatuts, ordonnances & reglemens, formes 8 
& etiquettes de Gouvernement & de Magiſtratu- | d 
res, qui leur paroitront convenables pour le bien- i : * 
etre & Tavantage de ladite Compagnie, pour | o 
Tadminiſtration & le bon ordre des terres & des | 
heritages , dont la conceſſion ſera ci-apres men- ® 
tionnèe, & pour le gouvernement & le bon ordre | » 
des habitans preſens & futurs de ladite Colonie; ® 


pourvu que ces loix , ordonnances & conſtitu- | 


tions ne ſoient point contraires & ne rẽpugnem | W# 

point aux loix de notre Royaume d'Angleterre, e 
mais qu'elles y ſoient auſſi conformes que faite 
ſe pourra, relativement a la nature & à la conſ- 
titution du Pays & du peuple de cette Colonie. 
Nous leur donnons auſſi le pouvoir d'ordonner, 
diriger , eriger & établir, comme ils le jugeron ll 


Cours de Juſtice, pour entendre & connoitre de 
routes actions, cas, matieres , & choſes qui 
arriveront dans ladite Colonie & leſdits Erablifle- 
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en dipendra ; de diſtinguer & fixer les différens 
ler | | 10ms & titres 7 devoirs 3 pouvoirs & limites 
ef. des diferentes Cours, des diffẽrentes Charges, 
* des differens Officiers inferieurs & ſuperieurs; 
4 He determiner & fixer des formes de ſermens ou 


Ecceſtarions qui ne repugneront pas, mais qui 
ſeront , au contraire , ainſi qu'il a ete dit ci- 
Neſſus, auſſi conformes que faire ſe pourra aux 
Woix &, aux ſtatuts de ce Royaume; &, apres les 
i Evoir dcterminees , comme ils le jugeront conve- 
able, d'exiger, pour legitimer Jadminiſtration de 
la Juſtice & l'exécution des fonctions des diffe- 
| T kentes charges & emplois de confiance , que ces 
'Þ ſermens ſoient preres, & ces atteſtatioris données 
ar les perſonnes que ces formalites regarderont 
| Weſpettivement ; de regler & ordonner les for- 
es de toutes les Elections aux charges & aux 
TFemplois de confiance; de preſcrire, limiter & diſ- 
N I [tinguer dans les 3 & bornes ci-après men- 
Frionnées, le nombre & la circonſcription de 
1 toutes les bourgades, villes ou cites , qui, n tant 
1 pas expreſſement nommees dans ces Preſentes , 
auront pourtant le droit d'clire & d envoyer des 
habitans libres a ladite Aſſemblée generale ; d' or- 
I donner, diriger & autoriſer la prononciation 
des amendes , & empriſonnemens, conforme- 
ment aux loix & à la raiſon , & leur execution , 


ainſi que Fexccution des autres peines pëcuniai- 
& 4 


%ôͤö;ͤ— 
res ou corporelles ſur les criminels & delinquans; Y | 
ſuivant l'uſage des autres corporations de notre 
Royaume d'Angleterre ; & aufli de pardonner, 
commuer, changer, revoquer, ou annuller, ſou; 
leur ſceau commun, ou autrement , les amendes, 
empriſonnemens , ſentences , jugemens & con- 
damnations, comme ils le jugeront 4 propos; an 
que, par ce moyen, notredit peuple & noſdis 
habitans de ladite Colonie, puiſſent etre ſi rel: 
gieuſement, paiſiblement & civilement gouver- 
nes que par leur bonne vie, & par le bon ordæ 
de leur ſocicte , ils puiſſent inviter & gagner le | 
Indiens naturels du pays, a la connoiſſance du ſai} 1 / 
vrai Dieu, Sauveur du genre humain , & a lui 2h 
obcir ; voulant , commandant & requerant , &, 2 | 
par ces Preſentes , pour nous, nos hoirs & fuc-| Þ 
ceſſeurs, ordonnant & erabliſfant : que toutes is} WM 
loix, ſtatuts, ordonnances & règlements, inſtruc Þ E 4 
tions, directions ou ordres qui ſeront faits & 
donnes par les Gouverneur, Deputé Gouverneu, il 
Aſſiſtans & Habitans libres, ou tel nombre com 
. pttent dentr'eux, comme il a &e dit ci-deſſus, 
& publics par ecrit , reverus de leur ſceau com- I ; 
mun , ſeront duement & ſoigneuſement gard6; I 
obſerves , remplis & executes , ſelon leurs ver- 
tables ſens & intentions. Et nos prèſentes Lettres | 1 Ci 
Patentes, ou les copies ou ampliations d'icelles; | W 
ſeront dans tous les tems envers nous, nos hoits 4 
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ſucceſſeurs un warrant ſuffiſant, & une ſuffi- 
te decharge pour autoriſer tous & tels Officiers 
perieurs ou inferieurs qu il appartiendra, 4 
ettre leſdites ordonnances, loix, ſtatuts, re- 
mens, inſtructions & directions 4 execution. 
Et de plus, Nous voulons, & tel eſt notre bon 
iſir, & par ces Preſentes , pour nous, nos hoirs 
ſucceſſeurs, nous ètabliſſons & ordonnons : que, 
e fois chaque année dans la ſuite, ſavoir, le 
: 1 dit premier mercredi du mois de Mai, dans la 
lie de Newport, ou ailleurs, en cas de néceſſité 
| Wgente , le Gouverneur, le Depute Gouverneur, 
Aſſiſtans & autres Officiers de ladite Compa- 
0 * ie, ou ceux dentr'eux que IAſſemblèe gene- 
Ne jugera a propos , ſeront choiſis de nouveau 
ur Vannde ſuivante, dans ladite Cour ou Aſſem- 
iſ te generale , dont la Seſſion commencera à cette 
4 Poque, par la pluralitè des habitans libres de 
Mitte Compagnie alors exiſtans & preſens. Et $'1l 
1 rive que les Gouverneur, Depur6 Gouverneur 
Aſſiſtans actuellement nommes par ces Preſen- 
* ou ceux qui ſeront choiſis par la ſuite a leur 
ace, ou aucun d'eux, ou aucun autre des Offi- 
rs de ladite Compagnie, meurent , ou ſoient 
® ſtirucs de leurs Offices quels qu'ils ſoient, avant 
| Mit jour d'clection generale , (& nous declarons, 
r ces Préſentes, qu'ils pourront Ctre deſtitués 
4 ir les Gouverneur, Aſſiſtans, & par la Compa- 


. 
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gnie , ou par la pluralite d'iceux, aſſemble, 
comme il a &te dit ci-devant, dans une deſdits | | 
Cours publiques, pour mauvaiſe conduite , & 
pour de ſimples vices qui leur ôteroient la con- I . 
fidcration due à leur état, ſans mème avoir con- 
mis de véritables crimes; (3) alors, & dans tou 
cas pareils, leſdits Gouverneur, Dæputè Gouve: | 
neur , Aſſiſtans & Compagnie , ou la plural 
d'iceux reunis, comme il a et dit ci- devant, das L 
une de leurs Aſſemblées générales, pourra 
legalement & devront proceder a une nouvel 
election, d'un ou de pluſieurs Sujets de lad 
Compagnie, à la place de 'Officier ou des Olf. ; 
 ciers morts ou defſtitues felon leurs Reglemen;M 
& immèdiatement après, qu'il aura été ainſi fi 
une nouvelle élection d'un Gouverneur, dun ; 
Deputs Gouverneur, d Aſſiſtans, ou de tout aur 
Officier de ladite Compagnie , en la maniere l 7 | 
felon les formes ſuſdites, les autorités, Office, Wl 
& pouvoirs donnès aux ci-devant Gouverneut, : 
Depure Gouverneur, ou autres Officiers ani 
deſtitues, & à la place de qui on aura Clu, ſeronfil . 


— 
_ Wh 


— 


(3) On a &te oblige d' employer ici une longue pei- 
phraſe, pour rendre les deux mots anglais, miſdemearof; 
& default, dont le premier eſt un terme de Juriſprudence 
qui S'applique aux crimes légers, & dont le fecond qui 
n'eſt pas ici un terme de Palais, applique aux vices qu! 

ne peuvent pas Etre Vobjet des Loix, 
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nulés, & ceſſeront pour tels & chacun d'eux 
ſpectivement. Pourvu toujours, & telle eſt 
etre volonte & notre bon plaiſir, que, tant ceux 
ui ſont, par ces Preſentes , actuellement nommes 
Pouverneur, Depure Gouverneur & Aſſiſtans de 
dite Compagnie, que ceux qui leur fuccederont, 
tous les autres Officiers nommes & choiſis, 
g | mme ils a ere dit ci-deſſus , avant de commen- 
r les fonctions de leurs charges & emplois reſ- 
Faits, s'engageront ſolemnellement par ſerment 
autrement 4 remplir duement & fidelement 
urs devoirs, dans leurs differens offices ou 
oy |. Pplois n dent la perſonne ou les perſonnes qui 
Front nommòes Cl-apres par ces Preſentes, pour les 
eevoir; enconſcquence , ledit Benedict Arnold, 
Wi a été nommè ci-deſſus & &tabli Gouverneur 
uel de ladite Compagnie, prendra le ſuſdit enga- 
ment, par-devant William Brenton, ou panty 
int deux des Aſſiſtans de ladite Compagnie, a qui 
us donnons par ces Preſentes , pleins pouvoir & 
| torite de Fen requerir, & de le recevoir : & 
air William Brenton, ci - deſſus nommè & inſtitue 
Wcpute Gquverneur actuel de ladite Compagnie, 
: rendra le ſuſdit engagement par-devant ledir Be- 
Wedict Arnold, ou Pede deux Aſſiſtans de 
dite Compagnie, à qui nous donnons par ces Pré- 
entes, pleins pouvoir & autoritè de le requerir 
x recevoir: & leſdits William Boulſton , John 
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Porter , Roger Williams, Thomas , Olney , Jil ] 
Smith, John Greene, John Cogeshall , Jam c 
Barker , William Field, & Joſeph Clarke, oof: 
font ci-defſus nommes & ctablis Aſſiſtans aug 

de ladite Compagnie, prendront le ſuſdit eng Fi 
ment, relatif a leurs places reſpectives, parde vu ts 
leſdits Benedict Arnold, & William Brenton 4 rn 
ou Fun d'eux, à qui nous donnons reſpeciM in 

ment, par ces Preſentes , pleins pouvoir ne 

autoritè de les requerir , adminiſtrer & receyor 4 2 
& de plus, nous voulons, & tel eſt notre H f S 
plaiſir, que tous & chacuns autres Gouvernei en 
ou Depure Gouverneur, qui ſeront èlus ou cho d 
à Tavenir, en vertu de ces Preſentes , prennef pa 
les ſusdits engagemens par-devant deux ou pF" © 
des Aſſiſtans de ladite Compagnie en exercice JW * 

qui nous donnons, par ces Prefentes, pleins pi K ql 

voir & autorite de les requerir , adminiſtrer WF - 
receyolr : & leſdits Aſſiſtans & chacun d'eur, 1 ur 
tous & chacuns autres Officiers , qui ſer Et 
dans la ſuite elus on choiſis en vertu de ces HIrs 
ſentes, ptendront, chacun dans leur tems, 4 Ce 

fuſdirs engagemens relatifs a leurs places relp 4 4 

tives, devant les Gouverneur & Depure Goue 3 Cl 
neur en exercice, auxquels ſuſdits Gouverneur' : pl 
Depure Gouverneur , nous donnons en con ; 15 
quence pleins pouvoir & autorite de les req ne 

| On: 


rir, adminiſtrer & recevoir. 


, John 4 
Jam 
> , 4 
cue 1 
20: | | 
dera 
entonſÞ 1 
edi 


our | 


vol . 
e bij 
neu ens, telles méthodes, reglemens, ordonnances 
directions, (non contraires & ne repugnant 
int aux loix & ſtatuts de notre Royaume ) qui 
uw pl ©: << juſqu'a preſent donnees, uſittes, & accou- 
ice 


chow 
anne 


Th 


re: 
Nurvu aux cas ſuſdits. 


2UX, 


ſei 
es Ml 
s 
rege 
ou 
eur 


mmer & ctablir , tous & tels Commandans, 
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Et pareillement, pour nous, nos hoirs & 
cceſſeurs, Nous concedons & octroyons aux- 
ts Gouverneur & Compagnie, & à leurs ſuc- 
ſſeurs, par ces Preſentes : que pour maintenir la 
ix & le bon ordre dans le gouvernement deſ- 


Ws Etabliſſemens, les Gouverneur, Depute Gou- 


rneur, Aſſiſtans, & tous autres Officiers & 
iniſtres de ladite Compagnie, pourront legi- 
ement & devront uſer , exercer & mettre 4 
:cution dans Vadminiſtration de la Juſtice , & 
s Fexercice du gouvernement deſdits ctabliſſe- 


ces dans les circonſtances reſpectives; & ce, 
qua ce que par la prochaine ou par quelqu au- 
> Aſemblee générale il ait été ſpẽcialement 


Et de plus, pour nous, nos hoirs & fd 
ts: Nous concedons & octroyons, par ces 
eſentes, auxdits Gouverneur & Compagnie, 
a leurs ſucceſſeurs: que ledit Gouverneur, 
en ſon abſence, le Depute Gouverneur, & 
pluralite deſdits Aſſiſtans en exercice , pour- 
nt legalement & devront, dans tous les 
ms ou I'Aſſemblee generale ne ſiégera pas, 


pagnie preſensa quelqu une des Aſſemblees gene 


qui, dans quelque tems que ce ſoit par la ſuit Wk 


auſſi de prendre & ſurprendre par tous moyen 


tis CONSTITUTION ; 
Gouverneurs & Officiers Militaires qui leur . z 
coitront n&ceſſaires , pour commander, conduin 1 
& exercer les habitans deſdits Etabliſſemens 4 
guerre, & pour la defenſe & la sùreté deſdits en | 
bliſſemens: & que tous & chacun de ces Con 
mandans, Gouverneurs & Officiers Militaires 1 I 
auront 6&6 nommès & Etablis, comme il a cr: af A 
ci-deſſus, par le Gouverneur, ou en ſon abſence 4 
par le Depute Gouverneur & fix des Aſſiſtans, WW 
par la Pluralite des habitans libres de ladite Conf 


1 


les, pourront legalement & devront, chacun ſel | 
la teneur de leurs commiſſions & inſtructions i 
pectives, aſſembler, exercer a manier les armes } 
aux Evolutions , Equipper, & mettre ſur le pi ; 
militaire les habitans de ladite Colonie, po 
leur defenſe & süretè ſeulement; qu ils pon : 
ront & devront commander & conduire leſh 
habitans, & rencontrer, repouſſer, reſiſter pu ; 
la force des armes; tant par mer que par tere, : 
tuer, détruire, par toutes voies, entrepriſes i 
moyens convenables, toutes & telles perſonne f 


tenteroient ou entreprendroient de detruire , en x 
yahir , endommager ou troubler leſdits habit 
ou ctabliſſemens, & d'exercer la loi martiale da 
les cas ſeulement d'abſolue neceſlite ; comm 
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voies quelconques , toutes & telles perſon- 


5 , avec leurs vaiſſeaux, armes & munitions , 
autres effets de ces perſonnes qui envahiroient 


ur pi z 
1duin Z 
s a 


s eu renteroient d'une maniere hoſtile de derruire 
Con dits établiſſemens, & de faire du mal ou 
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2 
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tort aux habitans ; qu' ils pourront I:gitime- 
! 1 rj 
Et A 


ent & devront, s ils en ont une juſte cauſe , 
aquer & dctruire les Indiens naturels du pays, 
tous autres ennemis de ladite Colonie. 

Nous voulons nèanmoins, & tel eſt notre bon 
iſir, & nous declarons par ces Preſentes, pour 
repos de nos Colonies dans la Nouvelle An- 
terre: qu'il ne ſera pas permis a notredite Co. 
ie de Rhode. Iſland, & des Etabliſſemens de 
ovidence dans la Nouvelle Angleterre, d'atta- 
Der les naturels du pays, habitant dans les bor- 
W: & limites de ladite Colonie, ſans en donner 
1 * aux autres ſuſdites Colonies, & ſans avoir 
Wc conſentement. Et il eſt declare par ces Pre- 
tene 5 ntes que nos autres Colonies ne pourront pas 1& 
imement attaquer ni moleſter les Indiens natu- 
l du pays, ou tous autres habitant dans les bor- 
ou limites ci après mentionnees (tous leſdits 
Pbitans s' étant ſoumis à nous, & étant pris par 
Nes ſous notre protection ſpcciale ) ſans la con- 
oiſſance & le conſentement des Gouverneur & 
mme ompagnie de notredite Colonie de Rhode - 
107008W2nd,.& des Etabliſſemens de Providence. 
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Et de plus, Nous voulons, & tel eſt aal 2 
bon plaiſir , & par ces Preſentes , nous ech 
à tous les Rois, Princes, & Etats Chretiens: qu 1 
fi quelque perſonne qui ſera par la ſuite de lady I 
Compagnie ou deſdits Erabliſſemens , ou tou 
autre perſonne, en vertu de quelque commiſſaſ 
deſdits Gouverneur & Compagnie, alors exif 
deroboit ou pilloit ſur terre ou ſur mer, fail 3 
quelque tort ou mal, ou quelque hofſtilirc i 
gale dans quelque tems que ce ſoit a aucung 1 
Sujets de nous, de nos hoirs ou ſucceſſeurs, of 
aucun des Sujets de quelque Prince ou Etat i 
pour lors avec nous, nos hoirs & ſueceſſeurs 1 
la pla inte d'une telle inſulte ou tort faits à A 1 
que Prince ou Etat, ou a leurs Sujets, No 
nos hoirs & ſucceſſeurs, nous ferons publier Ul 
toutes les parties de notre Royaume d'Angletl 
une proclamarion a cet effet, pour que la perſon 3 
ou les perſonnes qui auroient commis ce vol ou 4 
aurolent ainſi pills , aient d faire, dans un ti ” | 
fixe par ladite proclamation, pleine & entiere ii 
titution & ſatisfaction des inſultes faites, ou 
torts commis, de manière que leſdits Princes 
autres ainſi plaignans ſoient pleinement ſarisfl 
& contens : & ſi la perſonne ou les perſonnes f 
auroient commis le vol ou qui auroient ain! pul 
ne font point ſatisfaction en conſequence , no : 
nos hoirs ou ſucceſſeurs , nous mettrons c 
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* zerſonne ou Ces perſonnes hors de notre obèiſſance 
& protection; & alors 1] ſera legitime & libre 4 
out Prince ou autre de pourſuivre hoſtilement 
tous ces délinquans; & chacun d'eux , tous & 
thacun de leurs procureurs, aidans ; fauteurs ou 
i onſeillers en cette qualité. 
al 3 Pourvu auſſi, Nous le voulons expreſſement, & 
1 1 1 tcl eſt notre bon plaiſir, & par ces Prèſentes, pour 
Sous, nos hoirs & ſucceſſeurs, nous ordonons 
ctabliſſons : que ces Preſentes n empecheront 
1 aucune maniere aucun de nos ames Sujets 
Be pratiquer & exercer le commerce de la 


rs :| 0 
9 4 b Peche ſur les cores de la Nouvelle Angleterre en 
1 
1 A merique ; mais que tous & chacuns deux, au- 
ous 
ont pleinement & enticremenr le pouvoir & la 
r (a 


iberr6 de continuer & pratiquer le commerce de 
WL peche ſur leſdites cores , dans toutes les mers 
ajacentes, ou dans tous les bras de mer ou d' eau 
lee, rivieres & criques où ils ont accoutume de 
oeecher, & de batir & etablir ſur les plages appar- 
enant à ladite Colonie & auxdits Etabliſſemens; 

ious les quais , chantiers ou atteliers n&ceſſaires 


Fe | 3 pour faler , ſecher & garder le poiſſon qu ils au- 

ont pris ou rrouve ſur cette core, 

* Ft de plus, pour encourager les habitans 
ae notredite Colonie & de nos Etabliſſemens 


de Providence, 4 établir la peche de la baleine, 
tous ou chacun d'eux qui auront harponne un 
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dubertus (4) ou tout autre grand poiſſon, pout- Bil | 
ront legitimement les pourſuivre ſur cette 
cote , & dans toutes les bates , rivicres anſes, 1 
& plages en dependant, & bs y tuer & pre: . 
parer pour leur plus grand avantage, ſans etre 3 F 
moleſtes , lorſqu'ils ne feront aucuns degar ou 
tort volontaires; & ce, nonobſtant toutes clauſes 4 
contenues dans ces Preſentes , & toutes autres Y E: 
choſes ou diſpoſitions à ce contraires. * 

Et de plus auſſi, Nous voulons gracieuſement, & 
declarons par ces Preſentes: que fi quelques-uns | 3 
des habitans de notredite Colonie entreprend de F 
planter des vignes (le ſol & le climat paroiffan i 
tous deux concourir naturellement à la production 
des vins) ou a [adreſſe de dẽcouvrir des bancsde 
pecheries, au dedans ou au dehors de ladite Co- : | 
lonie , nous leur donnerons & accorderons a «| 
ſujet tous encouragemens dus & convenables, e 
comme 2 nos autres Sujets en pareils cas. ; I 

Et de plus, de notre plus ample grace, cer: 3 
taine {ſcience & pur mouvement , Nous ayons : | 
donne & accorde , & par ces Preſentes , pout I 
nous, nos hoirs & ſucceſſeurs, nous donnons & 
accordons auxdits Gouverneur & Compagnie de 
la Colonie __ de ——— „& des Era i 


a—— 
— 1 — 


(4) Dubertus , eſt un ancien nom donne par les Anglais : 
a une eſpèce de Baleine. 
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| bliſemens de Providence dans la Baye N atragan⸗ 


= | Jer, Nouvelle Angleterre en Amerique, „& a tous 
ceux qui y habiteront; & à toutes perſonnes qui y 
re- | 


commerceront; & à toutes & telles perſonnes qui 
ſeront ou devront ètre habitans libres de ladite 
? Colonie ; Y pleins pouvoir & autorite ; 4 toutes 
W-epoques ; & dans tous les tems 4 venir , de 
L prendre , embarquer', tranſporter; & emmener 
bors de nos Royaumes & Domaines, pour la 
culture & la defenſe de ladite Colonie; tous & 
tels de nos amés Sujets ou Errangers > qui vou- 
"4 front. de leur bon gre les accompagner dans la- 
ite Colonie & leſdits Etabliſſemens, 4 Fexcep- 
ion des perſonnes « qui en ſeront empechees par 
10Us ; nos hoirs & ſucceſſeurs, ou en vertu de 
0 uelques loix ou ſtatuts de notre Royaume; & 
Wuſi d'ermbarquer , tranſporter tous & toutes eſ- 
eces deffers , cheptels, marchandiſes & autres 
1 choſes quelconques, qui ſeront ou pourront &tre 
itiles ou neceſſaires pour leſdits Etabliſſemens 
ou Pour leur defenſe ; & qui pourront ètre tranſ- 
3 portées ſelon les uſages ; & ne ſeront prohibtes 
par aucunes loix on ſtatuts de notre Royaume, en 

WF =cquictanr & payant à nous; nos hoirs & ſucceſ- 
3 ſeurs, tous les droits, douanes & ſubſides, qui 
Leuront etre payes ou payables pour leſdits effers. 
Et de plus, Nous voulons, & tel eſt notre bon 
plaiſir, & pat ces Pteſentes, pour nous, nos hoirs 
H 2 
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116 CONSTITUTION. We: 
& ſacceſſeurs , nous vrdonnons , declatons «| 
accordons auxdirs Gouverneur & — 4 Bl 
& 4 leurs ſucceſſeurs: que tous & chacun de nos P= 
Sujets, de nous, de nos hoirs & ſucceſſeurs qu . 
ſe ſont deja tranſportẽs & ẽtablis dans notredie il 
Colonie & noſdits Etabliſſemens de Providence, 
ou qui par la ſuite iront habiter dans ladite Co- 1 
lonie, & tous & chacun de leurs enfans qui e 
ſeront nes, ou qui ſeront nes ſur mer en y allant 4 h 
ou en en revenant, auront & jouiront de toute 
les libertẽs & immunites de nos Sujets libres a 
naturels, dans tous les Domaines de nous, de nu 
hoirs & ſucceſſeurs, à tous les egards & ſuivan 4 0 
toutes les diſpoſitions & clauſes quelconques, ee 
comme ſi tous & chacun deux erotent nes dau * 
notre Royaume d'Angleterre, | 1 
Er de plus „ fachez que de notre had abone 2 - 
dante grace, certaine ſcience & pur monvemen,l 
Nous avons donne, accorde & confirme , & pit 3 | 
ces Preſenres, pour nous, nos hoirs & ſucceſſeun, 
nous donnons , accordons & confirmons auxdits 4 
Gouverneur & Compagnie & à leurs ſucceſſeurs, | 
toute cette partie de nos Domaines dans la Nou- | 
velle Angleterre en Amerique, contenant la bay: WF 
Nahantick & Nanhyganſett, autrement dite Na- X. 
raganſett, & les contrees & parties adjacentes, bor : 
nces a l'Oueſt par le milieu ou le canal d'un: RP"? 
riviere, communement appellee riviere de Pay- 
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Weatuck , autrement dite Pawcawtuck , & ainſi 
Wrour le long de ladite riviere , en ſuivant le plus 
rand bras ou le milieu de ſon canal & remon- 
nnt dans la partie du Nord juſqu à fa ſource, & 
ela par une ligne droite, tire vers le Nord, 
Haſqu'à ce qu'elle rencontre la ligne qui termine 
Nu Sud la Colonie de Maſſachuſetts; & bornces au 
Nord, par la ſuſdite ligne frontiere Meridionale 
3 le ladite Colonie ou des Etabliſfemens de Maſſa- 
Fhuſetts: la ſuſdite partie concedee s tend vers 
bc, 2 trois milles anglais 4 lEſt & au Nord- 
c des parties les plus Eſt & Nord-Eſt de la ſuf- 
Nite Baye Narraganſett, en ſuivant ladite Baye 
4 epuis l Ocean jufqu'a l embouchure de la ri- 
Wicre qui coule vers le Sud baignant la ville de 
Providence, & de la en ſuivant la rive Orien- 
le de ladite rivière ( que l'on nomme plus haut 
I rivicre de Seacunk ) & remontant aux catarac- 
s, appellées cataractes de Patucket, qui ſont 4 
ertrémité la plus Oueſt de la Colonie de Ply- 
outh; & deſdites cataractes par une ligne tirée 
coir au Nord, juſqu's ce qu'elle rencontre la 
ene frontiere Meridionale ſuſdite de la Colo- 
Pie de Maſſachuſetts, & eſt bornee au Sud par 
ocean: & nous leur donnons & eonfirmons en 
Wparticulier les tertes appartenantes 4 la ville de 
rrovidence, 4 Patuxit, Warwicke , Miſquam- 
WF acock , autrement dite Pawcaruck. , & toute 
H z 


vil QGOQNSTITUTIDN:c: 
la partie du Continent dans Vefpace ſuſdit, en- 
ſemble avec Rhode-Ifland, Blocke-Iſland , & tout 
le reſte des Ifles & bancs de la Baye Narragan- 
ſett, & qui bordent la core dans le ſuſdit eſpace 
( en exceptant ſeulement IIſie des Pecheurs , 
Fisher g I{land,) enſemble avec toutes terres fer- 
mes, ſols, terreins , havres, ports, rivières, 
eaux, pècheries, mines royales, & toutes autres 
mines, minèraux, pierres precieuſes, carrieres, 
bois, rochers, ardoiſes, & tous & chacuns autres 
biens de quelque eſpece qu' ils ſoient, & auſſi tou- 
tes juriſdictions, droits regaliens , privileges, 
franchiſes, preeminences, & heritages quelcon- 
ques , dans leſdits eſpaces, limites, terres & iles 
ſuſdites, appartenant a tous ou chacun d'eux, 1 
quelque titre que ce ſoit; Pour les tenir & en 
jouir » Par eux les Gouverneur & Compagnie & 1 
leurs ſucceſſeurs à toujours, à titre de conceſſion, iM 
pour leur uſage & leur avantage 4 eux-mèmes, i 
& ceux de leurs Aſſocies habitans libres de ladite Ml 
Colonie, leurs hoirs & ayans- cauſe; & pour 
les tenir de nous, de nos hoirs & ſucceſſeurs 1 
comme mouvant du Chateau d Eſt-Greenwick 
dans notre Comtè de Kent, d /imple. fo: & hom. 
mage, & non point d titre de ſervice. perſon. WM 1, . 
gots ni a & eitre de ſervice « de Chevalier (5): En ert 
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(5 Ce ſont trois manieres dftrentes , 1 „mais toutes WW my 
honorables > ds tenir les terres ou du Roi, ou des Seignens 5 
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n. acquittant & payant en conſequence 4 nous, nos 
Jut hoirs & ſucceſſeurs, ſeulement le cinquieme de 
an- BS routes les mines d'or & d'argent qui y ſeront de- 
ace couvertes & exploitces , dans un tems quelcon- 
. que, & ce, pour tenir lieu & compenſation de 
er- rous ſervices, droits, amendes, forfaitures, echues 
Sz ou a echeoir, & de toutes pretentions ou deman- 
res 


des quelconques qui ſeront faites ou prẽſentèes 
A nous, nos hoirs & ſucceſſeurs à ce ſujet: & ce, 
: nonobſtant toutes conceſſions ou clauſes 4 ce con- 
Wrcaires, portces dans la derniere conceſſion accor- 
ade aux Gouverneur & Compagnie de la Colonie 
de Connecticut en Amerique ; ; la ſuſdite rivière 
J pa wcatuck ayant etc deſignee après beaucoup de 


1 particuliers, qui exiſtotent en Angleterre fous le régime 
= fcodal, & dont les noms & quelques traces exiſtent encore. 
le free ard common ſoccage, que Ton a traduit par ſimples 
: foi & hommage , étoit une tenue pour laquelle il n'&toir 


a e effctivement di ſouvent que le ſimple hommage , elle en- 
lie W trainoit pourtant auſſi quelquefois un ſervice, ſoit militaire, 

our soit de culture, & un cens, mais ce ſervice Etoit Aerni 
s „ec, ſoit pour la durée, ſoit pour la qualité; la tenue in 
ick capite, que l'on a rendue par ſervice perſonnel, Etoit hono- 
i: J rable, parce que c'eroit de la Couronne que Jon relevoit, 
M mais le ſervice en Etoit indéterminé, ainſi que celui de 


la tenue by Knight's ſervice, a titre de ſervice de Chevalier: 
cette derniere eſpèce de tenue, ainſi que la premiere ,avoir 
lieu dans tous les Fiefs, & ne regardoit le Roi que comme 
AR Seigneur de Fief, & non comme Roi. 1 


210 CONSTITUTION | 
diſcuſſions, pour la limite fixe & certaine entre nos 
deux ſuſdites Colonies, par leurs agens , qui ſont 
encore convenus que ladite riviere Paw catuck, ſera 
auſſi autrement appellce, rivière Naroganſett ou 
Narroganſett; & que, pour prevenur toutes diſpute; 3 
qui pourroient à Vavenir s clever ſur ce ſujet, ell: 
ſera toujours par la ſuite defignee, priſe & regat- 3 
dee comme etant la rivière N arrogancett „ men- . 
tionnèe dans notre derniere conceſſion en faveur I 
de la Colonie de Connecticut, pour ctre la limite : 
Orientale de cette Colonie. 1 
Et de plus, Nous voulons , & tel eſt notre bon 4 
plaiſir: que dans toutes affaires d'intérèt public WG 
qui pourront avoir lieu dans notre Colonie & no 
Etabliſſemens de Providence, & qui exigeront un 1 
appel, à nous, nos hoirs & ſucceſſeurs, pour |: 4 
jugement de ces cas, ou redreſſementdeces grief 1 
dans notre Royaume d Angleterre, il ſoit pe- 
mis aux habitans de ladite Colonie & deſdis 
Etabliſſemens de Providence, de paſſer & repaſſe : 
librement, fans avoir beſoin de permiſſion & Bi 
ſans ètre moleſtès, dans & par le reſte de nos 
Colonies Angloiſes, pour leurs beſoins civil 3 
ou legitimes , de communiquer , entretenit : 
commerce, & trafiquer avec tous habitans de 
nos autres Colonies Angloiſes qui voudront les f 
admettre, en ſe conduiſant bien & paiſiblement N 
parmi eux: & ce, nonobſtant tous actes, clauſes | 
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u ſentences à ce contraires qui aurolent ẽtè ou 
ui pourroient ètre decernees dans aucunes deſ- 
ites Colonies. 

Et enfin, pour nous, nos hoirs & r 
ous ordonnons & accordons par ces Preſentes , 


xdits Gouverneur & Compagnie, & à leurs 


cceſſeurs: que nos preſentes Lettres Patentes 
ont ſtables, bonnes, efficaces & valables en 
tes choſes comme une loi , A tous coards „in- 
tions & effets quelconques, ſuivant nos vert- 
ples deſſeins & intentions ci- devant declares dans 
dites Preſentes; & qu'elles ſeront interpretces * 


Er utè es & jugees dans tous les cas de la maniere 


plus favorable au profit & 4 Vavantage deſdits 
duverneur & Compagnie „& de leurs ſucceſ- 
rs , quoique mention expreſſe, &c. En temoin 
quot „&c. temoin , &c. 


Par le Roi lui-mbme: Per ipſum Hy 


Depuis que la Granide-Beviagat a commence 
s hoſtilites , 'Etat de Rhode-Iſland & des Eta- 
— de Providence, n'a pas pris une forme 

Gouvernement différente de celle contenue 


; ans la precedente Charte; car le Roi, par cette 


harte, cedoit aux Gouverneur & Compagnie, 


Pos pouvoirs légiſlatif, executif & judiciaire, ſe 


ſervant ſeulement, comme une reconnoiſſance 


1% 
A 


habitans libres en la maniere accourumee, & tou 


ou par les Chambres haute & baſſe de PAfembleM 


lotent precedemment au nom du Roi, s intituleu 
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de la ſouverainete, le droit d'un cinquieme da 
le produit des mines d'or & d argent que ll 
pourroit trouve: dans le territoire de Cett 
Colonie. | 

Le Gouverneur , les principaux Magiftrats, & 
les Membres de la Legiſlature ſont choiſis par ls 


— 5 


les Officiers de Juſtice & ceux charges de quelquſ 
département de la puiſſance executrice ſont d 
annuellement par les Gouverneur & Compagnie, : 


Tour les actes publics & judiciaires qui $'intin 


actuellement az nom des Gouverneur & Compagiii 
Les ſermens d'obéiſſance, de fidelire, & ceux qui 
Ton prete pour les differens Offices, ſont fa 
conformément aux principes de la revolution 
Le Gouverneur, dans fa qualité legiſlatrice, ni 
pas le droit negatif ſur les actes paſſés dans lM 
deux Chambres , mais il a ſeulement une you 
en commun avec les autres Magiſtrats, 
L'Erar eſt diviſe en cinq Comtes dans chacui 
deſquels il ya une Cour de Plaids communs, & 
des Seſſions generales de paix, qui fe tiennent 
deux fois chaque annee , pour expedition de 


toutes le cauſes non capitales qui s levent dans 
leur reſſort. Il y a appel de ces Cours à la Cout 


ſuperieure de judicature, a la Cour d' Aſſiſes, & 
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la Cour Criminelle generale (6), dont la Juriſ- 
iction s tend ſur tout Etat, & qui fiegent auſſi 
ux fois Vannee dans chaque Comre : la Conſti- 
tion nadmet d'ctabliſſemens religieux que ceux 
i dependent du choix volontaire des individus. 
ous les hommes qui font profeſſion de recon- 
ditre un Etre ſupreme ſont également proteges 
r les loix, & aucune fete particuliere ne peut 
crendre a la preeminence. 


yy Or a Rhee 
1 5 N. 8 * * 
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(6) Le nom anglais de cette Cour eſt General Jail 
Welrvery , Ceſt-a-dire, Cour Generale pour vider les pri- 
alenW:5 - elle juge tous les priſonniers arrétés depuis ſa der- 

Were Seſſion, & les priſons ſont effectivement vidées, 


— F rſque la ſeſſion finit. 
qui; | 
fun 
ti 
„n ; 
15 168 
yoll 


acl! 
$s,C 
nent 
n de 
dans 
our 
5, & 


- 


— ole nonren en 


7 EIS ne 
—.— - . 


= — ry ee ee —— 
r = — . m ²˙ͤ wVvdZ ee — 
: . — . — „ — 
» > - 


Kore n 


eas = vi Mee 


I 


CONNECTICUT. 


[Exot de la Conflitution 
de Connecticut. 


L'Erar de Connecticut eſt diviſe en fix 
pmtès, & chaque Comte eſt ſubdiviſe en un 
Wain nombre de Diftrids (1); chaque Diſtrict . 
lc droit d'envoyer deux Repreſentans à la Cour 
Perale ou Aſſemblee. La Cour generale eſt com- 
Ice de deux Corps appellés Chambre haute & 
lambre baſſe. La Chambre haute eſt compoſee 
Gouverneur, du Député- Gouverneur, & de 
uze Aſſiſtans ou Conſeillers; & la Chambre 
e eſt compoſèe des Repreſentans des diffe- 
s Diſtricts, Cette Cour a ſeule le pouvoir 
faire & d'abroger les Loix,- d'accorder les 


1 On' a rendu ici le mot Town, Ville, par Diftria, 
ce qu il s agit d arrondiſſemens autour de chaque ville, 
s grands que ce que l on nomme commun ment Banlieue. 


i CONSTITUTION 
levees diimpors, de diſpoſer des terres apparts 
nant 4 I'Etat, aux Diſtricts, & meme aux pati. 
culiers (2), deriger & d' inſtituer des Tribuhan 
& des Officiers ſuivant qu'elle le juge neceſſun 
pour le bon gouvernement du Peuple, & af 
de faire rendre compte a toutes Cours; Magi 
trats ou autres Officiers pour mauvaiſe condut 
ou mauvaiſe adminiſtration; & elle peut, pou 
juſtes motifs, les mettre a:Pamende, les depla Wi 
les deſtituer, ou les traiter de toute autre m 
niere, ſelon que la nature des cas le requien 
elle peut auſſi agir & proceder dans toute aun 
matière qui concerne le bien de IEtat, except 
pour leélection du Gouverneur, du Depu 
Gouverneur, des Aſſiſtans, du Treſorier & uh 
Sectttaire, qui ſeront clus par les habitans [ibn 

a la Cour annuelle d lection, à moins gil 
arrive une vacance par mort ou pour alt 
cauſe apres lelection; dans ce cas, il ſera poun 
au remplacement par la Cour generale. Con 
Cour a auſſi le pouvoir, pour des raiſons qui 
paroitront ſuffiſantes, d accorder ſurſcance, d 
n & NS eee fut ig? « ; dans les * 
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(2) Cette autorite de diſpoſer des ds appartenant 
Diſtricts & aux Particuliers, eſt reſtreinte, comme de n 
ſon, à en diſpoſer pour la defenſe & les beſoins de IE 
en indemniſant ceux de qui la N a ſouffert quelſi 
atteinte. 


criminele 


N 
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iminelles & capitales. La Cour generale a deux 
eſſions fixes chaque année, les ſeconds Jeudis 
les mois de Mai & d' Octobre. 15 
Le Gouverneur, ou en ſon abſence le Depute- 
ouverneur, peuvent convoquer I'Afſemblee 
ans tout autre tems pour des cas urgens. Le 
5ouverneur, le Depure-Gouverneur, les Aſſiſ- 
ans & le Secretaire ſont lus annuellement le 
W-cond Jeudi de Mai; les Repreſentans ſont 
Hoiſis de nouveau pour chaque ſeſſion fixe. Les 
| uges & autres Officiers de Juſtice, ſont nommes 
Innuellement par la Cour générale; les memes 
ont ordinairement continues d'annee en annee, 
ant qu'ils ſont en erat de ſervir, a moins qu ils 
e ſe rendent coupables de mauvaiſe conduite. 
Tes Sheriffs ſont nommes par les Gouverneur 
Conſeil, ſans fixation de tems, & peuvent 
re deſtitues par la meme autorite qui les a 
ommes. Le Gouverneur en exercice eſt Capi- 
aine-General de la Milice; le Député-Gouver- 
eur Lieutenant-General;z les autres Officiers 
enéraux & les Officiers Superieurs ſont nommes 
ar la Cour generale, & regoivent leurs Com- 
niſſions du Gouverneur. Les Capitaines & Offi- 
ers ſubalternes ſont choiſis par le ſuffrage de la 
ompagnre , & de tous les habitans libres domi- 
lies dans Farrondiſſement de la Compagnie, 
x qui mariẽs ou non, vivent dans leur menage. 
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Il faut que les Sujets ainſi choiſis, ſoient aps 
prouves par la Cour générale, & regoivent leut 
Commiſſions du Gouverneur avant de pouvoir 
entrer en fonctions. Tous les Officiers Militaire {Ml 
gardent leurs emplois tant qu'il plait a VAſem- 1 
blee , & ils ne peuvent pas donner leur denul- 
ſion ſans la permiſſion du Capitaine-Genel, 
ſous peine de faire le ſervice de ſimples ſoldar, 
La maniere d'élire les Gouverneur, Deput- 
Gouverneur, Aſſiſtans, Treſorier & Secrétaite, 
eſt, que les habitans libres des differens diſtrict 
s'aſſemblent le lundi qui ſuit immédiatement! | 
premier mardi du mois d'Avril de chaquii 
annèe (jour fixe par la Loi pour ces elections, ff 
& auſſi pour celle des Repreſentans), & do- 
nent leurs ſuffrages aux Sujets qu ils choiſiſeu 
pour chacun de ces Offices reſpectivement, «i 
Ecrivant les noms deſdits Sujets ſur un._morce: 
de papier; ces ſuffrages ſont recus & cachas 
par un ;Connetable (3), dans TAfemblee cet 
habitans libres; on fait un paquet ſepare de 
ſuffrages pour chaque Office; on écrit ſur | 
paquet le nom du Diſtrict, & celui de I'Office; 
& tous les paquets ſont envoyes par les Repit 


(3) Couſtable, Connetable, eſt un Officier de Juſtic 
inférieur, ou plutor un ſervant de la Juſtice , de qu 


les fonctions rEpondent a celles de nos H uiſſiers . Sergeny 
& auſſi du Guet & de la Matrtchauſlte. 


Wc: 


DE CONNECTICUT. #46 
Iſentans 4 la Cour générale, qui doit ſe tenir 
lle ſecond jeudi du mois de Mai ſuivant: à cette 
cpoque, apres que la Chambre des Repréſentans 
E choiſi ſon Orateur & ſon Greffier, on choiſit 
un Comité des Membres des deux Chambres, 
Pour trier & compter les ſuffrages, & proclamer 
Jes noms des Sujets choiſis pour leſdits Offices. 
Hout habitant libre ayant qualité pour voter 4 
election des Repréſentans, &c. eſt cligible pour 
Four Office du Gouvernement. Quant a Ielec-_ 
Tion des Aſſiſtans, vingt Sujets ſont nommes par 
les ſuffrages des habitans libres a leur Afſemblee 
Pour l'election des Repreſentans au mois de Sep- 
&embre de chaque année; ces ſuffrages ſont ca- 
Thetés & envoyés 4 la Cour générale dans le 
Wnois d'Octobre ſuivant; 1a ils ſont comprtes par 
n Comité des deux Chambres z & la nomina- 
Wion des vingt Sujets qui ont le plus grand nom- 
Pre de ſuffrages demeure en &rat, juſqu'à ce que 
ur ce nombre il en ſoit choiſi douze pour Aſſiſ- 
ans, par les habitans libres, en Avril ſuivant, 
Ne la maniere ci-devant expoſce. 
Les qualites requiſes pour donner à une per- 
Jonne le droit de voter a l'ëlection des Officiers 
du Gouvernement, ſont, marurice d'age, con- 
duite tranquille & paiſible, douceur dans le com- 
merce de la vie, & une franche tenue de qua- 


rante ſchellings, ou un bien meuble de quarante 
12 
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livres ſterling. Si les Officiers Municipaux di 
Diſtrict certifient les qualites de quelqu'un à ce 


differens egards, il eſt admis comme habitant (WM "* 
libre, en pretant le ſerment de fidelice à 1'Ema, MY © 
Les noms de tous ceux ainſi admis, ſont en- a 
regiſtres dans le Greffe du Diſtrict, & ils con- ö | * 
cri 


tinuent d etre reputés habitans libres leur vie 
durant, 4 moins qu' ils ne ſoient prives de leut 
franchiſe par une Sentence de la Cour re 
ſur conviction de mauvaiſe conduite. 

Le Gouverneur, ou en ſon abſence le Di- 
puté-Gouverneur dans la Chambre haute, & 
FOrateur dans la Chambre baſſe de I'Aſſem- 
blee, ont la voix prépondérante, lorſque le 
membres de leurs Chambres reſpectives, eu 
compris, ſont 3 egalement ſur une 
queſtion, 

Il y a dans cet Etat une Cour b n 
compolce d'un Chef-Juge, & de quatre auties 
Juges qui connoiſſent de toutes les affaires cii- 
minelles, & qui peuvent condamner à la mon, 
a la privation de quelque membre, & au baniſ- 
ſement. Cette Cour a droit auſſi d'entendre & 
juger toutes les cauſes civiles apportces par appel 
des Cours des Comtes ou en reéviſion. Elle 
connoit auſſi de toutes les affaires de divorce. 
Il y a chaque année deux ſeſſions fixes de | 
Cour ſuperieure dans chaque Comte. 


OE F * * , „ * 
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g : ya auſſi des Cours de Comte qui ſe tien- 
am nent dans les differens Comtes, & qui ſont 
. | compoſces d'un Chef- Juge & de quatre Juges 
8 da Quorum (4). Elles connoiflent dans Ierendue 


£ 4 leurs Comtes reſpectifs, de toutes les cauſes 
5 Y criminelles dont la punition ne va nia la priva- 
Ition de la vie, ou d'un membre, ni au banniſ- 
1 ement. Les Cours de Comte connoiflent auſh 
en première inſtance de toutes les actions 
civiles, dont le fond n'excède pas quarante 
ſchellings. 


1 

* : La Cour ſupèrieure & les Cours de Comte 

— d ̃ͤ ———U—ä— 
0 


(4) II y a dans chaque Comte en Angleterre, un aflez. 
rand nombre de Juges de Paix, & ces Officiers de Juſtice 
ont auſſi nombreux dans les différens Comtés des Etats 
4 mericains 3, outre la Police dont ils ſont charges, ils for- 
E nent encore en ſe reuniſſant pluſieurs enſemble, un Tribu- 
5 al qui connoit de certaines affaires criminelles; mais comme 
ous tes Juges de Paix ne ſont pas également inſtruits, ni 
Leble, on en diſtingue quelques- uns, dont la preſence 


Bates 52G \ rs 
* 8 2 2 I . 


niſ- t cxigee pour donner de Vattivite a ce Tribunal, & la 
& ormule de la commiſſion l'indique par ces termes, quo- 
jel n aliquem veſtritm-.4. B. C. D. unum eſſe volumus; de-la 


1ent le nom de Juges du Quorum que on donne aux 
Puges de Paix honorés de cette prérogative. | 
Les Cours Criminelles de Comte dans ! Etat de Connec+ 
ticut, ſeront donc compoſces d'un Chef Juge, & de quatre 
ages du Quorum, & eſt-a- dire, de quatre des Juges de 
Fai les plus capables du Comte, 

13 
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procedent en matières de fait par la voie dun 
Juré, ſelon le cours de la Loi commune. 
Les Juges de Paix ont Fautorite d'entendre & 
juger les actions civiles, dont le fond n'excede 
pas quarante ſchellings. Ils connoiſſent auſſi de 
quelques cas de nature criminelle , dont la pu- 
nition par amende n'excede pas quarante ſchel 
lings, ou par le fouet, dix coups, ou qui {: 
borne à mettre le criminel dans les planches (5 
Cet Etat eſt auſſi diviſe en un certain nombre 
de Diſtricts pour la verification des reſtamens: 
on nomme dans chacun de ces Diſtricts un Jug: 
pour verifier les teſtamens, accorder des lettre 
dadminiſtration ſur les biens de ceux qui fon 
morts ab inteſtat , &c. Il y a appel de tous lt 
jugemens de cette Cour, a la Cour ſuperteure 
La Cour ſuperieure, les Cours de Comte, & 
les Cours de verification nomment leurs Gre: 
hers reſpectifs. 
La Cour generale a ets juſqua ces dernien 
tems la ſeule Cour de Chancellerie (6) dans ce 


r ARE gs hon ad Ain be thohe od > baths > n — te "a 2 3 * 
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(5) Oeſt la traduction littérale de la phraſe. anglailt MM civic 
Sit in the ſtocks. Le Criminel a les bras & les jambes paſlcs e C 
dans des planches horiſontales fort rapprochées Tune ct 
Pautre, & qui le tiennent accroupi dans une ſituation fo! 
incommode. Cette punition eſt auſſi en uſage dans 
Marine anglaiſe. 

(6) Le Chancelier en Angleterre eſt le chef de deu 
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Fat. Mais par une Loi donnèe nouvellement, 
; es Cours de Comte jugent en matiere d'equite 
epuis la ſomme de cinq livres ſterling, juſqu'a 
elle de deux cens livres; la Cour ſuperieure , 
Han deux cens livres juſqu'a huit cens livres; 
K [Aſſemble générale connoit de toutes les 
. cauſes qui excèdent huit cens livres. 

Tous les Procureurs ſont admis & recus au 
Ferment par les Cours de Comtè: il n'y a point 
e Procureur General, mais il y avoit ſous Lan- 
Fien Gouvernement un Procureur du Roi dans 
thaque Comte; & depuis que le Roi a abdique 
e Gouvernement, ces Procureurs s intitulent: 
d Procureurs des Gouverneur & Compagnie, 


Tui 


e & 
ede 
e 
pu- * 
-hel- 
1 { 
(5) 
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W 
1 
8.5 
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ens: 
Juge 
ttre 
{ont 
Ye 
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ure, 5 Tribunaux diſtincts & ſéparés, Pun appell Cour ordinaire 
e Loi, connoit de certaines affaires, & juge dapres le 
erte precis de la Loi; Vautre, nommte Cour d Eguité, $6- 
b arte de ce texte pour en ſuivre Feſprit, lorſque le cas ou 
es circonſtances Fexigent , & juge d'apres ce qui paroit 
Etre le plus conforme a la Juſtice. J. la note (5) de la 
Conſtirution de Maſfachuſetts. C' toit en matière d'Equits 
que la Cour generale de Connecticut Etoit Cour de Chan- 
cellerie, & le droit de juger dans ces matières y eſt ſubs 
diviſè par la Conſtitution nouvelle, & attribue aux Cours 
ace de Comte pour les petites ſommes. 

ne & | 

1 fort 

NS 1 
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BConsriTUTION de FEtar de 
= HNew-Vorck, etablie par la Convention 
autoriſee & revttue de pouvoirs d cet 
effet, le 20 Avril 1777. 


A ar. I. L. preſente Convention, au nom & 
Far Lautorité du bon Peuple de cet Etat, ordonne, 
1 lecide & declare qu il ne ſera ſous aucun pre- 
erte exercé d autoritè quelconque ſur le Peuple 
u les Membres de cet Etat, que celle qui ſera 
WE mance du Peuple, ou accordée par lui. 

ll. La Convention ordonne , decide & declare 
+ le plus, au nom & par Vautorite du bon Peuple 
4 le cet Etat, que la Puiſſance legiſlatrice ſupreme 
5 Fans cet Etat ſera confice a deux Corps diſtincts 
de ſeparẽs „dont l'un s appellera PAſſemblee de 
2 de New-Yorck , & l'autre, le Senat de 
4 Etat de New-Yorck , leſquels deux Corps for- 
Wneront la Legiſlature, & s aſſembleront une fois 


hu moins chaque & annee pour I expedition des 
þ-flaires, 
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HI. Comme il ſeroit poſſible que Ton paſs . 
a la hate & inconſiderement des Loix incompa-· 
tibles avec Tefprit de la preſente Conſtitution, 5 
& avec le bien public, il eſt ordonne que le Gon- 
verneur en exercice , le Chancelier & les Jugs 


de la Cour ſupreme, ou deux d'entre-eux ave WF ! 
le Gouverneur, ſeront erablis (& ils le ſont pa ¶ ec 
la preſente Conſtitution), comme un Conſeil pou eſ 
revoir tous les Bills paſſes en Lox par la Legi. Ep 
lature 3 & qu cet effet ils s aſſembleront de ; e 
tems en tems lorſque la Legiffature ſera aſſen-: nd 
blée, mais qu ils ne recevront aucuns ſalaires i } 
gratifications pour ce ſervice. Tous les Bil nv 
qui auront Ete paſles par le Senat & par I'Aſem 4 res 
blee, devront, avant de devenir Loix, etre pr : TV 
ſentẽs audit Conſeil pour y tre revus & examines |** 
& ſi d'apres cette reviſion & cet examen, il une 
paroit pas convenable audit Conſeil ou à la pb rn 
ralite de ſes Membres, que ledit Bill devienn : 
une Loi de cet Etat, le Conſeil le renverra av : Po 
ſes objections par Ecrit au Senat & a la Chambr = 
d Aſſemblèe, ceſt-i-dire , 4 celui de ces deu, 
Corps ou le Bill aura ers d'abord propoſe; a 
Corps enrẽgiſtrera tout au long fur ſes regiſtres 
les objections envoyces par le Confeil, & pro 
cedera à un nouvel examen dudit Bill. Mais 6 1 
dapres ce nouvel examen, les deux tiers dudi f 


Senat ou de ladite Chambre d'AfſemblCe le pa 
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bar ent de nouveau, malgre leſdites objections, il 
pa- ; era envoye a Vautre Chambre de la Legiſlature, 
on, pu il ſera auſſi examine, & s il eſt approuve 
50 | har les deux tiers des Membres preſens , il ſera 
wer Pour prevenir tous delais qui ne ſeroient point 

Neceſſaires, il eſt ordonne de plus que, fi un Bill 
JOU ; eſt pas renvoye par le Conſeil dans les dix jours 
1 Nepuis fa preſentation, il deviendra Loi, 4 moins 


i 

t ne par quelque ajournement la Legiſlature n'air 
en ndu impraticable le renvoi dudit Bill dans les 
esu * jours; auquel cas il faudra que le Bill ſoit 


Frvoyé à la premiere ſeance de la Légiſſature, 
res les dix jours expires. 


. | IV. LAſſemblée ſera compoſte au moins de 


Ple 15 . . ws — 
ine ixante-dix Membres, qui ſeront choiſis annuel- 


nent dans les diffèrens Comtés, & dans les pro- 
crcions ſuivantes. 


Pour les Ville & Comte de New-Yorck... 9. 

Les Ville & Comte d Albany. . 10. 
Le Comte de la Ducheſſe. 7. 
Le Comte de Weſtcheſter . . 6. 
Le Comte d'Ulfter.. r. 6. 
Le Comte de Suffol g. 5. 


ro 
7 5 Le Comte de la Reine. . 4. 
Judi Le Comte d Orange. 4 


Le Comte du R... 6. » 3 
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Le Comte de Richmond. 4 1 
Le Comte de Tryon. . . . - . ,, 6. r 
Le Comtè de Charlotte. 2 » 4. tC 
Le Comte de Cumberland. . .' 3: 
Le Comte de Glouceſter. L434 4-4 4 


Tn 


70. 


V. Auſſi-tôt que faire ſe pourra, apres ſl 
annẽes expirces depuis la fin de la guerre actuell, 
il ſera dreſſe, ſous la direction de la Legiſlature; 
un cens & denombrement des Electeurs & dis 
habitans de cet Etat; fi d après ce denombremen 
1] paroit que le nombre des Repreſentans pou 
leſdits Comtès dans I Aſſembl&e , ne ſoit pas dan 

une juſte proportion avec le nombre des El 
teurs deſdits Comres reſpectifs, la Légiſlatui 
arrangera & proportionnera la repreſentation d- 
pres la baſe precedente. Une fois tous les ſe 
ans, apres la confection du ſuſdit denombte 
ment, il ſera pris un état exact des Eledtew 
reſidant dans chaque Comte z & il reſulte d 
cette nouvelle operation , que dans un Comte | 
nombre des Electeurs ait augmente ou diminut 
d' un ſeptième ou plus, du nombre total des 
Electeurs qui aura été trouvè dans le ſuſdit pr 
mier denombrement de cet Etat, le nombre de 
Reprèſentans pour ce Comte ſera augmenteè 0! 


DE NEW-YORCK. 143 
iminue en conſequence, C eſt- d- dire, d'un Re- 
préſentant pour chaque I „ comme il a 
te dit plus haut. 

VI. Comme depuis long tems il y a parmi ce 
on Peuple beaucoup de gens qui penſent que 
voie du ſcrutin pour les ſuffrages dans les 
lections, tendroit plus 4 conſerver la liberté 
ue les ſuffrages donnes de vive voix; afin de 
ien connoitre par experience laquelle des 
Jeux méthodes de voration doit ètre préférée: 
Jeſt ordonne que, auſſi-tor que faire ſe pourra, 

res la fin de la guerre actuelle entre les Etats. 
Unis d'Amerique & la Grande- Bretagne, il ſera 
aſſe par la Légiſſature de cet Etat un ou plu- 
urs actes, pour que toutes les cleCtions à faire 
xr la ſuite dans cet Etat, des Senateurs & des 
Wcpreſentans dans Afſemblee, ſe faſſent au ſcru- 
dr, & pour regler la maniere dont on y devra 
oceder. Et comme il ſe peut quapres tous les 
ins de la Legiſlature dans la confection de cet 
e ou de ces actes, il ſe trouve certains incon- 
niens & vices imprevus aujourdhui dans la mẽ- 
ode d<lire au ſcrutin: 

l eſt ordonne de plus, que fi, apres une ex- 
trience bien complette de la methode ſuſdite 
u ſcrutin, elle ſe trouve moins propre & moins 
onforme 4 la süretè & aux interers de IErar , 
ue Ia methode de donner les ſuffrages de vive 
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voix, la Legiſlature pourra I&galement & conſi il 

tutionnellement Fabolir , pourvu que les deu 
tiers des Membres preſens dans chaque Chambr 
reſpective ſoient de cet avis. Mais pendant h 
durte de la guerre actuelle, & juſqu 4 ce qu 
la Legiſlature de cet Etat pourvoie 2 Lelectiu 
par le ſcrutin des Senateurs & des Repreſent 
dans J Aſſemblèe, leſdites elections ſe feront df 
vive voix. | . 
VII. Tout habitant mile de lage requis , ay 
perſonnellement reſide dans un des Comteẽs ct ; | 
cet Etat pendant les fix mois qui auront imm 
diatement precede le jour de Ile&ion , au 
droit de ſuffrage à cette leon pour les Repd 4 
ſentans dudit Comte dans I'Afſemblee ; ſi, wi 
rant le tems ſuſdit, il a été Franc-Tenancie, ; 
poſſedant une franche-tenue de la valeur de vi 
livres ſterling dans ledir Comte, ou sil a ta 
4 bail dans ledit Comte un fonds de la valet | 
de quarante ſchellings, & sil a && rax6 & a p 
actuellement Vimpdt pour ces biens. Mais wal 
homme actuellement habitant libre de la Vil 
d' Albany, ou qui a été fait habitant libre de 
Ville de New-Vorck, 4 Pepoque du quatom 
Octobre de Van de Notre Seigneur mil ſept cel 
ſoixante-quinze ou auparavant, & qui ſera 2 
tuellement & a Tordinaire reſfidant dans leſdit 
Villes reſpectivement » aura droit de voter poi 
ls 
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5 Reprèſentans dans Ademblke, „dans ladite 

ille de refidence (1). 

VIII. Tout Electeut 5 avant dre - Wa 4 
Wonner ſon ſuffrage, devra; sil en eſt requis par 
WOfficiet charge du procès- verbal ou quelqu'un 
es Inſpecteurs, prèter le ſerment, ou, il eſt de 
ſecte appellce Quakers , faire Vaffirmation de 
Wdclice à cet Etat. 

J 1X. LAſſemblèe ainſi A EY choikies fon 

Prateur, ſera juge de ſes Membres, jouira des 
emes privileges, & procedera dans Vexpedirion 
g affaices de la meme maniere que les Aſſem- 
Nes de la Colonie de New-Yorck avoient ci- 
vant droit de le faire; & une majorite des 
Jembres de ce Corps conſtituera dans I'occa- 
In une Chambre ſuffiſante pour en a Lex 
aition des affaires. | 


— 
.* 1 » . 2 8 2 
— _ * 3 1 PU o * a 


1) Cette dernidre tanks eſt une faveur pour les habi- 
5 libres d Albany, & pour ceux qui ont obtenu ce titre 
New-Vorck, avant que les Anglais sen emparaſſent, 
ſiſque on nexige d'cux pout Eire Electeurs, que la 
pple preuve de xẽſidence, tandis que les habitans des 
bmtcs doivent, pour avoir en faire les autres preu- 
s indiquces ci-deffus 3 eette meme clauſe eſt auſſi une 
cluſion pour ceux qui auront obtenu du Gouvernement 
des GenEraux Anglais le titre d habitans libres de New- 


orck, depuis le quatorze Octobre mil 128 cent r ſolrante· 
linze, | 


4 


* 
5 
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X. La Convention ordonne, decide & decl:re 
"A plus, au nom & par Vautorite du bon Peupl, 
de cet Etat, que le Senat de I Etat de New-Yord 
ſera compoſe de vingt-· quatre Membres, choiſ 
dans tout le Corps des Francs- Tenanciers , & 
qu' ils ſeront lus par tous ceux des Francs - Ie 
nanciers de cet Etat qui poſſedent des franches 
tenues valant cent livres ſterling, outre & pi 
deſſus toutes dettes dont elles . ett 
grevees. 

XI. Les Membres du Senat ſeront &lus pou 
quatre ans; immediatement apres la premict 
election ils ſeront partages par le ſort en quatt 
claſſes de fix Senateurs chacune, & numer- 
tees un, deux, trois & quatre. Les places de 
Membres de la premiere claſſe ſeront vacante 
a Texpiration de la premiere anne, celles del 
ſeconde claſſe a la fin de la ſeconde annee, & 
ainſi de ſuite, afin qu'il puiſſe y avoir roujouri 
autant que faire ſe pourra, un _ du Senat ell 
chaque ann&e. 

XII. I. Clection des Scnateurs ſe fera de k ms 
idee ſuivante: Les Comtès nombreux dans le 
quel cet Etat eſt actuellement parrage , ſero 
ranges ſous quatre grands Diſtricts, dont le Di 
trict Meridional comprendra les Ville & Comi 
de New-Yorck, & les Comtes de Suffolk, Wel 
cheſter, King's, du Roi, Queen's , de la Reints 
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& Richmond; le Diſtrict du Milieu, les Comtés 
de la Ducheſſe, d'Ulſter & d' Orange; le diſtrict 
Yecidental, les Ville & Comes d Albany, & le 
do omté de Tryon; & le Diſtrict Oriental, les 
Comtes de Charlotte , de Cumberland & de 
louceſter. Et les Senateurs ſeront Elus par les 
rancs-Tenanciers deſdits Diſtricts, ayant qua- 
pure, comme il acre dit ci-deſſus, dans les propor- 


ions ſuivantes, ſavoir; 


* 


Dans le Diſtrict Meéridionaall. 9. 
Dans le Diſtrict du Milieu. . 6. 
Dans le Diſtrict Occidental 6. 
Dans le Diſtrict Oriental 3. 


13. 
| Er il eſt ordonne qu'il ſera fait 5 ſous la direc- 
Jon de la Legiſlature, un cens ou dénombre- 
ent, auſſitõt qu il ſe pourra, après ſept-annees 
xpirces depuis la fin de la guerre actuellè; & 
d après ce dẽnombrement, le nombre des Sé- 
teurs ne paroit pas ètre dans une juſte propor- 
on entre les differens Diſtricts, la Legiſlature 
alira cette proportion auſſi exactement qu il 
ra poſſible, relativement au nombre des Francs- 
enanciers de chaque Diſtrict, ayant qualité, 
omme il eſt dit ci- devant. Lorſque le nombre 
| K 2 
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des Electeurs, dans un des Diſtricts, ſera aug 
mentè d'un vingt- quatrième du nombre total des 
electeurs, qui par le ſuſdit premier denombre- 
ment ſe ſeront trouvès dans cet Etat, il ſera choik 
un Senateur'de' plus pat les Electeurs de ce Dil 
trict. Il faudra une majoritè des Senateurs, ainl 
choiſis, pour conſtituer un Senat ſuffiſant pour 
agir; & le Senat, ainſi que I Aſſemblée, ſen 
juge de ſes propres Membres. Il eſt encore o- 
donne que les Legiſlatures de cet Etat auron 
Tavenir, pour la commodité & Iavantage de «M6 
bon Peuple, le pouvoir de diviſer & ſubdiviſ 
Etat en un autre & plus grand nombre de Con-: 
res & de Diſtricts, ſelon qu'elles le jugeront con-. Nm 
venable. | pati 
XIII. La Convention ordonne, decide & d: 
clare de plus, au nom & par Tautorité du bai 
Peuple de cet Etat, qu aucun Membre de cf 
Etat ne ſera depouille de fa franchiſe, ni prix 
daucuns des droits ou privileges aſſures aux St 
jers de cer Etat par la preſente Conſtitution, 


que par un Jugement de ſes Pairs en vertu de ble 
la Loi du Pays. giſlat 
XIV. L'Aflemblee ni le Senat ne —— pa ces { 
s ajourner eux-memes pour un tems plus long qu ſentai 
deux jours, ſans le conſentement 1 de de ce 
deux Corps. Hlect 
ſentat 


XV. Toutes les fois que FAdemblic & l 
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ug: Senat differeront davis, il ſe tiendra une con- 
des WM ference en preſence des deux Corps , par deux 
re- ¶ Comites qu ils auront reſpectivement choiſis au 
ſerutin. Les portes du Senat & de FAſſemblee 
ſeront toujours ouvertes à tout le monde, ex- 
Wcepte lorſque le bien de Etat exigera que leurs 
debars ſoient tenus fecrets. Il ſera tenu des Jour- 
aux exacts de tous leurs actes, deliberations, &c. 
 or- Nen la maniere ufitee juſqu à ce moment par FAC- 
nt emblée générale de la Colonie de New-Vorck; 
ee, à exception des parties que ces deux Corps 
vil Dugeront reſpectivement ne pas devoir rendre pu- 
om Mliques, comme on Ja dit ci- devant, ils ſeront 
con F mprimès & publics jour par jour, (ſi les occu- 
Ppations de la Légiſlature le permettent). 
XVI. La Convention decide proviſoirement 
que le nombre des Senateurs ne fera jamais au- 
Wdeſſus de cent, ni celui des Repreſentans dans 


22 


oil 
dj 
unk 
our 
{en 


e ce 
on Aſſemblée au-deſſus de trois cent; mais que 
d toutes les fois que le nombre des Senateurs mon- 


tera A cent, & celui des Membres de FAſſem- 
blee 4 trois cent, alors & dans ce cas la Lé- 
gillature a Vavenir devra partager & diſtribuer 
ic pulſes ſuſdits cent Sẽnateurs, & trois cent Repre- 
qu bentans entre les grands Diſtricts & les Comtes 
e da de cet Etat, en proportion du nombre de leurs 
| Eefteurs reſpectifs; de maniere que la repre- 
& | ſentation du ban Peuple de cet Etat demeure 
K 3 
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toujours Egale & proportionnelle , tant dans b 
Senat que dans FAſſemblee. 
XVII. La Convention ordonne, decide & de- 
clare de plus, au nom & de [autorite du bon 
Peuple de cet Etat, que la ſupreme Puiſſance & 
Autoritè executrice de cet Etat ſera confiée à w 
Gouverneur, & que, une fois tous les trois an 
rẽgulièrement, & auſſi ſouvent que la place & 
Gouverneur vaquera, il ſera Elu par les Frans 
Tenanciers de cet Etat, ayant qualitè, comme i 
a Etc preſcrit ci-deſſus, pour elire les Senateur, iſ 
un Franc-Tenancier ſage & prudent pour Gor N fer: 
verneur. Ces eleftions ſe feront toujours du ante 


les memes tems & dans les memes lieux qu { 
celles des Repreſentans dans FAMemblee por Wi Erès 
les Comtes reſpectifs; & le Sujet qui aura | ſped 

ciers 


plus grand nombre de ſuffrages fur la total 
dudit Etat, en ſera le Gouverneur. | 
XVII. Le Gouverneur reſtera trois ans er ce q 
charge; & en vertu de fon office, il fera G. 
neral & Commandant en chef de toute la M. 
lice, & Amiral de la Marine de cet Etat: il an X 


le pouvoir de convoquer Aſſemblèe & le Sena Cute 
dans les occaſions extraordinaires, de les pro- de la 
roger d'un tems à un autre, pourvu que ces pro- le 6 
4 o 3 d { . da 1 . miſſi 

rogations n'excedent pas ſoixante jours dans I'c 
pace dune ſeule annce; & d'accorder a fa dil- Verne 
en c 


cretion des repits & des graces aux perſonnes 
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onvaincues de crimes, autres pourtant que la 


dt. pourra ſeulement ſuſpendre I'execution de la Sen 
bon ¶ tence, juſqu ce qu'il en ait cre fait rapport a 
e & Ha Legiſlature, lors de fa plus prochaine ſeance 


; & la Legiſlature fera grace, ordonnera Vexecution 


XIX. II Pad du devoir du Gouverneur d'in- 
Former la Legiſlature a chaque ſeſſion, de la 
ituation de IEtat, dans tout ce qui concernera 


Heration toutes les matières qui lui paroitront 
Fintéreſſer fon bon gouvernement, ſon avantage 
& fa proſperite; de correſpondre avec le Con- 
res Continental, & avec les autres Etats; d' ex- 
Pedier toutes les affaires neceſſaires avec les Offi- 

ciers du Gouvernement & les Officiers Civils & 
Militaires; de veiller avec le plus grand ſoin, à 
ce que les Loix ſoient fidelement executes; & 
enfin de faire exécuter toutes les reſolutions de 
la Legiſlature. 

XX. II ſera élu un Lieutenant Gouverneur A 


Tr 85 W r ; Ss IN OE FS SEL LES KEY te vari 


un 
nn toutes les élections de Gouverneur: il ſera lu 
ro- de la meme maniere & pour le meme tems que 
-o- le Gouverneur; & dans le cas de mort, de de- 


el miſſion ou de deſtitution du Lieutenant-Gou- 


1. Verneur, il en ſera élu un nouveau pour reſter 


nes I en charge Nr a la — election d'un 
„„ 


Wccabiſon ou le meurtre , pour lelquels crimes il 


du Criminel , ou accordera un plus long repir. 


fon Departement; de recommander a ſa conſi- 
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Gouverneur. Le Lieutenant-Gouverneur, en 
vertu de ſon Office, fera Preſident du Senat, & 
y aura voix pour departager , en cas de partage 


egal davis, mais ny aura pas de voix dans le 
autres occaſions. 

Dans le cas où il ſeroit intents une accuſz 
tion en crime d'Etat contre le Gouverneur, da 
le cas on il ſeroit deſtituè, ou il viendroit a mou- 
rir, donneroit ſa demiſſion, ou s abſenteroit de 
FEtat, le Lieutenant- Gouverneur exercera tou 
les pouvoirs & toute Fautorite attribuèes a 10. 
fice de Gouverneur, juſqu ce qu il en ait & 
choiſi un autre, ou juſqu ce que le Gouve- 
neur accuſe ou abſent, ſoit revenu ou dechar; 
d'accuſation. Mais dans le cas ou le Gouve— 
neur ſeroit abſent de l Etat avec le conſentemen 
de la Legiſlature, pour ètre, en tems de guet 
4 la tète de ſes armees, ledit Gouverneur con: 
tinuera de garder le commandement en chef 
de toutes les forces militaires de cet Etat, ſu 
terre & ſur mer. 

XXI. Toutes les fois que le . 
verneur remplira les fonctions de Gouverneat, 
ou qu il ne pourra pas remplir celles de Preſident 
du Senat, les Senateurs auront le pouvoir d 'elire 
un dentreux pour remplir cette place, & ce Pi- 
ſident par interim ceſſera de Fetre auflitor que 
le Lieutenant- Gouverneur reprendra ſa ſtance. 


F 


= Nel 
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en Si durant la vacance de l'Office de Gouver- 
& neur, le Lieutenant-Gouverneur eſt accuſe 
age de crime d Etat ou deſtituè, sil donne fa demiſ- 
; * jon, sil vient à mourir, ou il Sabfente de I'E- 
Wat, le Prefident du Sénat exercera toutes les 
' ——_— du Gouvernement, comme [auroit fait 
N e Lieutenant -· Gouverneur, juſquà ce qu'il ait 
cre pourvu à la vacance par les ſuffrages du peu- 
I; ple dans la prochaine election. 

XXII. La Convention ordonne, decide & dè- 
lare de plus, au nom & de Tautoritè du bon 
euple de cet Etat, que le Treſorier de cet Etat 
ſera nommé par un acte de la Legiſlature , qui 
era propoſe d abord dans IAſemblee ; mais 
aucun Membre de Tune ou de l'autre Chambre 
Ke la Legiſlaturene ſera Eligible pour cette charge. 

XXIII. Tous les Officiers, a la nomination 
Sig la Conſtitution na pus pourvu d'une 
Hutre maniere, ſeront nommès comme il ſuit: 
une fois nee anne IAſſemblèe nommera, par 
des ſuffrages à a haute voix, un des Senateurs de 
chaque grand Diſtrict; ces Senateurs formeront un 
onſeil pour la nomination des ſuſdits Officiers, 
& auront pour Preſident le Gouverneur en charge 
ou le Lieutenant Gouverneur, ou le Preſident dn 
Pre- Senat, cC'eſt-3-dire „celui de ces Officiers qui 
que ¶ remplira actuellement les fonctions de Gouver- 
nc neur; cet Officier aura voix pour de partager 


. 


ee IT — * ee e 


e erde 
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ſeulement; ce ſera lui qui, avec Vavis & le con- 
ſentement dudit Conſeil, proclamera la nomi. 
nation deſdits Officiers , & la majoritè du ſuſdi 
Conſeil ſera un Quorum, Les memes Senateur 
ne pourront pas etre clus deux annces de fuit 


pour le ſuſdit Conſeil. 8 5 5 
XXIV. Tous les Officiers N ſeront Mes 
nommes pour un tems à volonté; tous les Off- ; 7 
ciers Civils & Militaires qui devront ètre pourxu De l 
de commiſſions , le ſeront par le Gouverneur; N G 
le Chancelier, les Juges de la Cour ſuprème, Nien 
le premier Juge de la Cour de Comre dans ch Mes 
que Comte, garderont leurs Offices tant qui ure 
Sy conduiront bien, ou juſqu'à ce qu ils aiaſh1a1 
reſpectivement atteint Fage de ſoixante ans. : 2Urs 
XXV. Le Chancelier & les Juges de la Cor ö 558 
ſupreme ne pourront pas ètre en meme tem Neva. 
revetus d'un autre Office, exceptè pourtant cel I. 
de Delegue au Congrès General dans des och, ers 


ſions particulières & importantes; & les premien ¶feron 
Juges des Cours de Comte dans les differen 
Comres , ne pourront pas ètre en meme tems 
vètus dun autre Office, excepte celui de Sen- 
teur ou de Delzgue au Congres General; mais 
le Chancelier ou quelqu'un deſdits Juges fon 
clus ou nommes a quelque Office, autre que cet 

ci-deſſus exceptes , ils pourront opter entre le WB: dur 
Genre. -: les po 
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- XXVI, Les Sheriffs & les Coroners ſeront 
gnommeès chaque anne ; ; perſonne ne pourra con- 
Jerver l'un ou autre deſdits Offices plus de qua- 
re ans de ſuite, & l'Office de _— ſera in» 
: 1 avec tout autre. 

XXVII. II eſt ordonné de plus, que le Garde 
les regiſtres, & les Greffiers de la Chancellerie 
Front nommes par le Chancelier ; les Greffiers 


con- 
mi. 
ifdy 
eurs 
ſuite 


ront 


Qi 


wu e la Cour ſupreme, par les Juges de ladite Cour; 
3 2 Greffier de la Cour des verifications des teſta- 
NR) 


ens, par le Juge de ladite Cour; & le Garde 
es regiſtres & le Marcchal de la Cour d'Ami- 
hute , par le Juge de FAmiraute. Leſdits Mare- 
pal, Gardes des regiſtres & Greffiers garderont 
kurs Offices durant le bon plaiſir de ceux par qui | 
| Y: auront cre nommes , comme il a cte dit ci- 
| Revant. 

Lobus les Procureurs, Solliciteurs , & Conſeil- 
lers de loi, qui ſeront nommes dans la ſuite „le 
Jeront par la Cour, & ſeront autoriſes à entrer en 
fonctions par le premier Juge de la Cour, dans 
quelle ils devront reſpectivement plaider & pra- 
quer, & ils ſeront tenus de ſe conformer aux 
Reglemens & Ordonnances deſdites Cours. 
XXVIII. Il eſt de plus ordonne que les 
4 fices, dont la Convention n aura pas determine 
a durce , ſeront cenſes devoir &tre conſerves par 
les pourvus, durant le bon plaiſir du Corps qui 
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y aura nomme ; mais il ſera expedie au moiny 
une fois tous les trois ans de nouvelles commif. 


Lat! 
= uje 


ſions aux Juges des Cours de Comte, autres que ec 
le premier Juge, & aux Juges de Paix. Wart 
XXIX. Les Greffiers des Villes , les Inſpec. Mur 
teurs, Aſſeſſeurs, Connetables & Collecteurs, x Me! 
tous les autres Officiers qui juſqu'a a preſent croien lire 
eligibles par le Peuple., continueront de ['ctre pu Mm 
la ſuite , en la maniere ordonnee par le preſen X 
ou par les futurs actes de la Eegiſlature. 7 e 
| Les Officiers da pret public (2), les Trefv or 
riers des Comtes, & les Greffiers des Inſpecteus $ous 
continueront d etre nommes en la maniere ordon- WEF# 7 
nee par le preſent ou les fururs actes de la I. Hero 
giſlature. du ( 
XXX. Les Del&gues pour tne cet Et X 
dans le Congres General des Erats-Unis d'Ami Necl 
xique , ſeront nommes annuellement de la m;. eu 
nière ſuivante. bout 
Le Senat & IAſſemblee nommeront chacu & p. 
par des ſuffrages à haute voix un nombre de Sujes - 
u'e 


egal à celui des Delegues à choifir ; cette nom! 
. . | —exer 


— 


(2) L Office au Prèt public en Amerique , eſt une bau- Juge 
que dont les billets ont cours dans I Etat; elle prete en ¶ part 
hypothequant ſa creance ſur des fonds de terre, juſqui ¶ ſatic 
la moitiè, de la valeur de la terre hypothèquèe; l'emprun 

pee, nj Cha 
teur reſte en poſſeſſion de ſa terre, & acquite dans un tem 
determine par voie d'annuitè les interers & le capital. 
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ation faite, les deux Corps ſe reuniront , & les 
Pujets nommes a la fois dans les deux liſtes ſeront 
eclares Delegues ſans autre formalite; apres quoi, 
parmi ceux dont les noms ne ſe trouveront que 
ur une des liſtes, les Senateurs & les Membres 
e [Aſemblee réunis, comme on vient de le 
Wire, en choiſiront au ſcrutin une moitié pour 
Fompleter le nombre total des Delegues. 

XXXI. Le ſtyle des loix ſera comme il ſuit: 
[! eft declare par le Peuple de [Etat de New- 
Porck, repreſente dans le Senat & P Aſſemblee. Et 
ous les actes & autres procedures, ſeront intitules 
zu nom du Peuple de Erat de New-Yorck , & 
Peront certifies par la lignature du Chancelier, ou 
u Chef Juge de la Cour qui les aura décernés. 
S XXXII. La Convention ordonne , decide & 
p Wicclare de plus, au nom & de ['autorite du bon 


1vIny 
mil. 


que 


pec- 
8, & 
ent 
e pu 
en i 


e 
urs, 


1 
CON 


It 


mes 
1 .de de cet Etat: qu'il ſera inſtirue une Cour 
; pour connoltre des accuſations en crime d Etat, 
_ 0 pour la reviſion des proces , dapres les Regle- 
jes nens qui ſeront etablis par la Legiſlarure ; & 
mi- Nau elle ſera compoſee du Preſident du Senat en 
exercice, des Senateurs, du Chancelier, & des 
bars Juges de la Cour ſupreme , ou de la plus grande 
e en partie d'entr'eux ; à Vexception du cas ou laccu- 
qui lation en crime d'Erat ſeroit pourſuivie contre le 
Bs Chancelier lui-meme , ou contre quelqu'un des 


Juges de la Cour ſupreme , I'Officier ainſi accuſe | 
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devant etre ſuſpendu de lexercice de ſes fonctiom 
juſqu'a ce qu'il ſoit decharge; & de meme, lotſ. 
qu'il y aura appel d'un jugement rendu en matiete 
equité, le Chancelier donnera communication 
à la Cour des motifs de ſon Jugement, mais n aun 
pas voix pour la ſentence definitive. Et fi la cauſ 
à juger eſt en rẽviſion pour une queſtion de loi fur 
un Jugement de la Cour ſupreme, les Juges & 
cette Cour rendront compte des morifs de leu 
J ugement, mais ils n auront pas voix pour les Ser 
tences à rendre a l'effet de le confirmer ou de li- Mar! 
firmer. Lev⸗ 
XXXIII. Le droit d'intenter une N Hal! 
en crime d Etat contre tous les Officiers de [Et Muſe, 
pour mauvaiſe conduite & corruption dans leur IX 
Offices reſpectifs, appartiendra aux Repreſentan Wpecl: 


du Peuple dans Afſemblee mais il ſera roujoun {eup 


neceſlaire que les deux tiers des Membres preſens Wn 
conſentent a la pourſuite, & donnent leur yoix i {lere 
cet effet: avant de proceder 4 une accuſation en Mile | 
crime d'Etat, les Membres de cette Cour ſeront Nui f 
reſpectivement tenus de preter ſerment, quit {Whdir, 


procederont ſur la charge en queſtion , & la decidi- 


ront avec ſinceritè & impartialite,, d'apròs les Ppreuves, | (3) 
aucun Jugement de ladite Cour n aura de yaliditc, » 
tablis 


a moins qu il ne ſoit rendu de avis & du conſer- 5 
tement des deux tiers des Membres preſens al: Mg, 
cauſe; & il ne pourra pas s etendre à des peines ire. 
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lus fortes que la deſtitution d'Office , & Vinha« 
bilice à poſſeder aucune place d'honneur, de con- 
ance ou de profit ſous le gouvernement de cet 
tat. Mais l' Officier ainſi convaincu ſera nean- 
oins ſujet 4 ètre pourſuivi en vertu dune plainte 
levant les Tribunaux ordinaires , & ſoumis à la 
rocedure , au jugement & aux peines conformes 
la loi du Pays. 

XXXIV. Et il eſt de ha ordonne, que, dans 
oute procedure ſur accuſation de crime d'Etat 
Par la Chambre des Repreſentans, ou ſur plainte 
Le vant les Tribunaux ordinaires pour crimes ou 
Halverſations, il ſera accordé un Conſeil à Vac- 
Fuſe, comme dans les cauſes civiles. 

EXXXV. La Convention ordonne , decide & 


rans Nfeclare de plus au nom & de Iautorite du bon 
ous Neuple de cet Etat: Que les parties de la loi com- 
ſens rune d Angleterre, de Ia Loi des Statuts (3) d An- 


leterre & de la Grande-Bretagne, & des actes 


1 en Ne la Legiſlature de la Colonie de N ew-Yorck 
ront Nui formoient par leur reunion le Corps de loi de 
{ils Nadite Colonie, à Vepoque du dix-neuf Avril de 


9 * 0 


— — 


(3) On appelle Loi commune en Angleterre, le Corps 
le Loix qui a été rédigé d'apres des uſages anciennement 
tablis, ce qui repond au Droit Coutumier de France. 

La Loi des Statuts, eſt le Corps des Loix faites par la 


puiſſance legillatrice depuis qu'elle a pris une forme regu- 
lire. | 
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Van de Notre- Seigneur mil ſept cent ſoixänte- 14 

quinze, continueront a etre les loix de cet Etat, TD 

ſoumiſes aux changemens & modifications quel . 

Lẽgiſlature de cet Etat y pourra faire dans tous ls TE 

tems; ceux de ces ſuſdits actes qui auront crc fair WM. x 

pour un tems expireront aux epoques dererminees n 

pour leur durce reſpective. Toutes les parties de Nor- 

| ladite loi commune, ou tous ceux de ces fal-Wif..,, 
i dits ſtatuts ou actes, ou patties d'iceux qui pe- Mien 
| vent avoir pour objet d' etablir ou de maint- ret 
| nir par preference une communion parrticuliere Mes. 
i de Chreriens ou leurs Miniſtres , ou qui concer aut 
l nent la tidelite & obciflance gardee juſqu à preſent Nur 
j à la ſuprẽmatie, la ſouverainere , le gouveme. Molit 
i ment ou les prerogatives pretendues ou exerccs han 
1 | par le Roi de la Grande-Bretagne & ſes Pred:-Mh; a 
| ceſſeurs, ſur la Colonie de New-Yorck , &  Wir:t« 
. habitans, ou qui repugneront a la preſente Con: futre 
ö titution, ſont par & en vertu de cette preſent Nuin- 
| Conſtiturion , abrogees & rejettèes. Er la Cor Wlktio 
[ vention ordonne de plus: que les reſolutions ds iſe; b 
Congress de la Colonie de New-Yorck , & de edit 
' la Convention de FEtat de New-Yorck actuell- Nie! 
| ment en vigueur, & qui ne répugneront point New. 
| au gouvernement etabli par la preſente Conlt» When 
tution , ſeront confidertes comme faiſant partie Iferon 
| des loix de cet Etat; & neanmoins ſeront for Na v. 
| miſes aux changemens & modifications que h Nomi 


Legiſlature 
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tes WY) egilature de cet Etat A faire Gags rous 
es tems. | | 
eh XXX vl. Er il em de plus otdonnt, que toutes 
es conceſſions de terres dans cet Etat, faites par 
e Roi de la Grande- Bretagne, ou par des per- 
onnes agiſſant ſous ſon autorité, apres le qua- 
torze Octobre nul ſept cent ſoixante-quinze , 
Wcront nulles & invalides; mais Fon ne pourra 
en inférer de la preſente Conſtitution; ni inter- 
Préter aucun de ſes articles, pour infirmer aucunes 
es conceſſions de terres dans cet Etat, faites par 
Hautorité dudit Roi ou de ſes pitdeceſſeurs ; ni 
Jour annuller aucunes Charres en faveur de Corps 
politiques données par lui ou par aucun deux 
ant ledit jour; & Ton ne pourra declarer nulles 
1 annulléèes, aucunes de ces Charres', ſous 
Irétexte de non uſage ou de mauvais uſage 
Wntre le dix-neuf Avril mil ſept cent ſoixante- 
uinze; & la publication de la preſente Conſti- 
tion, d'aucuns des droits ou privileges concé- 
6s par elles. Et tous les Officiers déſignès dans 
eſdites Chartes reſpectivement, comme devant 
tre nommès par le Gouverneur de la Colonie de 
ew-Yorck., avec ou ſans l'avis & le conſente- 
nent du Conſeil dudit Roi, dans ladite Colonie, 
eront dèſormais nommès par le Conſeil erablt 
n vertu de la preſente Conſtitution, pour la 
omination des Officiers de cet Etat, juſqua ce 
L 
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qu'il en ſoirautrementordonne par la Legiſlature, 
XXXVII. Attendu la grande importance dont 
1] eſt pour la süreté de cet Etat, que la paix & 


Tamitié avec les Indiens y ſoient dans tous les 


tems ſoutenues & mainrenues : & attendu que 
les fraudes, trop ſouvent pratiques envers leſdin 
Indiens, dans les contrats faits pour leurs terre, 
ont en pluſieurs occaſions produit des meconten- 


temens & des animoſités dangereuſes ; il «i 
ordonne, qu'aucuns achats ou contrats pour vent 
de terres, fairs depuis le quatorze Octobre «i 


Pan de Notre-Seigneur- mil ſept cent ſoixant 
quinze, ou qui pourront [ere par la ſuite, di. 


dirs Indiens ou avec eux dans les limites de d ; 
Etat, ne ſeront obligaroires pour leſdits Indien. 
ni réputès valables, & moins qu'ils n'ayent ere fai : 


ſous Vantorite: & avec le 3 de la Leg 
lature de cet Etat. 


XXXVIII. Comme les principes bienfails | 


d'une liberté raiſonnable, exigent que non-ſeul 
ment nous expulſions la tyrannie civile, mu 
encore que nous prenions des precautions conti 
cette oppreſſion & cette intolerance ſpirituelles 
par le moyen deſquelles la bigoterie & Vambino! 
de Princes & de Ptetres foibles & méchans om 
cte les fleaux du genre-humain; la Convent 


ordonne, decide & declare de plus, au nom 4 


de Tautorité du bon Peuple de cet Etat, que | 
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libre exercice & la libre jouiſſance de la profeſſion 
&cligieuſe & du culte religieux , ſans aucune 
exception, difference z ni preference , ſeront dans 
ſuite & pour toujours accordes dans cet Etat, 
 cour le monde; mais la liberté de conſcience 
ccordée par la preſente Conſtitution , ne pourra 
Pas ètre interpreree de maniere a excuſer des 


ure, 


res, 
nen ctes de licence, ou a juſtifier des pratiques 
| &Wncomparibles avec la paix ou la süreté de cet 


tat. | | 
XXXIX. Er comme les Miniſtres de I'Evan- 
Wile, ſont par leur profeſſion conſacres au ſervice 
We Dieu, au ſoin des ames, & ne doivent pas 
Irre derournes des devoirs importans de leur miniſ- 
Pre, aucun Miniſtre de l Evangile, ni aucun Pre- 
Fe, de quelque communion qu'ils ſoient, ne ſeront 
War la ſuite, ni dans aucun tems, ni ſons aucun 
Pretexte ou interpretation quelconques, cligibles 
Pour, ni capables de poſſeder aucuns Offices ou 
Wucunes places, ſoit militaires, ſoit civiles dans 
et Etat. | 
XI. Attendu qu'il eſt de la plus grande im- 
dottance, pour la sfirere de tout Etat, d'erre tou- 
ours prepare a ſe defendre , qu'il eſt du devoir 
le tout homme jouiſſant de la protection de la 
docicte, d tre pret 4 cooperer a cette defenſe , & 
Len avoir la yolonte , la Convention ordonne, 
decide & declare , au nom & de lautorite du 
11 


mal 
Onde 
elles, 
31t1on 
8 ON 
nti00 
m 4 
Jue | 


I — 5 


"=. 


re r 5 14 VERS TE Ps 4g 


e 


: Peuple de cet Etat, que la procedure par Jures gc! c 


164 CONSTITUTION: 
bon Peuple de cet Etat, que la Milice de cet 


Etat ſera par la ſuite, & dans tous les tems, ſoit 
paix, ſoit guerre, armee , diſciplince , & toute u 
prete a ſervir. Que tous ceux des habitans de cet pr 


Etat, qui ſeront de la Secte appellte ; Quakers, 
& qui, par ſcrupule de conſcience, repugneron: 
à porter les armes, en ſeront, a raiſon de ce, 
diſpenſes par la Legiſlature , & paieront à J Etat, 
pour tenir lieu de leur ſervice perſonnel , ls 
ſommes d'argent que la Legiſlature jugera cor 
venables , d'apres leur fortune; & qu'il ſera dor. 
navant & a toujours erabli , entretenu, & main- 
renu dans chacun des Comtes de cet Etat, pu 
acte de la Legiſlature, & aux frais de I'Etat , un 
magaſin convenable de munitions de guerre & 
deffers pour habillement , armement , &quippe- 
ment, &c. F au nombre des hab. 
tans du Comte. | 

XLI. La Convention 8 F decide & de- 
dons de plus, au nom & de Fautorite du bon 


E : 
wy e ee eee 8 : 3 


A 

3 

X 
3 
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LOR 


IRE. 


ſera Etablie & maintenue inviolablement dans om 
i f * 1 Ul 
tous les tems, & pour tous les cas où elle a cte = 


juſqu à preſent uſitèe dans la Colonie de New- fc. 

Yorck ; que la Legiſlature de cet Etat ne paſſen Ws n 

aucuns actes de attainder pour crimes, autres que & ne 

ceux commis avant la fin de la guerre actuelle, 
| 5 7 | . 

que ces actes n'opereront plus la corruption di il) 
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cet Wi ang (4) 3 & de plus, que la Legiſlature de cet 
oit I Etat ninſtituera , dans aucun tems par la ſuite > 
aucunes nouvelles Cour ou Cours, que Pour 
proceder felon les regles de la loi commune. 
XLII. Et la Convention ordonne , decide & 
declare de plus, au nom & de Fautorite du bon 
. Peuple de cet Etat, que la Legiſlature aura le 
pouvoir de naturaliſer 4 ſa wilemd routes & telles 
perſonnes qu'elle voudra, & dela maniere qu'elle 
e jugera convenable , pourvu que toutes ces per- 


e 
eee 


1 


— ——_ 


© (4) Attainder eſt un terme de Juriſprudence Angloiſe, 
qui derive du mot taint, tache, infection, ſouillure. 
acte d attainder ſe decerne contre les coupables con- 
damnes à mort pour haute trahiſon ou felonie. Il tire 
ſon origine du Gouvernement féèodal, & produit plu- 
leurs effets diſtincts; premiérement la mort civile dans 
e cas ou le coupable n'a pas pu Cre exécuté; ſeconde- 
! ment la confiſcation des biens ; troiſiemement enfin /a 
corruption du ſang, corruption of blood: Thomme contre 
aui lon a décerné un ade d'attainder, non-ſculement 
Fc't efface de la liſte des vivans, mais ſon exiſtence 
paſſce coupe toute communication entre tous ceux qui 
„li ont appartenu, ou qui peuvent lui appartenir, & 
fait obſtacle à la tranſmiſſion de tous droits; ainſi les 
ew. ucceſſions qui lui auroient été dévolues, meme depuis 
lera WW mort, ſont arrétées par lui, échoient a ſon Suzerain , 
que & ne paſſent point a ſes heritiers. C'eſt a titre de Sou- 
"op verainere que la Couronne d' Angleterre a les confiſca- 

F tions; mais c'eſt à titre de SuzeErainctE qu'elle jouit de 
: cet des actes d'attainder. 
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ſonnes ainſi naturaliſces par elle, comme eta 


n&es dans des pays au-dela des mers & hors de 


Etats-Unis d'Amerique, viennent $'etablir dang 
cet Etat, & en deviennent Sujets, qu ils pretem iſ 
ſerment de fidelite a cet Etat, & qu ils renoncen N | 
& abjurent toute obeiflance & ſujerion à tou 


Rois, Princes, Potentats & Etats, tant en genen 
queen particulier, dans toutes matières eccleſuſ- 
tiques auſſi bien que civiles. 


Par ordre, 
LEONARD GANSEVOORT. 


Preſident pro tempore. 
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Lou toute Pautorite Conſtitutionnelle que 
Rois de la Grande- Bretagne ont jamais poſ- 
Idée ſur les Colonies, ou ſur leurs autres Do- 
Naines, Eroit Emance du Peuple, & tenue de 
Gi, en vertu d'un contrat pour Vavantage com- 
Dun de la ſociété entière; il s'enſuit que To- 
Fiſſance d'un core , & la protection de autre, 
nt deux obligations reciproques, également dé- 
Endantes Tune de l'autre, en ſorte que le lien 
& [une eſt rompu, par cela ſeul que Vautre eſt 
fuſce ou retiree. | 

Et puiſque Georges III Roi de la Grande- 
retagne, a retire {a protection aux bons Peu- 
les de ces Colonies, & que, par ſon conſen- 
ment à pluſieurs actes du Parlement Britan- 
que, il a entrepris de les aſſujettir à la domi- 
ation abſolue de ce Corps, qu il leur a meme 
it la guerre la plus cruelle & la plus denatu- 
ce, ſans autre cauſe que leur fermetẽ à ſautenir 
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170 CONSTITUTION 
leurs juſtes droits; toute obligation d'obciſſiry 
& de fidelite a donc nèceſſairement cefle, & 
diſſolution du Gouvernement sen eſt ſuivie du 


chacune des Colonies. n 
Et comme dans la ſituation deplorable ll lM : 


d'un ennemi cruel & inexorable , il eſt abſoli 
ment n&ceffaire qu'il y ait une forme de Cu 
vernement, non-ſeulement pour le maintien 
bon ordre, mais encore pour unir plus eff 
ment le Peuple, & le mettre en état d'employ 1 
toutes ſes forces a ſa propre defenſe indil 
ſable. L*Honorable Congres Continental, Con 


celles de ces Colonies qui ne s ẽtoient pas e x 
core miſes en meſure, qu'il Etoit tems que > F 
cune reſpectivement ſe choisit & adoptir la om 


propre a faire fon bonheur & ſa süreté pana 
liere, & à aſſurer le . etre de TAmeriquet 
general. | 
Nous, les Repriſentans de la Colonie de Nel 
Jerſey , > Elus de la maniere la plus libre p 
les Comtès aſſembles en Congrès, nous ayol 
apres mire deliberation , aides une Declarati 
de droits, en forme de Charte , & la forme! 
Gouvernemert telle qui elle eſt expoſee dans toll 
les articles ſuivans. 


e f. 
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Forme de Gouvernement, 


KT. I. 1. E Gouvernement de cette Province 


dera dans un Gouverneur, un Conſeil légiſ- 


if & une Aſſemblee generale. 


II. Leſdits Conſeil legiflarif & Aſſemblée gé- 
1 rale ſeront choiſis, pour la premiere fois, le 
ond mardi du mois d'Aour prochain : leurs 
1 embres ſeront au nombre, & auront les qua- 
{ es mentionnees ci-après; & ces deux Corps 
Wont & demeureront revetus de tous les pou- 
irs & de toute Fautorite qui doivent deſormais 
Wpartenir au Conſeil légiſſatif & a IAſſemblee 
Wncrale de cette Colonie, juſqu au ſecond mardi 


Octobre de Vannee de Notre Seigneur mil ſept 


Wit ſoixante & dix-ſepr. 


III. Le ſecond mardi d' Octobre annuellement, 
ainſi chaque annee a perpetuite, (avec faculte 


& 52journer d'un jour a l'autre sil en eſt beſoin ) 
cdifferens Comtes choiſiront, chacun pour ſoi, 


e perſonne pour ètre Membre du Conſeil le- 
illatif de cette Colonie: il faudra que le Sujet 
u ſoir & ait été habitant & Franc - Tenancier 

ns le Comte pour lequel il ſera choiſi, pen- 


ant Pannce entiere qui precedera immediate- 


ent election, & qu'il ſoit riche au moins de 
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172 CONSTITUTION - 
mille livres, argent de proclamation (i), en bien 
reels & perſonnels dans le meme Comte, Chu 
que Comte Clira auſſi en meme tems trois Men 
bres pour TAfemblee ; & perſonne ne pourn 
obrenir le droit de fieger dans ladite Afſemble; 
3 moins d' tre & d'avoir cre pendant Vannte e 
tiere qui precedera immediatement election 
habitant dans le Comte qu'il doit repreſenter, 
2 moins de poſſtder dans ce meme Comte ds 
biens fonds ou mobiliers de la valeur au moins 
de cinq cens livres argent de proclamation. 
Le ſecond mardi apres le jour de election, 
le Conſeil & lAſſemblèe generale s aſſemblerott 
feparement , & le conſentement des deux Cha 
bres ſera neceſlaire pour toutes les loix. La prelenc 
de ſept Membres ſuffira pour mettre le Canſe 
en activitè, & aucune loi ne paſſera dans les deu 
Corps qua la pluralitè des ſuffrages des Meny 
bres actuellement préſens & conſentans. 
Si dans la ſuite une majorite des Reprelen 
tans de cette Province, dans le Conſeil & an 
FAfembice générale reunis , jugent équitable 
convenable d'augmenter ou de diminuer le nom 
bre, ou de changer pour un ou pluſieurs Com 
de cette Colonie la proportion des Membres dt 


* 
* 


(1) Voyez la note (25) de la conſtitution de Malli 
chuſſetts. | 
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ablir plus d'egalite dans la repreſentation, pour- 
nt etre faits lègitimement, nonobſtant ce qu il 
ut y avoir de contraire dans la preſente Charte, 
uryu cependant que le nombre total des Re- 
ſentans dans Aſemblee es ne ſoit j * 
is moindre de trente- neuf. 

IV. Tous les habitans de cette Colonie d'un 
e competent, qui y poſſederont cinquante livres, 
gent de proclamation, de bien clair, & qui au- 
t reſide dans le Comte ou ils pretendronrt 
dit de ſuffrage , pendant les douze mois qui 
ront immediatement precede Felection, auronr 
droit pour Vele@ion des Repreſentans dans le 
nſeil & dans J Aſſemblée générale, ainſi que 


Hon; 
lerort 
ha 
dene 
onſet 
deu 


Mem 


la totalire du Peuple du Comte. 


ances, aura le pouvoir de choiſir ſon Orateur 
ſes autres Officiers, de juger des qualites & 
la validire des elections de ſes Membres, de 
der ſes ſcances par ſes propres ajournemens, 
preparer les Bills qui doivent paſſer en loix, 
dautoriſer ſon Orateur à la convoquer toutes 
fois que quelque circonſtance extraordinaire 
Algera. 


reſen 
dan 
ble 
nom 
ome! 
res 0 


Mall 
rer les Bills qui devront paſſer en loix; il aura 


\ſemblee générale, ces changemens tendans & 


tous les autres Officiers publics qui ſeront clus 


V. LAſſemblée generale, en commencanr ſes 
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VI. Le Conſeil aura auſſi 1 pouvoir de prè- 
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tous les memes droits & pouvoirs que I'Aſen; 
blee générale, & ſera 4 tous égards une parti 
libre & independante de. la Legiſlature de cene 
Colonie, exceptè cependant qu'il ne pourra i 
preparet les Bills d'impoſition „ ni meme y rien 
changer, ce droit devant appartenir privativement 
& par privilege a IAfſemblee générale. 

Le Conſeil ſera convoque de tems en tems 
par le Gouverneur ou par le Vice-Preſident, mas 
il devra l'etre toutes les fois que I'Aſſemblee g. 
nerale ſiègera; & en conſequence IJ Orateur de 
la Chambre de TAſſemblée, auffi-ror apres ſe 


ajournemens, donnera avis au Gouverneur ou f. 
Vice-Preſident du tems & du lieu auxquels tio 
Chambre ſe ſera-ajournce. | 10 


VII. Le Conſeil & FAemblee, 3 a 1 pre 
miere ſeance apres chaque cle&ion annuelle 
Eliront à la pluralice des voix une perſonne fu 
toute la Colonie, pour ètre Gouverneur pendan 
un an; le Gouverneur ſera toujours Preſident dr 
Conſeil, & aura la voix preponderante dans ſe 
deliberations. Le Conſeil tour ſeul choikir 
enſuite parmi ſes Membres un Vice-Prl 
dent, qui agira comme tel dans abſence d 
Gouverneur. 

VIII. Le Gouverneur (& en fon abſence k 
Vice-Preſident du Conſeil le ſuppleera dan 


toutes ſes fonctions) aura la Puiſſance exccutrice 
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2 le Chancelier (2) & le General ordinaire & 
loge (3) de la Colonie; il ſera auſſi Capitaine 
neral & Commandant en chef de toute la Mi- 
ce & de toutes les autres Troupes de Etat; 
ois ou un plus grand nombre des Membres du 
onſeil formeront un Conſeil prive, que le Gou- 
erneut conſultera dans tous les tems. 
IX. Le Gouverneur & le Conſeil, dont ſept 
embres ſeront un nombre ſuffiſant pour lui 
onner Pactivite, ſeront, comme ils Vonr Ere juſ- 
es à preſent, la Cour d appel en dernier reſ- 
re dans tous les proces; & ils auront le droit 
e faire grace aux criminels, après la condam- 
ation, Pour tous les cas de trahiſon , de felonie 

autres crimes. | 

X. Les Capitaines & tous les autres Officers 
balternes dans la Milice, ſeront choiſis par les 
mpagnies'dans leurs Comtès reſpectifs; mais 
Officiers generaux & ſuperieurs ſeront nom- 
s par le Conſeil & PAfſemblee. 
XI. Le Conſeil & PAſſemblée autonr le pou- 


0 2 la note (6) * "a | de Con- 
ecticut. | 


ck 
* 


(3) Ce titre Jour la traduttion x ne peut pas prificce une 
bee nette, ſignifie que le Préſident aura le pouvoir de 
lonner des 23 d'adminiſtration. Yoyez la note (21) 
e la Conſtitution de Maſſachuſetts. 
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voir d'ordonner le grand ſceau de cette Colonis; 
lequel ſera ſous la garde du Gouverneur, & e 
ſon abſence du Vice-Preſident du Conſeil, poy 
en etre uſe par eux quand il en ſera beſoin; & 
ce ſceau S appellera le grand Sceau 82 la Coloni 
de New-Jerſey. 

XII. Les Juges de la Cour 8 de Jul 
tice garderont leurs Offices pendant ſept ans : ls 
Juges de la Cour des Plaids-Communs, dans le 
differens Comtès, les Juges de Paix, les Gil 
fiers de la Cour ſupreme, les Greffiers des Com 
infetieures (des Plaids-Communs & Seſſions ui 
Trimeſtre), le Procureur general & le Secrctus . 
provincial ne garderont les leurs que cinq as, 73 
& le Treſorier provincial ne ſera qu'un an e 
place. Tous ces Officiers ſeront nommes , chi 
en particulier, par le Conſeil & par l'Afemble, 
dans Ia maniere expoſce ci-deſſus, & receyroit 
leurs Commiſſions du Gouverneur, ou, en ai les 
abſence, du Vice-Preſident du Conſeil. Bien e ( 
tendu que chacun deſdirs Officiers en particuli_ ena 
pourra ètre nomme de nouveau à Texpiration de 
chaque terme reſpectivement fixe ; & que chen 
eun deſdits Officiers pourra ètre deſtirue lorſquii a 
ſera juge coupable de mauvaiſe conduite par k alres 
Conſeil , ſur une accuſation en crime d Etat ies 
tentte par FAMſemblee. | les, 

XIII. Les habitans de . Comte , auer a 


dro 
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droit de ſuffrage en vertu des conditions expo- 
ſces ci-defſus, Elirent chaque anne dans les lieux 
& dans les tems marques pour election des Re- 
preſentans, un Sheriff , & un ou pluſieurs Co- 
oners; & ils pourront reclire la meme perſonne 
our chacun de ces offices, juſqu'a ce quelle les 
ir remplis pendant trois ans, mais jamais plus 
ong· tems; après quoi il faudra qu'il ſe paſſe un 
ptervalle de trois années avant que la meme 
xrſonne puiſſe Cre reclue. Lorſque I election 
ura EtE notifice au Gouverneur & au Vice-Pre- 
ent par le miniſtere de fix Francs-Tenanciers 
Wu Comtt pour lequel elle aura été faite, les Offi 

iers Elus recevront immediatement leurs com- 
ſons pour entrer en exercice de ln offices 
eſpectifs. 
XIV. Les diſtricts FO Vin is bei e 
ectivement des Connètables dans leurs aſſem- 
les de ville annuelles pour Vele&ion des au- 
res Officiers; ils choiſiront en outre trois Francs- 
enanciers, ou meme un plus grand nombre, 
ens capables & de bonne reputation, pour re- 
voir & juger definitivement les appels relatifs 
ux aſſiettes injuſtes d impoſitions; ces Commil- 
ares aux appels tiendront leurs ſeances dans le 
ems ou dans les tems qu'ils jugeront convena- 
les, & le Peuple en ſera inſtruit 4 Favance par 
les avertiſſemens publics. 


M 


5 CONSTITUTION 
XV. Les Loix de cette Colonie commence. 
ront par la formule ſuivante : Qu'il ſoit ſtatut 


par le Conſeil & VAſſemblee generale de cette Co 
lonie; & il eſt ici ſtatue par leur autorite. Touts n. 
les commiſſions donnees par le Gouverneur ou n 
le Vice-Prefident, commenceront auſſi par cer: Wi |. 
autre formule : La Colonie de New Jerſcy, g 
N. N. Salut tous les actes publics fe feront a Wi c, 
nom de la Colonie, & toutes les plaintes ſe ta- ¶ de 
mineront par ces mots: Contre la paix de la (. po 
lonie , contre ſon Gouvernement & ſa dignite. : po 


XVI. Tous les criminels ſeront admis , pou 
les remoins & pour les conſeils, aux memes pr 
vileges dont leurs pourſuivans jouiront & auron 
droit de jouir. 

XVII. Les biens de ceux qui ſe deétruimm 
eux-memes ne ſeront pas confiſques en conk- 
quence de ce crime, mais ils paſſeront aux pet 
ſonnes qui les auroient du recueillir fi la mor 
eut Et naturelle ; & les choſes qui pourront o- 
cafionner accidentellement la mort de quelqumn 
ne ſeront plus deſormais reputees acquiſes « 
Dieu (4), & ne ſeront plus ſous aucun pretext 
confiſquees à raiſon de ce malheur. 


-— 


* 


8 


; (4) Autrefois en Angleterre Fepee dont on s toit {ern 
pour tuer un homme, le charriot qui Pavoirt Ecraſc, tout 
Choſe en general qui ayoit contribuè à la mort de quel 


qu un 

matio | 

$exer 
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ce- XVIII. Aucune perſonne dans cette Colonie 
, ne pourra jamais ètre privee de Vineſtimable pri- 
Co-B vilege d adorer le Dieu Tout-Puiſſant de la ma- 
ute I niere qui lui eſt dictèe par ſa propre conſcience, 
om forcee ſous aucun pretexte de ſe rendre dans 

ere BW les lieux on l'on pratique un culte contraire 4 
„ia foi & a ſon jugement; & perſonne dans cette 
Colonie ne pourra ètre oblige de payer des dimes, 
te. des taxes ou dl autres contributions quelconques . 
pour Lẽdification ou la reparation des égliſes, ou 
pour ſoudoyer les Miniſtres d'une Religion qu il 
Ine croit pas veritable, & qu'il ne $'eſt pas en- 
Nagé à pratiquer volontairement & de propos 
Idelibéré. | 
XIX. Il n'y aura point dans cette Province 
detabliſſement d'aucune Secte particuliere de Re- 

ieion par preference 4 une autre; & aucun Pro- 
teſtant, „ habitant de cette Colonie, ne pourra 
etre prive de la jouiſſance d aucun droit civil par 
le ſeul motif de ſes principes religieux; mais 
toutes perſonnes profeſſant la croyance de quel- 
que Secte Proteſtante que ce ſoit, qui ſe con- 
duiront bien & ne troubleront point le Gouver- 
nerment tel qu il eſt ici erabli , pourront ètre 


8 


. 
n 


— — a en ted 
t ſeri WM qu un, é&toit confiſqule au profit de l Egliſe: a la re for- 
, court I mation, les Seigneurs ſe ſont empares de ce droit qui 
- que ¶ sererce encore dans la Grande - Bretagne. 
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elues pour tous les emplois, ſoit lucratifs, ſoit {Ml 
de pure confiance , etre choiſies Membres de | 
Pune ou de autre Chambre de la Legiſlature, 

& jouiront pleinement & librement de tous les Wi © 
privileges & de toutes les immunitès dont jouil- Wt © 
ſent tous les autres Sujets de ce Gouvernement, WW * 
XX. Afin que les Corps legiſlatifs de cete n 
Colonie puiſſent ètre, autant qu'il eſt poſſible, re 
à Tabri de tout ſoupgon de corruption, aucuns Nee 

des Juges des Cours ſuprèmes, des Sheriffs, n . 
aucunes autres perſonnes revètues de quelque { la 
emploi lucrarif ſous Jautoritè du Gouvernement, br 
exceptè les Juges de Paix, ne pourront etre ds ” 
da 


Membres de! Aſſemblèe générale; & meme pour 
ces derniers, leurs offices ſeront declares vacans 

auſſi- tot qu' ils auront ere elus, & qu ils pre- 
dront leur ſeance dans I'Afſemblee. 

XXI. Toutes les Loix de cette Province con: 
renues dans Fedirion qui en a été publice de- 
nierement par M. Allinſon, excepte celles qui ſe 

ront incompatibles avec la preſente Charte, ſeron! 
& demeureront en pleine vigueur, juſqu' ce 
qu elles aient ed gs par Pautorite legiſlz 
trice, & elles ſeront executces dans tous les points 
par tous les Officiers civils ou autres, & par tout 
le bon Peuple de cette Colonie. 

XVII. La Loi commune d "Angleterre, auſſi bien 
que la Loi des aturs , demeureront auſſi en 


DE NEW-JERSEY. C39 
vigueur, telles qu'elles ont cre pratiquees juſqu' 
| preſent dans cette Colonie, juſqu'à ce qu'elles 
aient Ete changees par une Loi future de Vau- 
torité legiſlatrice, à exception auſſi des parties 
qui contrarieroient les droits & privileges con- 

tenus dans la preſente Charte; & le droit ineſti- 
mable de la procedure par Jures ſera & demeu- 


ee i | 
le, era confirme comme une partie de la Loi de 
un cette Colonie qu'on ne pourra. changer. 
XXIII. Toute perſonne qui aura ere clue de 


que n maniere ci-deſſus preſcrite, pour &tre Mem- 
m, bre du Conſeil légiſlatif ou de VAſſemblee ge- 
eus nerale, devra faire, avant de prendre fa feance 
our dans June ou l'autre de ces Chambres, le ſer- 
ment ou 'affirmation dont la teneur ſuit: 

cn- Je N. declare ſolemnellement que, comme Mem- 
bre du Conſeil legiſlatif (ou de Aſſemblee gene- 
tale, ſuivant le cas) de la Colonie de Nei- 
Jerſey , je ne conſentirai d aucune lot, d aucune 
i N '</0ution , d aucun acte qui me paroiſſe nuiſible 
au bien public de cette Colonie, ou dont Veffet 
| puiſſe etre Pabrogation ou L'altèration de la partie 
ia d troiſteme article de la Charte de cette Colonie, 
qui etablit que les eleftions des Membres du Con- 
ſeil legiſlatif & de  Aſſemblee ſeront annuelles; non 
plus que de la partie du vingt-deuxieme article de 
ladite Charte, qui regarde la procedure par Jure ; 
n que je ne conſentira non plus d rien qui ait 

| M 3 
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Elues pour tous les emplois, loit lucratifs, ſoit 
de pure confiance, ètre choiſies Membres de 
Tune ou de Tautre Chambre de la Legiſlature, 
& jouiront pleinement & librement de tous les 
privileges & de toutes les immunités dont joulf- 
ſent tous les autres Sujets de ce Gouvernement. 

XX. Afin que les Corps legiſlatifs de cette 
n puiſſent ètre, autant qu'il eſt poſlible, 

a Tabri de tout ſoupœon de corruption, aucuns 


* Juges des Cours ſuprèmes, des Sheriffs, n 


aucunes autres perſonnes revètues de quelqu l 
emploi lucratif ſous Fautorite du Gouvernement, by 
excepte les Juges de Paix, ne pourront etre clu 
Membres de I Aſſemblce generale; & meme pou da 
ces derniers, leurs offices ſeront declares vacan 
auſſi-tõt quiils auront ere elus , & qu ils pre- a 
dront leur ſeance dans I'Afſemblee. | e 
XXI. Toutes les Loix de cette Province col; ale 
tenues dans Fedirion qui en a été publice der vey 


nierement par M. Allinſon, excepte celles qui ſ- WW” eſo 
ront incompatibles avec la preſente Gharte, ſeron! 
& demeureront en pleine vigueur, juſqu'l ce puiſ 
- quelles aient ere changees par [autorite 1Cgifl 
trice, & elles ſeront executces dans tous les points 
par tous les Officiers civils ou autres, & par tout 
le bon Peuple de cette Colonie. 

XXII. La Loi commune d Angleterre, auſſi bien 
gue la Lot des Maturs „ demeureront auſſi en 
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ſoit vigueur, telles qu'elles ont cte pratiquees juſqu x 
de preſent dans cette Colonie, juſqu'à ce qu'elles 
Ire, aient Ete changees par une Loi future de lau- 
1s rorite legiſlatrice , a Vexception auſſi des parties 
ul. qui contrarieroient les droits & privileges con- 
em. tenus dans la preſente Charte; & le droit ineſti- 
eue mable de la procedure par Jures ſera & demeu- 
le, {| rera confirme comme une partie de la Loi de 
cus cette Colonie qu'on ne pourra changer. 
„XXIII. Toute perſonne qui aura eté dlue de 
que la maniere ci-deſſus preſcrite, pour etre Mem- 
en, bre du Conſeil légiſlatif ou de FAfſemblee ge- 
du neérale, devra faire, avant de prendre fa feance 
pou dans Tune on autre de ces Chambres, le ſer- 
cans ment ou Vaffirmarion dont la teneur ſuit: 
'ren- 7 Je N. declare ſolemnellement que, comme Mem- 
ere du Conſeil legiſlatif (ou de l Aſſemblée gene- 
con rale, ſuivant le cas) de la Colonie de Neu 


der- Jerſey, je ne conſentirai d aucune lot, d aucune 
/ ; 2 o 1 4 5 

* reſolution , d aucun acte qui me paroiſſe nuiſible 

au bien public de cette Colonie, ou dont. Veffet 


ron! 
> co uiſſe fre Vabrogation ou Valteration de la partie 
ſl du troiſteme article de la Charte de cette Colonie, 
oints WY du erablit que les elections des Membres du Con- 
tout Vel legiſſatif & de Aſſemble ſeront annuelles; non 
plus que de la partie du vingt-deuxieme article de 
bien ladice Charte, qui regarde la procedure par Jure ; 
en © ue je ne conſentirai non plus d rien qui ait 
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pour but d abroger ou d alterer aucunes parties des 
dix-huitieme & dix-neuvieme articles de la meme 
Charte. Toutes perſonnes clues, comme il a ec 
dit ci-devant, ſont par la preſente Conſtitution 
autoriſces a demander ledit ſerment ou ladits 
affirmation auxdits Membres, & à les recevoir 


d'eux. | 

Mais il eſt declare, & c'eſt la veritable inten- 
tion du Congrès, que, Sil y avoit une reconci- 
liation entre la Grande- Bretagne & ces Colonies, 
& que les dernieres rentraſſent de nouveau ſou 
la protection & le Gouvernement Britanniques, 
la preſente. Charte ſera nulle & comme non ave 
nue; mais dans le cas contraire, elle ſera fe- 
mement & inviolablement etablie. 

En Congres Provincial de New-Jerſey, 
Burlington, 2 ann 1776. Par ordre du Con- 


grès. 
| Sign SAMUEL TucXxER, Preſident. 


Extrait des minutes. Signe WILLIAN PATER50% 
Secretaire. 
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VII. 


PENSYLVANIE. 


9 TITUTION de la Republique 
de Penſylvanie, telle qu elle a ete etablie 
Par la Convention generale , Clue d cet 
Refer, & aſſemblee d Philadelphie, dans 
es Seances , commencees le 15 Juillet 
1776, & continuees par des ajourne- 


. ens ſucceſi ifs , Juſqu au 28 Septembre 
ſcivant. 


es objets de l infticurion & du maintien de 
t Gouvernement doivent ètre d'aſſurer Fexiſ- 
e du Corps politique de I Etat, de le prote- 
& de donner aux individus qui le compoſent, 
acultè de jour de leurs droits naturels, & des 
res biens que TAuteur de toute exiſtence a 
andus fur les hommes; & toutes les fois que 
grands objets du ee ne ſont pas 
bplis, le peuple a le droit de le changer par 
acte de la yolonte commune, & de pren- 
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dre les meſures qui lui paroiſſent neceſſaires py 
procurer fa suretè & ſon bonheur. 

Les Habitans de cette Republique Setant j 
qu à prefent reconnus Sujets du Roi de la Grand 
Bretagne, uniquement en conſideration de | 
protection qu ils attendoient de lui; & ledih 
ayant non-ſeulement retitè cette . , m 

ayant commence & continuant encore, pat 
eſprit de vengeance inèxorable, a leur fai 
guerre la plus cruelle & la plus injuſte, 
laquelle il emploie non-ſeulement les troupa 
la Grande- Bretagne, mais encore des era 
mercenaires , des ſauvages & des eſclaves, N 
parvenir au but qu il s eſt propofe & qu'il aw 
de les reduire a une entiere & honteuſe ſoumili 

a la domination deſpotique du Parlement Brin 

nique; ayant en outre exercè contre lefdits H 

rans pluſieurs autres actes de tyrannie (qui ontt 

pleinement developpes dans la déclaration 

Congxes general) , ce qui a rompu & ancanti u 

les liens de fujetton & de fidelite envers k 

Roi & ſes ſucceſſeurs, & fait ceſſer dans d 

Colonies tous les pouvoirs & toutes les auto 

Emanẽs de lui. 

Comme il eſt abſolument nèceſſaire pour le bi 

etre & la süretè des Habitans deſdites Colon 

qu elles ſoĩent deſormais des Etats libres & ini 
pendans, & qu'il exiſte dans chacune de lei 
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ties une forme de Gouvernement juſte, perma- 
te & convenable, dont Tautoritè du Peuple 

la ſource unique & unique fondement , 
formement aux vues de Thonorable Congres 
ericain. | 
ous, les Repreſentans des hommes libres 
Penſylvanie , aſſembles extraordinairement & 
reſſement , à l'effet de tracer un Gouverne- 
nt d'après les principes expoſes ci-deſſus: 
onnoiſſant la bonte du Moderateur ſupreme 
Univers (lui qui ſeul ſait 4 quel degré de 
Wheur , ſur la terre, le genre humain peut par- 
r, en perfectionnant art du Gouvernement): 
Pnnoiſſant la ſupreme bonté qu'il a de per- 
tre que le Peuple de cet Etat ſe faſſe, de ſon 
Tre & commun conſentement, ſans violence, 
apres en avoir mirement delibere , les loix 
jugera les plus juſtes & les meilleures pour 
verner fa future ſociètẽ; pleinement con- 
cus que c'eſt pour nous un devoir indiſpen- 
le d'etablir les principes fondamentaux de 
vernement les plus propres a procurer le bon- 
Ir general du Peuple de cet Etat & de fa poſte- 
, &à pourvoir aux ameliorations futures, ſans 
tialite & fans prejuge pour ou contre aucune 


lone, ſecte ou denomination d hommes particu- 
& inagres, quelles qu'elles ſoient: en vertu de Fauto- 
le leu dont nos Conſtituans nous ont revètus, nous 
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ordonnons , declarons & Etabliſſons la Dec 
tion des droits & le plan de Gouvernement \uiyy 
pour ètre la Conſtitution de cette Republique, | 
pour y demeurer en vigueur a jamais fans alt 
tion, excepte dans les articles que I'experia 
demontrera par la ſuite exiger des amelioratioſ 
& qui ſeront:corriges ou perfectionnès en ya 
de la ſuſdite autorite du Peuple, par un Corgi 
Delegues compoſe comme [ordonne ce pla 
Gouvernement, pour obtenir & aſſurer du 
maniere plus efficace, le grand objet & le veiiui S 
but de tout GOUVERNEMENT ,, tels que nu, : 
avons expoſes ci-deſſus. F 


la 
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laration des droits des Habitans de Etat 
de Penſylyanie. 


Orp: 
plan 
r du 


vel 


Wor. 1. To vs les hommes ſont nes Egalemenr 
Wes & independans & ils ont des droits certains, 
rels, eſſentiels & inalienables, parmi leſquels 
Voit compter le droit de jouir de la vie & de 
berteé, & de les defendre : celui d acquèrir une 
0 pricte, de la poſſeder & de la protéger; 


Noli 


Ir & leur süireté. 

. Tous les hommes ont le droit naturel & 
enable d'adorer le Dieu Tout Puiſſant, de 
nanière qui leur eſt dictce par leur conſcience 
leurs lumières. Aucun homme ne doit, ni ne 
t ètre legitimement contraint a embraſſer une 
e particulière de culte religieux, a crablir ou 
retenir un lieu particulier de culte, ni a ſou- 
per des Miniſtres de religion contre ſon gre , 
ſans ſon propre & libre conſentement : aucun 
mme qui reconnoit Fexiſtence d'un Dieu, ne 
ut ere juſtement prive d'aucun droit civil 
mme citoyen, ni attaquè en aucune maniere, à 
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raiſon de ſes ſentimens; en matiere de religin 
ou de la forme particulière de ſon culte : auc 
Puiſſance dans I'Etat ne peut nine doit ètre ty 
rue, nisarroger lexercice d une autorite qui pi 
dans aucun cas, lui permettre de troubler ou 
gener le droit de la conſcience dans le libre en 
cice du culte religieux. 

III. Le Peuple de cet Etat a ſeul le droit el 
tiel & excluſif de ſe gouverner & de regler 
adminiſtration interieure, 

IV. Toute autorite refidant originairenl 
dans le Peuple, & etant par conſequent emu 
de lui; il Senſuir que tous les Officiers du G i 
vernement revètus de Pautorite , ſoit legiſlan 
ſoit executrice , ſont ſes mandaraires , ſes {wn 
teurs, & lui ſont comptables dans tous les te 

V. Le Gouvernement eſt, ou doit etre w 
tituè pour Vavantage commun, pour l p 
tection & la sùretè du peuple , de la nw 
ou de la communauté; & non pour le pi 
fir ou l'intérèt particulier d'un ſeul homme 
d'une famille, ou d'un aſſemblage d'hommes( 
ne font qu une partie de cette communaute. 
communautè a le droit inconteſtable , inalic 
ble & impreſcriptible de reformer , changer 

abolir le Gouvernement, de la maniere quel 
juge la plus convenable , & la plus propre a 
curer le bonheur public, 
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relizaf f VI. Afin d'empecher ceux qui ſont reverus de 
 aucMutorite legiſlatrice ou execurrice de devenir 
preſſeurs , le peuple a le droit, aux Epoques 
il juge convenables, de faire rentrer les 
ficiers dans Ferat' prive , & de pourvoir 
x places vacantes par des elections certaines 
elealidivs. | 

Il. Toutes les elections doivent & etre libres: 
tous les hommes libres ayant un intèrèt ſuffi- 
It, evident & commun, & etant attaches a la 
irenenmunauté par les memes liens; tous doivent 
emu ir un droit egal a clire les Officiers, & a erre 
pour les differens emplois. 

III. Chaque Membre de la ſociete a le droit 
tre protege par elle dans la jouiſſance de fa vie, 
fa libertè & de ſa propriete : il eſt par conſc- 
nt oblige de contribuer pour ſa part aux frais 
cette protection, de donner, lorſqu'il eſt ne- 
aire, ſon ſervice perſonnel ou un <quivalent z 
s aucune partie de la propriete d'un homme 
peut lui erre enlevece avec juſtice, ni appliquee 
xuſages publics, ſans ſon propre conſentement, 
celui de ſes repreſentans legirimes : aucun 
mme qui ſe fait un ſcrupule de conſcience de 
tter les armes ne peut y etre force juſtement , 
qu'il paye un Equivalent ; & enfin les hommes 
res de cet Etat ne peuvent ctre obliges d'obeir 
autres loix qu à celles qu ils ont conſenties pour 
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traire a ce droit, fi des ſermens ou affirmatiw 


par le Farant à un Officier ou Meſſager d Eu 
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le bien commun, par eux-memes ou par K r 
repreſentans legitimes. 

IX. Dans toutes les pourſuites pour crimey 
homme a le droit d' etre entendu par lui & par io 
conſeil; de demander la cauſe & la nature 
Vaccuſation qui lui eſt intentee  d'ctre confroy 
aux tẽmoins; d adminiſtrer toutes les preuvesg 
peuvent lui erre favorables; de requerir une ul 
truction prompte & publique par un Jure im 
tial du pays, ſans Favis unanime duquel il nel 
roit erre declare coupable. Il ne peut pas ctrefar 
dadminiſtrer des preuves contre lui-meme ;| 
aucun homme ne peut ctre privè juſtement di 
liberté que par un jugement de ſes Pairs, x 
vertu des Loix du pays. 

X. Tout homme a le droit d'ètre pour ſa x 
ſonne, ſes maiſons, ſes papiers & pour toutes 
poſſeſſions, a Tabri de toutes recherches & de u 
tes ſaiſies; en conſequence tout Warrant eſt cu 


preliminaires n'en ont pas ſuffiſammenr etablit 
fondement, & {1 Fordre ou la requiſition pom 


de faire des recherches dans des lieux ſuſpech 
d arrèter une ou pluſieurs perſonnes , ou de fat 
leur propriètè, ne ſont pas accompagnes d u 
defignation & deſcription ſpeciales , de la pe 
ſonne ou des objets a rechercher ou a ſaiſir. Enn 


pas & avec les formalires preſcrites. 

XI. Dans les diſcuſſions relatives a la propriètè 
dans les proces entre deux ou pluſieurs particu- 
ers, les parties ont droit à VinſtruQion par Jure, 
cette forme de procẽder doit ètre regardee 
omme fſacree: | 


e XII. Le Peuple a le droit & la libertè de par- 
meer, decrire & de publier ſes ſentimens; en con- 
ee {quence la liberte de la Preſſe ne doir jamais 
fa N re gene. 

e XIII. Le peuple a droit de porter les armes 


q pur {a defenſe & pour celle de l Etat; & comme, 
4 tems de paix, des armees ſur pied ſont dan- 
Ereuſes pour la liberté, il ne doit pron en etre 
tretenu; & le Militaire doit toujours ᷑tre tenu 
ans une exacte ſubordination a l'autoritè civile, 
toujours gouvernè par elle. 

XIV. Un recours frequent aux principes fon- 
amentaux de la Conſtitution, & une adheſion 
nſtante a ceux de la juſtice, de la moderation , 
la temperance , de Vinduſtrie & de la fruga- 
te, ſont abſolument neceſſaires pour conſerver 
5s avantages de la liberte, & maintenir un 
ouvernement libre. Le Peuple doit en conſe- 
uence avoir une attention particulière à tous ces 
ferens points dans le choix de ſes Officiers & 
epreſentans z & il a droit d'exiger de ſes Legiſ- 

| 
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ne doit ᷑tre decerne aucun Farrant que dans les 
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lateurs & de ſes Magiſtrats une obſervation exid, 
& conſtante de ces memes principes , dans | 
confection & Pexecution des loix neceſlaires pu 
la bonne adminiſtration de VErar. 

XV. Tous les hommes ont un droit natui 
& eſſentiel à quitter I Etat dans lequel ils vive 
pour s'erablir dans un autre qui veut les receui 
oua former un Etat nouveau dans des pays vaa 
ou dans des pays qu ils achetent , toutes les 
qu ils crozent pouvoir par [aſe procurer le bon 

XVI. Le Peuple a droit de s aſſembler, dea 
ſulter pour le bien commun, de donner if 
inſtructions a ſes Repreſentans, & de demande 
la Legiſlature , par la voie d'adreſſes, de g 
tions ou de remontrances , le redreſſement i 
torts qu il croit lui ètre faits. 
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Forme de Gouvernement. 


Ir. I. L. Republique ou Etat de Penſylvanie, 
Wt: deſormais gouvernce par une Aſſemblée des 
epreſentans des hommes libres de I Etat, & par 
breſident & un Conſeil, de la maniere & dans 
r 6 ; forme ſuivantes. 

II. La ſupreme Puiſſance lgiflareice ſera con- 
ea une Chambre compoſèe des Repréſentans 
hommes libres de VErat ou e de 
Enſylvanie. 

III. La ſupreme Puiſſance exlcutrice ſera con- 
e a un Preſident & a un Conſeil. 

IV. II ſera ètabli des Cours de Juſtice dans la 
lle de Philadelphie , & dans chacun des Comtes 
i compoſent cet Etat. 

V. Les hommes libres de VErar , & leurs en- 
5 miles ſeront armés & diſciplines pour fa 
enſe, ſous tels reglemens, reſtrictions & excep- 
ns que PAſſemblee generale aura établis avec 
tee de Loi, conſervant toujours au Peuple le 
oit de choiſir les Colonels & autres Officiers de 
ade inferieut ayant commiſſion , de la mayiere 
Na 
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& par des elections auſſi frequentes que les ſuſd. 
tes loix le preſcriront. 
VI. Tout homme libre, de lage de Vingt 
un ans accomplis , qui aura reſide dans] Etat ws 
annee entière immediatement avant le jour ol 
fera election des Repreſentans , & qui aura pi 
les taxes pendant ce tems, jouira du droit de ſi 
frage: mais les enfans des Francs- Tenancit 
auront ce droit à läge de vingt-un ans me 
quoiqu'ils n'aient point paye de taxes. 
VII. La Chambre des Repreſentans des hon 1 
mes libres de cette Republique , ſera 3 q 
des perſonnes les plus recommandables par lM 
ſageſſe & leur vertu, qui ſeront choiſies reſp 
tivement par les hommes libres de chaque Vil 
& Comte de I'Erat. Perſonne ne pourra etre c 
moins d'avoir rèſidè dans la Ville ou dans le Cont 
pour leſquels il ſeroit choiſi, deux annees entiꝶ 
immèdiatement avant ladite ele&ion ; & act 
Membre de cette Chambre, tant qui il le fe 
ne pourra poſleder aucun autre emploi que di 
la Milice. 
VIII. Perſonne ne pourra ere ela Membre“ 
la Chambre des Repreſentans des hommes lib 
de cette Republique , plus de quatre ann 
ſur ſept. 
IX. Les Membres de la Chambre des Rey! 


ſentans ſeront choiſis annuellement au ſcrutin p 
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s hommes libres de la République, le ſecond 
ardi d Octobre, dans la ſuite, (hors la pre- 
ente année), & saſſembleront le quatrième 
indi du meme mois; ils s'intituleront, A ſſem- 


nfylvanie , & ils auront le droit de choiſir leur 
rateur , leT reſorier de I Etat & leurs autres Offi- 
Pers: leurs ſeances ſeront indiquees & reglees par 
Furs propres ajournemens : ils prepareront les 
Wills, & leur donneront force de loix: ils jugeront 


5 
5 


Jembres: ils pourront expulſer un de leurs Mem- 


pres l'examen de témoins, faire droit ſur les 


dns en crime d'Etat, accorder des Chartes de cor- 
rations , conſtituer des Villes, Bourgs, Cités 
Comres ; & ils auront tous les autres pouvoirs 
ceſſaires au Corps legiſtatif d'un Etat libre ou 
publique; mais ils nauront pas Fautorite de 
n ajouter ni changer a aucune partie de la pre- 
te Conſtitution, ni de Vabolir , ou de l'en- 
andre dans aucunes de fes parties. 

X. Les deux tiers du nombre entier des Mem- 
es clus ſeront un Quorum dans la Chambre des 
preſentans. Auſſitdr qu ils feront aſſembles, & 
11s auront choiſi leur Orateur, avant de soccu - 
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Ela validite des clections & des qualites de leurs 


es., mais jamais deux fois pour une meme caufe :: 
pourront ordonner le ſerment ou Taffirmation 


iefs qui leur ſeront preſentes, intenter les accuſa · 
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198 CONSTITUTION 
per d'aucune affaire, chacun des Membres fer 
& ſignera, outre le ſerment ou affirmation de 
fidelitè & d obèiſſance qui fera ordonnò par un des 
articles fuivans „ Un ſerment ou une affirmation 
concus en ces termes : 

« Je jure (ou affirme) que, comme Memhre 
de cette Aſſemblèe, je ne propoſerai aucuns bil, 
vœu ou refolution , & que je ne donnerai mon 
_ confentementa aucuns qui me paroiſſent nuilible 
au Peuple; que je ne ferai rien, ni ne confentiri! 
aucun acte, ni a aucune chofe, quelle qu' elle ſoi, 
qui tende a affoiblir ou diminuer les droits & 


privileges du peuple, tels qu'ils ſont enoncesdm ; 
la Conſtitution de cet Etat; mais que je me cot qu' 
duirai en toutes choſes comme un honnete & Ae 
fidèle Reprefentant & Gardien du Peuple, Ag 
fuivant ce que mon jugement & mes lumiete N bres 
| m'indiqueront de meilleur . enV 
Et chaque Membre, avant de prendre TAI 
Seance, fera & ſignera la declaration fuiyante: amp 
« Je crois en un feul Dieu, Createur & G01: tout 
verneur de cet univers, qui recompenſe les bow tou 
& punit les mèchans. Et je reconnois que les Ba- Cor 
tures de Fancien & nouveau Teſtament ont c % 
donnees par infpiration divine ». les! 
Et jamais il ne fera exige de profeſſion de fot tien 
autre ni plus etendue d'aucun Officier cini 5 ou 


Magiſtrat dans cet Etat. 
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XI. Les Delegues, pour repreſenter cer Etar 

fera au Congres , ſeront Elus au ſcrutin par la future 
5 Aſſemblee générale a fa premiere ſèance, & ainſi 
n des 
ation 


ſentation ſera neceſſaire. Tout Delegue pourra 
tre deplace, en quelque tems que ce ſoit, ſans 
autre formalitè que la nomination A ſa place par 
Aſſemblée generale. Perſonne ne pourra fieger 
en Congresplus de deux ans de ſuite, & ne pourra 
etre reclu qu après trois annees d'interruption; & 
Rucune perſonne pourvue d'un oniplos à la nomi- 


nbre 
bill, 
mon 
ibles 
ral 
lo, 
8 & 
dam 


Colt 


choiſie pour y ropreſencer cette Republique. 
XII. Sil arrivoit qu'une ou pluſieurs Villes 


e Went d'tlire ou d' envoyer des Repreſentans a 
ag rAdemblée generale , les deux tiers des mo 
cr os des Villes ou Comtes qui auront élu, 
envoye les leurs, auront tous les pouvoirs 1 
e rAſſemblee generale , auſſi pleinement & auſſi 
ne amplement que ſi latoralite ẽtoit prẽſente, pourvu 
0 toutesf01s que lorſqu' ils s' aſſembleront, il ſe 
bon trouve des Deputes de la n des Villes & 
5 Comtes. 
| XIII. Les portes de la Gumies dans laquelle 
les Repreſentans des hommes libres de cer Erat 


fo tiendront Afſemblee generale, ſeront & demeu- 


1 o 


N 4 


par la ſuite chaque annee , tant que cette reprẽ- 


i _ du Congres , ne pourra ©tre dorènavant 


1 — 
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qu'un ou pluſieurs Comtès nëgligeaſſent ou refu- 


reront ouvertes; & 1 entree en ſera libre à toutes 
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200 CONSTITUTTON 
perfonnes qui fe comporteront decemment, | 
[ exception du feul cas où le bien do Etat exigen 
qu elles ſoient fermces. 

XIV. Le Journal des ſeances de IAfembli 
generale ſera imprime chaque ſemaine duranth 
ſeſſion; & lorfque deux Membres ſeulemen 
le demanderont, on imprimera les oui & les nn 
ſur chaque queſtion, vœu ou reſolution , except: 
quand les voix auront ere priſes au fcrutin : & lun 
meme qu elles auront été priſes de cette mi- 
nière, chaque Membre aura droit d'inſerer dan 
le Journal, 8 $1 le j juge à propos, Ma motifs de {om 
avis. 

XV. Afin que les Lab puiſſene & etre plus mi- 
rement examinees avant de recevoir leur derniet 
caractere, & afin de prèvenir, autant qu il el 
poſſible, Finconvenient des dererminations pt 
cipitèes, tous les Bills qui auront un objet pu 
blic ſeront imprimès, pour ere ſoumis a Fexamen 
du Peuple, avant la derniere lecture que doit en 
faire FAſtemblee generale, pour les difcuter & 
les corriger en derniere inſtance; &, exceptẽ dans 
les occaſions où la celerire fera indiſpenſablement 
neceſſaire, ils ne ſeront paſſes en loi que dans 
la ſeſſion fuivante de I'Afſemblee générale; & 
afin de fatisfaire le public auſſi Parfaitement quil 
eſt poſſible, les raiſons & les motifs qui auront 
determine à porter la loi, ſeront complette- 
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t, rent & clairement developpes dans le prion 
gen pule. ; 

| XVI. Le ſtyle des Loix de cette Republique 
ble ra: « Quid ſoir flarue; & il eft ici ſtatuè par 
hes Repreſentans des hommes libres de la Repu- 


bigue de Penſylvanie , ſiegeans en Aſſemblee 
generale, & par leur autorite „». Et FAflemblee 
; incrale appoſera ſon ſceau a chaque Bill lorſ- 
[ elle le paſſera en loi. Ce ſceau ſera garde par 
B\ſemblee : il ſera appelle le ſceau des Loix de 
enſylvanie, & ne ſervira a aucun autre uſage. 
XVI. La Ville de Philadelphie & chaque 
mté de cette Republique reſpectivement, 
oiſiront le 8 mardi de Novembre de la 
[ Felente année, & le ſecond mardi d'Octobre , 
acune des deux annces ſuivantes, mil ſept cent 
irante & dix-ſept & mil ſept cent ſoixante & 
:-huir, fix perſonnes pour les repreſenter dans 
\ſemblee generale. Mais comme la repreſen- 
tion, en proportion du nombre des habirans 
yant taxe, eſt le ſeul principe qui puiſſe dans 
us les tems aſſurer la liberté, 8 faire que la 
oi du pays ſoit expreſſion veritable de la voix 
la majorite du Peuple, IAfſemblee générale 
ra prendre des liſtes complettes des habitans 
byant taxe dans la Ville & dans chaque Comte 
e cette Republique, & ordonnera qu'elles lui 
ent envoyées au plus tard a I'tpoque de la 
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derniere ſeance de I Afſemblee Elue dans Tanne 
mil ſept cent ſoixante & dix-huit, qui fixera l 
nombre des Repreſentans pour la Ville & poy 
chaque Comte, en proportion de celui des h. 
birans payant taxes, portes dans chacune de ce 
liſtes. La repreſentation ainſi fixce ſubſiſtera ſu 
le meme pied pendant les ſept annees enfu- 
vantes, au bout deſquelles il ſera fait un noi- 
veau recenſement des habitans payant taxes, & 
1 ſera ctabli par FAfſemblee generale une no- 
velle proportion de repreſentation en conſ: 
quence : il en fera uf de meme à Vavenir u 
les ſept ans. Les appointemens des Repreſent: Wi 
dans FAfſemblee générale, & toutes les aun 
charges de l Etat ſeront paytes par le Tri 
A „ 

XVIII. Afin que les hommes libres de cere| 
Republique puiſſent jouir auſſi également quil 
eſt poſſible du benetice de Felection , juſqua« 
que la repreſentation, telle qu'elle eſt ordonn: 
dans Particle precedent , puiſſe commence! 
chaque Comte pourra ſe diviſer a fon gre er 
autant de diſtricts qu'il le voudra, tenir les cle 
tions dans ces diſtricts, & y lire les Repreſer 
tans dans le Comte, & les autres Officiers cler 
 rifs, ainſi qu'il ſera re&gle dans la ſuite par IA lt 
ſemblèe de cer Etat. Et aucun habitant de ce 
Etat naura voix plus d'une fois chaque anne4 "OE 
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r. election Pour les Repreſentans dans nn, 
genérale. 
4 2 XIX. Le ſupreme Conſeil charge dans cet 


Trat de la puiſſance executrice , ſera compoſe 
our le preſent de douze perſonnes choiſies de 
1 maniere ſuivante. Les hommes libres de la 
Nile de Philadelphie & des Corres de Philadel- 
Phie, de Cheſter & de Bucks, dans le mème 
ems & au meme lieu on ſe fera l'election des 
N Repreſentans pour IAflemblce generale , choiſi- 
Wont au ſcrutin reſpectivement une perſonne pour 
ville, & une pour chacun des Comres ſuſdits, 
F ces perſonnes ainſi clues devront ſervir dans 
e Conſeil trois ans, & pas davantage, Les hom- 
Ines libres des Cortes de Lancaſtre, d'Yorck, 
e Cumberland & de Berks Eliront de la meme 
maniere une perſonne pour chacun de leurs 
Comres reſpectifs; & celles-ci ſerviront comme 
Conſeillers deux ans, & pas davantage. Et les 
Comtès de Northampton, de Bedford, de Nor- 
thumberland & de Weſtmoreland Eliront auſſi de 
a meme maniere une perſonne pour chacun de 
leurs Comtès; mais ces dernieres ne ſerviront au 
Confeil qu'un an, & pas davantage. 

A Texpiration du tems pour lequel chaque 
Conſeiller aura étè élu, les hommes libres de 
a Ville de Philadelphie & de chacun des Comtes 
de cet Etat, choiſiront reſpectivement une per- 
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ſonne pour ètre Membre du Conſeil pendant 
Fefpace de trois annèes, & non au- dela; & 
11 en ſera uſe de meme par la ſuite tous le 
trois ans. 

Au moyen deletions ainſi combinces , & de 
cette rotation continuelle, il y aura plus d hom- 
mes accoutumes a traiter les affaires publique; 
1] fe trouvera dans le Conſeil , chacune des a. 
. ntes ſuivantes, un certain nombre de perſonne 
inſtruites de ce qui s'y ſera fait Vannee dau 
ravant ; & par-la les affaires ſeront conduts 
d'une mantere plus ſuivie & plus uniforme: 
cette forme aura le plus grand avantage encore 
de prevenir efficacement tout danger d'ctabli 
dans IEtat une Ariſtocratie qui ne ſauroit ctr 
que nuiſible. 

Toutes les places vacantes dans le Conſeil, 
par mort, reſignation ou autrement, ſeront rem- 
plies à la premiere ele&ion pour les Repreſcn- 
tans dans FAfſemblee generale, a moins que le 
Preſident & le Conſeil ne jugent 4 propos di- 
diquer pour cet objet une Election particulier 
plas prochaine. Aucun Membre de Il Afembic: 
gencrale, ni aucun Del&gue au Congres ne pout- 
ront ètre elus Membres du Conſeil. 

Le Preſident & le Vice-Preſident ſeront choiſis 
annuellement au ſcrutin par F Aſſembleèe generale 
& le Conſeil reunis 3 mais ils ſeront toujours 
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hoifis parmi les Membres du Conſeil. Toute 


xcrſonne qui aura ſetvi pendant trois annces ſuc- 
eſſiyes comme Conſeiller, ne pourra ètre re- 
retue du meme office qu après une interruption 
ze quatre ans. Tout Membre du Conſeil, en 
rertu de ſon office, ſera Juge de Paix (1) pour 
oute la Republique. 

Dans le cas on il ſeroit erige dans cet Etat 
In ou pluſieurs nouveaux Comtes, ce Comte ou 


* 


tes Comres ajoutes cliront un Conſeiller, & ſe- 
F ont annexes aux Comtes les plus voiſins, pour 
Prendre leur tour avec eux. | | 
Le Conſeil s aſſemblera chaque annee dans le 
ncme tems & au meme lieu que TAflemblee 
Peneérale. a 4 

Le Tréſorier de Etat, les Commiſſaires de 
office du Prèt public, les Controlleurs des Ports, 
les Collecteurs des Douanes & de IL Acciſe, le 
uge de I'Amiraute, les Procureurs genéraux, les 
Phériffs & les Protonotaires ne pourront etre elus 
pour ſièger, ni dans l' Aſſemblèe generale, ni dans 
le Conſeil, ni dans le Congres Continental. 

XX. Le Préſident, & en ſon abſence le Vice- 


Ul- 5 5 — — 


(1) Les Membres du Conſeil d Etat de Penſylvanie 
iſis Nut par leur Office Pautorité de Juges de Paix dans tout 
ale ktat; mais celle des Juges de Paix proprement dits, 
eſt circonſcrite dans les limites de leur Comte. 
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Prelident avec le Conſeil dont cing Memhry 
formeront un Quorum z auront le pouvoir d 
nommer & de breveter les Juges, les Conti. 
leurs des Ports, le Juge de Amiraure, le bu 
cureur general & tous les autres Officiers Cir 
& Militaires, a Texcepton de ceux dont law 
mination aura ete reſervee a l Aſſemblèe gene 
& au Peuple, par la preſente forme de Go: 
nement & par les Loix qui ſeront faites dans} 
ſuite. Ils pourront commettre a Texercice de tat 
office, quel qu'il ſoit, qui vaquera par mon, 
reſignation , interdiction ou deſtitution, juſcil 
ce qu'il puiſſe y etre pourvu dans le tems & d 


la maniere ordonnes par la Loi, ou par la n te: 
ſente Conſtitution. uler 
Ils correſpondront avec les autres Baum , feront lee e 
toutes les affaires avec les Officiers du Gor ons 
vernement, Civils & Militaires, & preparerot . aſtre 
celles qu il leur paroitra nèceſſaire de preſents ſÞrma 
a I'Aſſemblee générale. Ils ſiegeront comme Jr qi 
ges pour entendre & juger les accuſations & rale 
crimes d'Etat, & fe feront aſſiſter dans ces o“ unque 
ſions par les Juges de la Cour ſupreme , mi Cm 
ſeulement pour avoir leur avis. Ils auront le dri ne 
daccorder grace & de remettre les amendes dan gl 
tous les cas, de quelque nature qu'ils ſoient, er Nuſſi 
cepte pour les crimes d Etat; & dans les cas del Le: 
K tie 


trahiſon & de meurtre, ils auront droit d accoi- 


—— 44 . 
OG. 
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n de la prochaine ſeſſion de IAfſemblee gene- 
ale. Quant aux crimes d Etat, le Corps legillatif 
ura ſeul & excluſivement le droit de remettre 
au de mitiger la peine. 

Les Prefident & Conſeil veilleront auſſi à ce 
ue les Loix ſoient fidelement executces ; ils ſe- 
Ppnt charges de Vexecution des meſures qui au- 


ont EtE priſes par PAſſemblee générale „& ils 


rot ourront tirer ſur le Treſor pour les ſommes dont 
or, Mette Aſſemblée aura fait la deſtination. Ils pour- 
aint auſſi mettre embargo ſur toutes denrèes ou 


n tems qui n excede pas trente jours; mais cela 
ulement dans les tems de vacances de I Afſem- 
ce genérale. Ils pourront accorder des permiſ- 
ons dans les cas on la Loi aura juge à propos 
aſtreindre Fuſage de certaines choſes a cette 
xrmalite; & ils auront le pouvoir de convoquer, 
rſqu'ils le jugeront neceſſaire , IAſſemblée ge- 
trale pour un terme plus prochain que celui 
uquel elle ſe ſeroit ajournee. Le Préſident ſera 
ommandant en chef des troupes de VEtar; mais 
ne pourra commander en perſonne que lorſ- 
lan nl y ſera autoriſe par le Conſeil , & ſeulement 
ox {buſi long-rems que le Conſeil Vapprouvera. 


x tiendront un Journal en regle de tout ce qui 


fer, non pas la grace, mais un repit juſqu'a la 
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archandiſes, & en defendre Fexportation pour 


Les Prefident & Conſeil auront un Secretaire, 
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208 COaNnSTEIIVDFLON 
ſe fera en Conſeil , dans lequel Journal chaqy 
Membre pourra inferer ſon avis contraire a [aj 
qui Laura empotte, avec ſes raiſons a Tappu. 
XXI. Toutes les commiſſions ſeront donnes, 
au nom & de Pautorite des hommes libres de | 
Republique de Penſylvanie; elles ſeront ſcellis 
avec le ſceau de LEtat, figntes par le Preſiden 
ou le Vice-Preſident, & certifices par le Set 
taire. Ce ſceau ſera garde par le Conſeil. 
XXII. Tout Officier de IEtat, ſoit de Juſtice, 
ſoit d'Adminiſtration, pourra ètre pourſuiviq 
FAfemblce generale, pour malverſation, far 
pendant qu'il ſera revètu de ſon office, ſoit apts 
qu'il Laura quittè par demiſſion, deſtitution a 
a Texpiration de ſon terme. Toutes ces cal 
ſeront portces devant les Prefident.ou Vice 


ſident & Conſeil, qui les entendront & les X 
geront. N ele ind 
XXIII. Les Juges de la Cour ſupreme de ls; 


rice auront des appointemens fixes; leurs con 
miſſions ſeront pour ſept ans ſeulement : au bait 
de ce terme, ils pourront cependant etre iii 
rues de nouveau, mais ils ſeront amovibles du 


tous les tems pour mauvaiſe conduite, par [A 

ſemblée generale. Ils ne pourront ètre clus Men com. 
bres du Congres Continental, du Conſeil chu nues 
de la Puiſſance exccutrice, ni de I'Afſemblce ? Com 
nérale. Ils ne pourront poſſeder aucun aui d eta 


offi , 
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que ce civil & militaire; & il leur eſt expreſſẽment 


Ta defendu de prendre ou recevoir aucuns hono- 


raires ou droits d aucune eſpece. | 

XXIV. La Cour ſupreme & les differentes 
Cours de Plaids-communs de certe Republique, 
PEuront, outre les pouvoirs qui leur ſont ordi- 
mirement attribues , les pouvoirs de Cours de 
hancellerie pour tout ce qui aura rapport à la 
onſervation des temoignages, a facquiſition des 
Yreuves dans des lieux firues hors de I'Erat, & 
u ſoin des perſonnes & des biens de ceux que 
a Loi declare incapables de ſe gouverner eux- 
Zines ; & elles auront tous les autres pouvoirs 


n 08Wue les futures Aſſemblées generales jugeront à 
cul WW-copos de leur donner, & qui ne ſeront point 


ncompatibles avec la prefente Conſtitution. 
XXV. Les inſtructions ſe feront comme il a 


is; & il eſt recommande au Corps legiſlarif de 


orruption ou partialitè dans la confection de la 
liſte, dans le choix ou dans la nomination des 
Jurés. | | 

XXVI. lis Cours de Seſſions, de Plaids- 
communs , & les Cours des Orphelins ſeront te- 
nues tous les trois mois dans chaque Ville & 


detablir toutes & telles autres Cours qu il jugera 
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toujours Ete pratique juſques a preſent , par Ju- 


et Etat de pourvoir par des Loix contre toure 


Comte; & le Corps legiſlatif aura le pouvoir 
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0% CONSTLIEFUTION. 
à propos pour le bien des Habitans de IE. 
Toutes les Cours ſeront ouvertes , & la Juſtic 
ſera adminiſtree impartialement, ſans corruptio⸗ 
& fans autre delai que ceux indiſpenſablemen 
neceſſaires. Tous leurs Officters recevront les {x 
lajres proportionnes à leurs ſervices , mais my 
diques; & fi quelque Officier prenoit dire 
ment ou indirectement d'autres ou plus grand 
droits que ceux qui lui ſont fixes par la Loi, 
deviendroit incapable de poſſeder a jamais auen 
office dans cet Etat. 

XXVII. Toutes les pourſuites ſeront commer 
cees, au nom & de Pautorite des hommes libre & 
la Republique de Penſylvanie & toutes les plants 
ſeront terminces par ces mots: contre la pairb 
la dignite des hommes libres de la Republiqud 
Penſylvanie. L'intitule de toutes les proccdut 
dans cet Etat, ſera, La Republique de Penſylyaiit 

XX VIII. Toutes les fois qu'il n'y aura ps 
une forte preſomprtion de fraude, un debiteur ne 
ſera pas retenu en priſon, lorſqu il aura fait & 
bonne- foi ceſſion à ſes creanciers de tous ſes bien 
fonds & mobiliers, de la maniere qui ſera das 
la ſuite reglce par les Loix. Tous priſonniers ſe 
ront elargis en donnant des cautions ſuffiſantes, 
exceptẽ pour les crimes capitaux, quand il y aun 
des preuves Evidentes ou de tres-fortes preſony 
tions, 


Face 
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XXIX. On n exigera point de cautionnemens 
$:ceflifs dans les cas on la caution ſera admiſe, 
R toutes les amendes ſeront modiques. 
| XXX, II ſera &lu des Juges de Paix par les 
rancs-Tenanciers de chaque Ville & Comté reſ- 
ztivement; ceſt-4-dire, il ſera choiſi deux ou 
Juſieurs perſonnes pour chaque quartier, ban- 
ue ou diſtrict, de la maniere que la Loi For- 
Pnnera dans la ſuite; & les noms de ces per- 
nnes ſeront preſentes, en Conſeil, au Preſident 
i donnera des Commiſſions à une ou pluſieurs, 
ur le quartier, la banlieue ou le diſtrict qui les 
a preſentces. Ces Commiſſions ſeront pour ſept 
s, & les pourvus ſeront amovibles pour mau- 
iſe conduite par l Aſſemblèe generale. Mais fi 
zelque Ville ou Comté, quartier, banlieue ou 
Itrict dans cette Republique , vouloit dans la 
ite changer quelque choſe a la manière etablie 
ns cet article, de nommer ſes Juges de Paix, 
Aſſemblée generale pourra faire des Loix pour 
gler, dapres le deſir & la demande d'une ma- 
nite des Francs - Tenanciers de la Ville, Comte, 
artier, banlieue ou diſtrict. Aucun Juge de Paix 
pourra devenir Membre de I'Aſſemblee gene- 
e, 2 moins de ſe demettre de cet office; & il 
e lui ſera permis de prendre aucuns 3 ſa- 
res ou honoraires quelconques, que ceux qui 
tout fixes par le futur Corps legiſlarif. 
Us 
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XXXI. Les Sheriffs & les Coroners ſeront | 
annuellement dans chaque Ville & Comte par 
hommes libres; ſavoir , deux perſonnes pour < 
cun de ces offices, a Tune deſquelles le Preſida 
en Confeil donnera la Commiſſion de [off 

pour lequel elle aura été preſentee. Aucune pe 

ſonne ne pourra ctre continuee plus de trois 
nees conſecutives dans Toffice de Sheriff, &. 
pourra ètre reclue qu'apres une interruptionk 
quatre ans. L'eletion des Sheriffs & Coro 
ſe fera dans le tems & au lieu fixes pour lt 
tion des Repreſentans. Et les Commiſſaires, þ 
ſeſſeurs & autres Officiers choiſis par le Peyl 
ſeront auſſi elus de la manière & dans les lix 
uſites juſques a preſent, a moins que le fin 
Corps legiſlatif de cet Etat ne juge à propos 
apporter des changemens & d'en ordonner 4 
trement. 

XXXII. Toutes les Clections, ſoit par * Ye 
ple, ſoit par FAfſemblee generale, ſe feront Werner 
ſcrutin, & ſeront libres & volontaires. Tout El 
teur qui recevroit quelques preſent ou recompeil 
pour ſon ſuffrage, ſoit en argent, ſoit en con 
meſtibles, en liqueurs ou de quelqu autre mani 
que ce ſoit, perdra ſon droit de voter pour cen 
fois, & ſubira telle autre peine que les Lox" 
tures ordonneront. Et toute perſonne qui, ly 
etre clue, promettroit ou N quelque i 
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Er cela meme, rendue incapable d'&tre employee 
anncte ſurvante. 

XXXIII. Tous i permiſſions a prix 
Wargent , amendes & confiſcations qui juſqu'z 
(ent erolent accordes ou payes au Gouverneur 
a ſes Deputes, pour les frais du Gouverne- 
ent, ſeront dorenavant paycs au Treſor public, 
moins que le futur Corps legfflarif ne les abo- 
ſe, ou n'y faſſe quelque changement. 

XXXIV. II ſera établi dans chaque Ville & 
dmre un office pour la verification des teſtamens 
pour accorder des Lettres d'adminiſtration , & 
autre pour le depor des actes. Les Officiers 
ont nommes par PAfſemblee generale , amo- 
les 2 fa volonté, & recevront leurs Commiſ- 
ns du Preſident en Conſeil. 

XXXV. La preſſe ſera libre pour toutes log 
rſonnes qui voudront examiner les actes du 
orps légiſlatif, ou telle autre branche du Gou- 
rnement que ce ſoit, 

XXXVI. Comme, pour conſerver fon indé- 
ndance, tout homme libre (sil na pas un bien 


ve metier, faire quelque commerce, ou tenir 
velque ferme qui puiſſent le faire ſubſiſter hon- 
ement; il ne peut y avoir ni neceſlite, ni uti- 
te d ẽtablir des emplois lucratifs , dont les effets 


O3 


mpenſe directement ou indirectement, ſera, 


fifant) doit avoir quelque profeſſion ou quel- 
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ordinaires ſont, dans ceux qui les poſſedent c 
qui y aſpirent, une dẽpendance & une ſervitude 
indignes d hommes libres, & dans le Peuple, de 
querelles, des factions, la corruption & le defor 
dre. Mais ſi un homme eſt appelle au ſervice d 
public, au prejudice de ſes propres affaires, il: 
droit a un dedommagement raifonnable. Tous 
les fois que, par Faugmentation de ſes emol. 
mens ou par quelqu'autre cauſe, un emploi d. 
viendra aſſez lucratif pour emouvoir le defir & 
attirer la demande de pluſieurs perſonnes, | 
Corps legiſlatif aura Join d'en diminuer ls 
profits. | 
XXXVII. Le futur Corps légiſlatif de ce 
Etat reglera les ſubſtitutions, de maniere 2 en 


empecher la perperuite. 
XXXVIII. Les Loix penales ſuivies WT 


preſent, . ſeront re&formdes le pluror poſſible, pa 
le futur Corps lègiſlatif de cet Etat; les pu 
tions ſeront dans quelques cas rendues moi 
ſanguinaires „& en general plus proportionnca 
aux crimes, 

XXXIX. Pour 8 plus efficacement 
de commettre des crimes par la vue des chat 


mens continus, de longue durèe, & ſoumis 1 
tous les yeux, & pour rendre moins neceſſaites 
les chatimens ſanguinaires, il ſera erabli des 


Maiſons de force, ou tous les coupables con- 
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aincus de crimes non capitaux feront punis 
ar des travaux rudes; ils ſeront employes 4 
ravailler aux ouvrages publics, ou pour reparer 
> tort qu'ils auront fair a des particuliers. Tou- 
ts perſonnes auront a de certaines heures con- 


enables la permiſſion d'y entrer pour voir les 
ou iſonniers au travail. 


XL. Tout Officier, ſoit de Juſtice, ſoit 
Adminiſtration, ſoit de guerre, exercant quel- 
je portion d'autorit* ſous cette Republique , 
ra le ſerment ou affirmation de fidélitè dont 
teneur ſuit, & auſſi le ſerment general des | 
fliciers , avant d' entrer en fonction. 


a en 5 erment ou affirmation de fidelite. 


qui je N. jure (ou affirme) que je ſerai ſin- 
er cerement attachè & fidele a la Republique de 
* Penſylvanie: & que ni directement, ni indi- 
mn rectement, je ne ferai aucun acte, ni aucune 
nee choſe prejudiciables ou nuiſibles à la Conſtitu- 

tion ni au Goh vernement, tels qu ils ont ere 
nent crablis par la Convention „. 


1s 4 Serment ou affirmation des Officiers. 
des BY « Je N. jure (ou affirme) que je remplirai 


on- fdelement Office de. Pour le tems. de 
04 
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> que je ferai droit impartialement, & que je 
„ rendrat juſtice exacte à tout le monde, auf 
» bien que mon jugement & mes lumicres me 
» le ſuggereront, ſuivant la Loi =. | 
XLI. II ne ſera impoſe ſur le Peuple de ce 
Etat, & il ne ſera pays. par lui aucunes tales, 
douane ou contribution quelconques , qu'en very 
d'une Loi à cet effet. Et avant qu il ſoit fait d 
Loi pour oxdonner quelque levee, il faut qui 
apparoiſſe clairement au Corps Legiſlarif, qu 
Vobjet pour lequel on impoſera la taxe, { 
plus utile à Etat que ne le ſeroit Fargent & 
la taxe a chaque particulier, ſi elle n'ctoit pu 
levee. Cette regle toujours bien obſervèe, j. 
mais les taxes ne deviendront un fardeau. 
XLII. Tout Etranger „de bonnes mœurs, qi X 
viendra s'etablir dans cet Etat, auſſitõt qu il un 
fait le ſerment ou Vaffirmation de fidélit“! 
PEtat, pourra acheter ou acquerir par touts 
autres voles juſtes, poſfeder & tranſmettre tou 
biens en terre ou autres biens immeubles; & 
après une anne de reſidence , il en ſera reput 
veritable & libre Citoyen, & participera a to 
les droits des Sujets naturels & natifs de c 
Etat: exceptè qu il ne pourra Cre (lu Reps 
ſentant qu'apres une reſidence de deux ans. 
XIIII. Les Habitans de cet Etat auront 
Uberté de chaſſer 4 toutes eſpèces d animaui 
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ie je N dans les ſaiſons convenables, fur les terres qu' ils 
aull Wpoſſederonr , & ſur toutes autres terres qui ne 


eront point encloſes; il leur ſera permis auſſi 


ou autres eaux qui ne ſeront pas la proptiètẽ 


axes, {Wparticuliere de quelqu'un. 
vem e XLIV. II ſera établi par le Corps Legiſlatif 
ut e une ou pluſieurs écoles dans chaque Comte , 


quigpour que les jeunes gens puiſſent y ètre conve- 
qu hnablement & commodement inſtruits; il ſera 
la xc aux Maitres ſur les fonds publics, des ſa- 


laires qui les mettent en état de donner F'edu - 
ation à bas prix; & toutes les connoiſſances 
tiles ſeront duement encouragẽes & perfection- 
nces dans une ou pluſieurs Univerſités. 

XLV. II ſera fait des Loix pour Vencoura- 


& la depravation des mœurs: ces Loix ſeront 
conſtamment maintenues en vigueur, & Ton 


les Societes Religieuſes, ou Corps qui ſe ſont 
juſqu a preſent formes & reunis pour Vavance- 
ment de la Religion & des connoiſſances, ou 
pour d autres objets pieux & charitables, ſeront 
encourages & conſerves dans la jouiſſance des 


nt privileges „ Immunites & biens dont ils jouiſ- 
12 WF boient, ou dont ils avoient droit de jouir 


de pecher dans toutes les rivières navigables, 


gement de la vertu, & pour prevenir les vices 


prendra toutes les precautions néceſſaires pour 
qu elles ſotent ponctuellement executces. Toutes 
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218 CONSTITUTION 
ſous les Loix & PFancienne Conſtitution de cet 
Etat. 

XLVI. II et declare par le tow article, 
que la Declaration des droits ci: deſſus, fit 
partie de la Conſtitution de cette Republi 
que, & ne doit jamais tre violce ſous aucun 
prètexte que ce ſoit. 

XLVII. Afin que la liberté de cette > Repu 
Ice puiſſe ètre 4 jamais inviolablemen 
conſervèe, le ſecond mardi d Octobre dans 
| Fannee mil ſept cent quatre - vingt- trois, & 
le ſecond mardi d Octobre dans chaque {- 
rieme annèe apres celle-là, il ſera choiſi pu 
les hommes libres dans chaque Ville & 
Comtè de cet Etat reſpectivement, deux pe- 
ſonnes pour chaque Ville & Comté. C 
differens Membres formeront un Corps 5 
pelle, Le Conſeil des Cen ſeurs, qui s aſſen- 
blera le ſecond lundi du mois de Novembre 
qui ſuivra leur Election. La majorite des Mem- 
bres de ce Conſeil formera dans tous les 5 
un nombre ſuffiſant pour decider , excepte | 
ctoit queſtion de convoquer une Convention; 
pour ce cas ſeulement, il faudra que les deux 
tiers de la totalité des Membres élus y conſen- 
tent. Le devoir de ce Conſeil ſera d'examiner 11 
la Conſtitution a ere conſervee dans toutes ſes 
parties ſans la moindre atteinte; & ſi les Corps 
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harges de la Puiſſance légiſlatrice & execu- 


rice ont rempli leurs fonctions comme gar- 
liens du Peuple, du 8˙ils ſe ſont arroges & 
ils ont exerce d'autres ou plus grands droits 
ue ceux qui leur ſont donnes par la Conſti- 
tion. Ils devront auſſi examiner fi les taxes 
ubliques ont ete impoſces & levees juſtement 
ans toutes les parties de la République; quel 
Jeté Vemploi des fonds publics, & ſi les | oix 
nt re bien & duement exécutées. 

; Pour remplir ce but, ils auront le pouvoir 
> faire comparoitre toutes les perfonnes, & 
> fe faire repreſenter tous les papiers & re- 
ſtres qui ſeront néceſſaires; ils auront Pauro- 
re de faire des cenſures en dordonner 
pourſuite des crimes d Etat, & de recom- 
1 zander au Corps" legiſlarif Fabrogation des 
dix qui leur paroitront avoir été faites dans 
. es principes oppoſes a la Conſtitution. Ils 
Quront ces pouvoirs pendant une année entiere, 
| compter du jour de leur election, mais pas 
u-dela. 

Le Confeil des Cenſeurs aura auſſi le pou- 
eux {Whoic de convoquer une Convention qui devra 
ſen- {W:ſſembler dans les deux annees qui ſuivront la 
c i eon dudit Conſeil, sil leur a paru qu il y ait 
fes ne nëceffitè abſolue de corriger quelque article 
ps fefectueux de la Conſtitution, d'en expliquer 
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quelqu'un qui ne ſeroir pas clairement exprime, 
qu den ajouter qui fuſſent neceſſaires à la con- 
ſervation des droits & du bonheur du Peuple 
Mais les articles qu'on propoſera de corriger, 
& les corrections propolſces, ainſi que les article 
a ajouter ou ceux à abroger , ſeront authent- 
quement publics au moins fix mois avant | 
jour fixe pour Þ'clteftion de la Convention, afn 
que le Peuple ait le loiſir de les examiner, & 
de donner ſur ces objets des inſtructions a { 


Delégués. 
0 Philadelphie, le 28 Septembre 1776, 


II a été ordonne par la Convention, que 
la preſente Conſtitution ſeroit fignce par le Doc 
teur Benjamin Franklyn qu'elle s'ctoit choiſi pour 
Preſident, par le ſieur Jean Morris, Secretaie, 
& par tous les Membres actuels de la Conver 
tion, preſens 4 cette derniere Scance, a la fu 


de laquelle elle s eſt diſſoute. 
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DELAWARE. 


Declaration des droits & des principes 
fondamentaux de I Etat de Delaware, 
| ci-deyant appelle le Gouvernement des 

Comtes de Newcaſlile, de Kent & de 
| Suſſex , ſur la riviere Delaware, 


N. I. T oor Gouvernement tire ſon droit du 
uple, eſt uniquement fonde ſur un contrat 
ciptoque, & eſt inſtitue pour Vavantage commun. 
II. Tous les hommes ont le droit naturel & 
alicnable d'adorer le Dieu Tout-Puiſſant de la 
acre qui leur eſt dictèe par leur conſcience & 
leur raiſon: aucun homme ne doit, ni ne peut 
re legitimement contraint a pratiquer un culte 
ligieux, ou a ſoudoyer des Miniſtres de Reli- 
on contre ſon gre , ou ſans ſon propre & libre 
nſentement ; & aucune Puiſſance, quelle qu'elle 
It, ne peut, ni ne doit ètre, ni ſe preren- 
eautoriſce à gener ou à contrarier , de quelque 


— 


ia, Siren 
manière que ce ſoit, les droits de la conſcieng 
dans le libre exercice du culte religieux. 

III. Toutes perſonnes profeſſant la Relig 
Chretienne , jouiront à jamais & également dt 
memes droits & des memes privileges dans a 
Etat; à moins que, ſous prerexte de Religio 
quelqu' un ne troublar la paix, le bonheur ou | 
Surere de la Societe, 

IV. Le Peuple de cet Etat a feul le droit eſ 
tiel & excluſif de ſe gouverner, & de réglet f 
adminiſtration interieure. 

V. Les perſonnes revètues de la Puillanceli 
latrice ou exccutrice , ſont les mandataires & h 
ſerviteurs du public, & en cette qualite cony 
bles de leur conduite; en conſequence , tout 
les fois que le but du Gouvernement n'elt ps 
ou eſt mal rempli, & que la liberte publique 
manifeſtement en danger, ſoit par le fait de! 
Puiſſance legiſlatrice ſeulement, ſoir par une pe 
fide connivence entre les deux autorités, le pei 
a le droit & le pouvoir legitime d'erablir un nd 
veau Gouvernement, ou de reformer Tancien, 

VI. La jouiſſance, par le Peuple, du droit 
participer à la legiſlation , eſt le fondement de 

libertè & de tout Gouvernement, libre. Pol 

aſſurer ce but, toutes ces elections doivent d 

libres & frequentes , & tout homme libre 

donnaut preuve ſuffiſante d'un interer pet 
Jeu 
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nent & de Tattachement qui en eſt la ſuite , 
pour lavantage general de la A — a droit 


le ſuffrage. 
VII. Le pouvoir de ſuſpendre les Loix ou d'en 


a Legiſlature. 


zuemment, tant pour le redreſſement des griefs 
Hue pour corriger & fortifier les Loix: 


Legiſlature le redreſſement des griefs, pourvu que 
tte demande ſoit faite avec decence & tran- 


uilité. 

X. Tout Memhre de la Societe a le droit d etre 
otege par elle dans la jouiſſance de ſa vie, de 
libertè & de ſa propriete ; & chacun, en con- 
quence , eſt oblige de contribuer pour fa part 


{qu'il le faut, ſon ſervice perſonnel ou un 
quivalent 3 mais aucune partie de la proprictc 
un homme ne peut lui ètre enlevee avec juſtice, 
| appliquèe à aucun uſage public ſans ſon con- 
ntement propre, ou ſans celui de ſes repreſen- 
ans [egitimes z & aucun homme, qui ſe fait un 


eut, dans aucun cas, y etre nnn con- 

tant , sil paye un équivalent. 

XI. Des Loix avec effet retroactif pour punir 
P 


treter execution, ne peut Etre exercè que par 


VIII. La Legiſlature doit ètre al emblée fre- 
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IX. Tout homme a droit de demander à la 
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2268 CONSTFTUTION 
des fautes commiſes avant exiſtence de ces Loix, 
ſont oppreſſives & injuſtes, & il ne doit point en 
etre fait de pareilles. 

XII. Tout homme libre, pour toute injure cu 
tort qu'il peut avoir recu de quelque autre per. 
ſonne que ce ſoit , dans ſes biens & terres ou uu 
dans fa perſonne , doit trouver un remede das Wi! : 
le recours aux loix du pays: il doit obtenir droi 
& juſtice, facilement & ſans obſtacle, complene Mes 1 
ment & ſans reſerve, promptement & ſans deli, Mrreèt. 
le tout conformement aux loix du pays. 

XIII. La verification des faits par Jures dan 
les lieux ou les faits ſe ſont paſſes, eſt une des 
meilleures ſauve-gardes pour la vie, la libenc& 
les propriètes des Citoyens. 
XIV. Dans tout Procès criminel , tou 

homme a le droit detre inſtruit de [acculs 
tion qui lui eſt intentèe, d' obtenir un conſel, 
d'ètre confrontè a ſes accuſateurs & aux temoin 
de faire examiner les tẽmoignages ſous ſerment 
à ſa decharge; & il a droit à une procedur 
prompte par un J ure impartial, ſans le conſent 
ment unanime duquel ay ne ou . etre decla 
arm. | 
XV. Aucun homme ne Fa a les Coll 
de Loi commune, tre force d adminiſtrer des pre 
ves contre lui meme. 


XVI. u ne doit N . a Je cal 
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nonnemens exceſſifs, ni impoſe de trop fortes 
endes, ni inflige de . cruellesr: ou inu- 
1: _ 

XVII. Tout Warrant, pour tales des decker 
er- Nhes dans des lieux ſuſpects, pour arrèter quel- 
ou un ou ſaiſir ſes biens, eſt injuſte & vexatoire, 


Ix, 


lans il n'eſt decerne ſur une accuſation affirmee par 


erment; & tout General Warrant , pour faire 
les recherches dans des lieux ſuſpects , & pour 


jeu ou la perſonne en particulier ne ſeroient pas 
ommes ou exactement decrits , eſt illegal, & ne 
oit point ètre accorde. 

X VIII. Une Milice bien reglee eſt la defenſe 
onvenable , naturelle & $ure d'un Gouverne- 
conicnt libre. 
cul XIX. Des armèes toujours ſur pied ſont dan- 
ſell ereuſes pour la liberté, & il ne doit en tre 
| levè, ni entretenu ſans le conſentement de la 
egiſlature. 
XX. Dans tous "ME cas & dans tous les tems, 


[autorite civile, & gouverne par elle. 
XXI. Aucun ſoldat, en tems de paix, ne doit 
te loge dans une maiſon fans le conſentement 
u Propricrairez & en tems de guerre il nen ſera 
c pour les logemens que de la manière preſcrite 
Dar la Legillarure, I 

P 2 


treter toutes perſonnes ſuſpectes, dans lequel le 


e Militaire doit @tre parfaitement ſubordonné 
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228 CONSTITUTION 
XXII. Lindependance & Fintegrite des Tuge 
ſont eſſentielles pour Fadminiſtration impartial 
de la juſtice , & ſont les meilleurs garants des 
droits & de la liberte des Citoyens. 1 
XXIII. La liberté de la preſſe doit ètre inviol- 
blement maintenue. | 


aſtl 
Ppubli 
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anne 
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vernement des Comtes de Neu- Caſtle ; : 
de Kent & de Suſſex ſur la riviere 
Delaware, aſſembles en Convention, 
ayant ete leſdits Repreſentans choifts 
expreſſement a cet effer par les Hommes 
libres de cet Etat. | 


Rr. I. I. E Gouvernement des Comtes de New- 
aſtle, de Kent & de Suſſex ſur la rivière Dela- 
(vare , ſera deſormais appelle dans tous les actes 
ublics ou autres, I Etat de Delaware: 


ditints , qui Saſſembleront une fois chaque 


annee , ou plus ſouvent, s ih le faut, & qui, reu- 


Hl. Lun des Corps de la Legiſlature s appellera 
la Chambre d*Aſſemblee ;, & il ſera compole de 
lept Repreſentans pour chaque Comte, choiſis par 

5 P; | 


(8/7 . de Gm conical > 8 
arrete par les Repreſentans de I Etat 
de Delaware, ci-devant appelle le Gou- 


II. La Legiſlature ſera compoſte de deux Corps 


nis, s appelleront IA J emblee generale de Delawarre. 
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chacun des Comtes reſpectivement parmi les 


Francs-Tenanciers. 


IV. L'autre Corps :s "appellera le Conſeil, & 
ſera compole de neuf Membres, trois pour chu. 
que Comtè: ils ſeront clus par chacun des Comtꝭ 
teſpectivement parmi ſes Francs- Tenanciers, en 
meme tems que fe fera Jelection pour I Aſſen. 
blee; & ils ſeront au- deſſus de 1a age de vingt-cing 
ans. Apres une année revolue depuis I'*ledton 
generale , „le Conſeiller qui aura eu le moins d: 


voix dans chaque Comte , ſortira de place ; & 
les vacances qu'occaſionnera cette ſortie , ſeront 
rempliespar une nouvelle election que les hommes 
libres de chaque Comte feront, en la manièreci 
deſſus dite, de la meme perſonne ou d'une autre, 
Au bout de deux ans, apres la premiere election 
generale , celui des Conſeillers qui m aura cte que 
le ſecond pour le nombre des voix dans chaque 
Comtè, ſortira auſſi de place; & les vacances 
occaſionnees par cette ſeconde ſortie, ſerom 
pareillement remplies par une nouvelle election. 
Au bout de la troifieme annee, le Conſeiller qui 
2 la premiere Election générale, aura eu, dais 
chaque Comtè, le plus grand nombre de voix, 
ſortira de place a ſon tour; & ces vacances ſeron 


remplies par une election nouvelle, dans la forme 


ci-deſſus mentionnee. 
Cette rotation, par laquelle un des Conſeiller 
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de chaque Comte ſortira de place au bout de trois 


ans & ſera remplacè par un nouveau choix, aura 
toujours lieu & ſera toujours exactememeut ob- 


ſervee par la ſuite, chaque année, dans l'ordre 


preſcrit; enſorte qu'apres la premiere election 


ſeule exceptce , chaque Conſeiller demeurera en 


place trois ans à compter de ſon élection, & 
qua chaque Election, il y aura dans chaque Comte 
un Conſeiller dont la place deviendra vacante, & 
ſera remplie par un nouveau choix, ſoit de la 
meme perſonne, ſoit d'une autre: par ce moyen 
apres que les pourvus ala premiere cle&ion gene- 
rale auront coule a fond, chaque Conſeiller reſ- 
tera trois ans en place, a toutes les Elections, il 
y aura dans chaque Comte un Conſeiller deplace 
& le meme Sujet ou un autre ſeront élus pour 
remplir la place. 

V. Le droit de ſuffrage pour ls elections des 
Membres des deux Chambres , continuera d'&tre 
exerce , comme il Teſt à preſent , en vertu de la 
Loi: chacune des Chambres choiſira ſon Orateur, 
nommera ſes Officiers, jugera des qualites & de 
h validitè des elections de ſes Membres, fera des 
Reglemens pour ſes formes de proceder , & en- 
verra les Lettres d*eleftion pour les cas de vacances 
arrivant dans Finteryalle d'une élection generale a 
Fautre. Elles pourront auſſi, chacune en ſon parti- 
culier , expulſer leurs Membres pour mauyaiſe 

P 4 


— — bs * 


— — —— 
* 


of nN WY I ny 
2443 as i a 


— * 
re 
r 


. — 5 _——_ — 1 —— . 
„ ͤ ͤ . UII pete 4 2 
2 8 EE ee OY LT OT rn er rn 


n 
8 — 


* 
+ 
£ 
x 
, 
. 
1 
* 
'F 
| 
1 
*- 
: 
1 
: 
+; 
L's 
” + 
* 
1 
8 
. 87 
EE 
[4 A 
3 
3 
» 
3 
: 
21 
14 
By: 
* 
2 
L 
g + 
135 
* 
> 
1 * 
15 
5 
$ 
| þ 
£ 
i; 
3 
4 


1 
. * ” 
o n 
D —— 2 


1 nn ogy . 
by 88 A — . 
ee eee — 8 — 
1 n 


— — tn 


q 
a 
+4 

1. 

al 

7” 
. 

q 
* 
=, 
B+ 
ji 
7 
= 
1 

* 

g 
$. 


— — Ss, 5 gv 8 . N 
Ii = 2 Es Es LS 82 „94% 4 * 


— ng 


„ 
5 | 
1 | 
: 
1 
{| 
4. 
LK 
4 
18 
+80 
+4 
i 
1 i 
34 
: 1 
1 
{F { 
od 
* 
U 
: 7 
1 4414 
1 
17 
| 
' 
i 
N Z 
l 4 / 
1 
1 
2% 
413 
24 
$ . 
[4 ' 
if 
435 
1 
* 
1 
k 
? 
\ 
iy 
L 
1 
-B 


_ rEunirolent le plus grand nombre de voix, en au- 


4 
? 
. 


232 CONSTITUTION 
conduite , mais jamais deux fois pour la mans 
faute dans la meme Seſſion, fi Vexpullſe eſt reclu 
après la premiere ; & les deux Chambres auron 
tous les autres pouvoirs neceſſaires a Fexercice dy 
pouvoir legiſlatif d un Etat libre & indépendant. 

Tous les Bills de levee d'argent pour le ſoutien 
du Gouvernement, ſeront propoſes dans la Cham: 
bre de FAſſemblee , & pourront ètre changes, 
corriges ou rejettes par le Conſeil legiſlarif. Tou 
les autres Bills pourront ere propoſes indiff. 
remment dans la Chambre de FAflemblee, oi 
dans celle du Confeil legiflatif , & pourront Ct 
reſpectivement changes , coeriges „ ou reſets 
par l'autre Chambre. 

VII. II fera élu au ſcrutin par les deux Chank 
bres r6unies un Preſident ou premier Magiſtrat: 
le ſcrutin ſe prendra dans la Chambre dA. 
femblce ; la boete fera examinèe par les Orateur 
des deux Chambres en preſence des autres Mem: 
bres ; & dans le cas où les deux perfonnes qul 


rotent un nombre egal, alors FOrateur du Conſei 
aura une nouvelle voix pour departager. La nomi- 
nation de la perſonne qui aura eu la pluralite des 
ſuffrages ſera enregiſtree tout au long ſur le 
Minutes & Journaux des deux Chambres ; i! en 
ſera delivre au Prefident Elu une copie en parche- 
min, certifice & ſignèe reſpectivement par lei 
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qu ils auront , par la preſente Conſtitution , le 
roit d appoſer. Le Preſident reſtera trois ans en 
place, Ceſt-a-dire , juſqu'a la Seſſion ſuivante de 
Afemblee Generale, & pas au-dela ; & il ne 
era Eligible de nouveau qu'apres un intervalle de 
ois ans. 


am. 
&, II lui ſera aſſigné, pendant ſon exercice , des 
ou {Wppointemens ſuffiſans, mais modiques. Il pourra 


Aſlemblee Generale aura arrete la deſtination, & 
n diſpoſer; & il en ſera comptable envers elle. 
Dans Vabſence de VAſemblee Generale , il 
ourra , par & avec [avis du Conſeil prive, met- 
re embargo ſur les marchandiſes, ou en defendre 
exportation, pour un tems qu n'excede pas trente 
ours. II aura le droit de faire grace, ou d'accor- 
us er repit , excepte lorſque Vaffaire ſera pourſui- 
m: ie au nom de la Chambre d' Aſſemblèe, ou lorſ- 
zue la Loi en aura ordonns autrement: dans ces 
leur cas, il ne pourra ètre accordé ni grace ni 
pit, que par une reſolution de la Chambre 
Aſſemblée. 


les Enfin , le Prefident aura toute la puiſſanee inks 
les Nutrice du Gouvernement, dans les bornes & avec 
en Nes reſtrictions établies par la prefente Conſtitu- 
1c- ion, & conformiment aux loix'de J Etat. 


le En cas de mort, d'inhabilite du Preſident , 


leux Orateurs, & ſcellẽe du grand ſceau de! Etat, 


Irer ſur les Tréſoriers pour les ſommes dont 
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au en cas qu'il ſoit abſent de FErat , FOraers Cc 


actuel du Conſeil légiſlatif ſera Vice-Préſiden ble 
par interim; & dans le cas ou ce dernier vien- 
droit a mourir, ſeroit inhabile, ou feroit abſcn; So 
de I Erat , VOrateut de la Chambre d'Afſembl:: 
aura tous les pouvoirs & exercera toutes les fonc- 
tions du Preſident juſqu'a ce que I Aſſemble: 
générale ait fait une nouvelle nomination. 
VIII. II ſera elu, au ſcrutin, un Confeil pri, 
compoſe de quatre Membres, dont deux feron 
choiſis par le Conſeil legiſſatif, & deux par h 
Chambre d' Aſſemblẽe; fous l'expreſſe riſen; 
qu aucun Officier Regulier de terre ou de mer, 
au ſervice & a la paie du Continent, ou de ce 


Etat, ou de tout autre, ne pourra ctre clu, & que 1 
tout Membre, ſoit du Conſeil legiſlatif, ſoit dels MMconf 
Chambre d Aſſemblèe, qui ſera èlu pour le Cor Mili. 
ſeit prive, & qui acceptera, perdra fa place dais Hnéral 

une ou l'autre de ces deux Chambres. & de 

La prefence de trois Membres du Conſeil pri N form 
ſuffira pour le mettre en activite : leur avis & X. 
tous les actes du Conſeil ſeront couches fur m gener 
regiſtre, & ſignẽs par les Membres preſens, (a uren 
faculre à ceux qui ſeroient d'un avis different, de proro 

Ty inſcrire , ) pour ere preſenres à l' Aſſemble WM gener 
gcaerale , lorſquelle les demandera. prive 

Deux des Membres du Conſeil prive en ſeront te des 
tranchès au ſcrutin au bout de deux ans, Tun pat Yoque 


\ 
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eur BY Conſeil lgiſlatif, autre par la Chambre d Aſſem- 


en I plee : ceux qui reſteront, ſortiront de place Fan- 


en- nde ſuivante, & les uns & les autres ne redevien- 
en: Wi dront eligibles qu'apres un intervalle de trois ans. 

lee Ces vacances, ainſi que celles occaſionnèes par 
mort ou par incapacitè, ſeront remplies par de 
nouvelles ele&tions dans la meme forme. Et cette 


haque année a perpetuite dans Jord re preſcrit. 
Le Prefidenr pourra convoquer le Conſeil prive 
dans tous les tems ou les affaires publiques le 
requerront „&æ dans le lieu qu'il jugera le pus 
onvenable ; & les Conſeillers n tenus de s 
endre. 

IX. Le Preſident pourra „de avis & avec le 
conſentement du Conſeil prive, enregimenter la 


ncral & de Commandant en chef de cette Milice , 
& des autres forces militaires de cet Etat, con- 
formement aux Loix dudit Etat. 

1 X. L'une & autre Chambre de Aſſemblee 
in A genérale, pourront s ajourner elles-memes reſpec- 
e tivement. Le Prefident waura pas le pouvoir de 
proroger, d'ajourner ou de diſſoudre IAﬀemblce 


ble generale; mais il pourra, de Tavis du Conſeil 


privè, ou ſur la demande du plus grand nombre 


tre: des Membres de Fune & autre Chambre, la con- 


rk voquer pour un tems plus prochain que celui 


% 


rotation des Conſeillers prives ſera continuèe 


Milice , & faire les fonctions de Capitaine Gene- | 
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236 CONSTITUTION 
-auquel elle ſe ſeroit ajournte. Les deux Chambre, 
tiendront toujours leurs ſeances dans le meme 
tems & dans le meme lieu; a effet de quii 
1Orateur de la Chambre d'Aflemblee , apres c- 
que ajournement, informera FOrateur de [aun 
Chambre du jour pour lequel la premiere ſe {er 
ajournée. 

XI. Les Deleguds pour PEtat de Delaware ar 
Congres des Etats- Unis d'Amerique , ſeront c. 
ſiis tous les ans, ou revoques & remplaccs dans 
Tintervalle , au ſcrutin, par les deux Chambrs 
reunies en Aſſemblce générale. 

XII. Le Preſident & T'Aſemblee gene inks Ku- 
nis, nommeront , au ſcrutin , trois Juges de l 
Cour fupreme pour tout I Etat, Fun deſquels ſen 
Clef-Juge ( Prefident du Tribunal), & un Jug 
de IAmiraute : ils nommeront auſſi de la meme 
maniere, pour chaque Comte , quatre Juges des 
Cours de Plaids-communs, des Cours des Orphe- 
lins, dons un dans chaque Cour, aura le titre de 
Chef- Juge. En cas d'egalite de ſuffrages dans l 
ſcrutin, pour ces differentes ele&ions , le Pre. 
dent aura une nouvelle voix pour departager, Tous 
ces Juges recevront du Prefident une Commiſſon 
 fcellee du grand ſceau; ils conſerveront leu 
Offices tant qu ils ſe conduiront bien: & les Juges 
de la Cour ſupreme & des Cours de Plaids- com- 
muns, ne pourront, tant qu ils ſeront en place, 
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olſeder aucun autre emploi ; excepte dans la 
lice. | 


ont Vautorice d'ouvrir & d'ajourner leur Cour, 


xercice ., des u. ee fixes ſuffiſans, mais 
odiques. > 

Le Preſident & le Conſeil prive nommeront 
le Secretaire, le Procureur general, les Officiers 
out enregiſtrer & verifier les teſtamens , & ac- 
order des Lettres d'adminiſtration , les Gardes- 
Nöles en Chancellerie, les Greffiers pour les 


” ours de Plaids-communs & pour les Cours des 
"" {Wrphelins,” & les Greffiers de Paix, qui rece- 
ug Front des Commiſſions, comme il eſt dit ci- 
eme 


eſdits Officiers en Chancellerie & leſdits Gref- 
ers ne pourront ètre Juges dans aucune des deux 
lites Cours dans leſquelles ils ſerviront; mais ils 
uront Vautorite de ſigner tous les actes emanes 
belles, & de prendre des reconnoiſſances des 
cautionnemens. 

Les Juges de Paix ſeront nommes par la 
Chambre d aſſemble ; c'eſt- A- dire, qu'elle choi- 
lira pour chaque Comes vingt-quatre Sujets, 


pri leſquels le Preſident, avec Vapprobarion 


Tous les Juges de toutes leſdites Cours au-: 


{ans le cas où leurs Collègues ne viendroient 
joint, I] leur ſera aſſignẽ pendant la durcede leur 


leſſus, & conſerveront leurs offices pendant cin 
ins, Sils ſe conduiſent bien. Durant ce tems, 
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du Conſeil prive, en choiſira douze qui recevront 
des Commiſſions dans la forme ſuſdite, & con- 
ſerveront leurs offices pendant ſept ans, Sils { 
conduiſent bien; & dans le cas de vacances, oy 
{i la Legiſlature juge à propos d'en ehe le 
nombre, ils ſeront n & nommes 9 la meme 
maniere. 

Les Membres du Conſeil legiſlarif & du Con- 
ſeil prive ſeront Juges de Paix pour tout IEA, 
tant qu ils ſeront en place; & les Juges des Cour 
de Plaids- communs ſeront Conſervateurs de | 
paix dans leurs Comtes reſpectifs. 

XIII. Les Juges des Cours de Plaids- commun 
& des Cours des Orphelins auront le pouyor 
de tenir les Cours inferieures de Chancelleri, 
comme ils ont fait juſques à preſent , d moin 
que la Legiſlature nen ordonne autrement. 

XIV. Les Greffiers de la Cour ſupreme ſeron 
nommes par le Juge en chef de cette Cour, & 
les Gardes des regiſtres des Actes le ſeront pare 
Juges des Cours de Plaids-communs pour chaque 
Comte reſpectivement. Ces Officiers recevront 
du Prefident des Commiſſions ſcelltes du grand 
ſceau, & conſerveront leurs places pendant cin 
ans, s ils ſe conduiſent bien. 

- XV, Les Sheriffs & Coroners des Comtes re- 
pectifs ſeront choiſis annuellement comme c- 
devant; & toute perſonne ayant ſervi trois ats 


om 
| res 
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tomme Sheriff ne ſera Eligible de nouveau qu'a- 
bes un intervalle de trois anndes. Le Preſident 
x le Conſeil prive auront ainfi , & de la meme 
naniere que le Gouverneur en jouiſſoit ci-de- 
ant, le pouvoir de nommer , ſur deux Sujets 
reſentes pour chacun deſdits offices de Sheriff 
* de Coroner, celui a leur n les meriter 
mieux. | 
XVI. L'Aſſemblee l reunie nommera, 
ar la voie du ſcrutin, les Officiers Generauz 


de mer de cet Etat. Er le Préſident pourra 
ommer, pour le tems qu'il jugera à propos, 
ſqu à ce que la Puiſſance legiſlatrice en ait au- 
ement ordonnè, tous les Officiers civils nèceſ- 
ices qui ne ſont pas mentionnes dans la uu 
nte Conſtirution. 

XVII. II y aura, dans les matières de Loi & 
Equite, appel de la Cour ſuprème de Delaware 
une Cour de ſept perſonnes, compolce du Pre- 


ares Membres nommès, trois par le Conſeil 
vilarif & trois par la Chambre d'aſſemblce , 
u recevront du Preſident des Commiſſions ſcel- 
5 du grand ſceau , & conſetveront leurs offices 


rel ant qu' ils sy conduiront bien. Cette Cour s in- 
c iitulera Ja Cour des Appels; & aura la meme au- 
8 ans | 


perieurs , & tous les autres Officiers de terre 


dent en exercice, qui la preſidera, & de ſix 


Write & tous les pouvoirs que la Loi attribuoit 
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249 CONSTITUTION 
ci-deyant. en dernier reſſort au Roi en Conſe} 
ſous lancien Gouvernement. Le Secretaire ſen 
le Greffier de cette Cour; & vacance arrivant de 
quelques- uns de ces offices par mort ou par in- 
| CapacitE, il y ſera pourvu par une nouvelle ele. 
tion en la maniere ci- deſſus preſcrite. 

XVIII. Les Juges de la Cour ſupreme & de 
Cours de Plaids-communs , les Membres di 
Conſeil prive, le Secretaire, les Commiſſaie 
de office du Prèt public, & les Greffiers de 
Cours de Plaids-communs, tant qu' ils ſeront en 
place, ainſi que tous les Entrepreneurs de fous 
nitures pour le ſervice de terre ou de mer, 1 
ſeront pas Eligibles pour l'une ni Vautre de 
Chambres de J Aſſemblée; & tous Membres de 
Tune ou l'autre de ces Chambres qui accepteront 
quelqu'un des ſuſdits offices, exceptè ceux di 
Juges de Paix, perdront leurs places, qui ſeront 
declarees vacantes, & auxquelles on pou 
par une nouvelle clec&tion. 

XIX. Le Conſeil l&giſlarif & IAſemblicw 
ront le pouvoir d 'ordonner le grand ſceau dell 
tat, qui ſera garde par le Preſident, ou, en fot 
abſence, par le Vice-Preſident, pour en ere uk 


par eux, lorſqu il en ſera beſoin. Ce ſceau sap 

pellera le grand ſceau d Etat de Delaware , . tut 

ſera appoſé a toutes les Loix & Commillions BW me 
g lib 


XX. Les Commiſſions ſe donneront au non 
| | d. 
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Etat de Delaware, & ſeront ſignëes en cer- 
ification par le Prefidenr. Les actes s intituleront 
le la meme maniere : ils ſeront ſignés en certi- 
cation par le Chef-Juge ou par le premier Juge 
nommé par les Commiſſions dans chacune des 
ours; & ils ſeront ſcelles avec les ſceaux pu- 
lics des Cours reſpectives. Les plaintes ſe termi- 
xeront par ces mots: contre e la paix & la dignite 
te PEtat. | 
XXI. Vacance i de quelqu'un des of- 
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tre nommes par le Preſident & VAſſemblee ge- 
ale, il ſera Pourvu à leur exercice par le Pre- 
dent & le Conſeil prive. juſqu à ce que lat nou- 
elle election ait pu avoir lieu. 

XXII. Toute perſonne qui fera choiſie Mem- 
re de Pune ou l'autre Chambre, ou nommee 4 
quelque office ou emploi de confiance, avant de 
prendre ſeance ou d'entrer en exercice de ſon 
ce, devra preter le ſerment ou faire Taffir- 
nation ſuivante , ſi elle ſe fait un ſcrupule de 
onſcience de prerer ſerment. 


| «Je N. garderai une 2 fdelire 4 l Etat 
» de Delaware; je me ſoumettrai à fa Conſti- 
» tution & A ſes Loix, & je ne ferai ſciem- 
nent aucune choſe qui puille prej judicier à ſa 


" liberté , | 
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242 CONSTITUTION 
La meme perſonne ſera auſſi tenue de faire la Ml me 
declaration n bt . | lim 
-T | les 
SS Je N. ie brofeken de croire en | Dieu le Loi 
„Pere, en Jeſas-Chriſt ſon Fils unique, & u mot 
„ Saint-Efprit, un ſeul Dieu beni à jamais; & Loi 
» Je reconnots les ſaintes Ecritures de Vancien WMverſ 
„ & du nouveau Teſtament pour avoir été don- Mau! 
„ ndes par une inſpiration divine . par 


IAA 

Tous les Officiers feront en outre 4 fermen X 

de leur office. blee 
XXIIL Le Preſident & tous autres  Officiersqui Fepc 
ſeront ſuſpects de delits envers I Etat, ſoit pour chan 
malverſation, corruption, ou your toutes autres I trair. 
cauſes par leſquelles la süretè de la Republique n d: 
ſeroit compromiſe, pourront &rre accuſẽs par > Ide I 
Chambre d'aſemblee devant le Conſeil legiſlatif: quel 
ſavoir, lePrefident , lorſqu il ſera ſorti de place & i gillat 
dans les dix-huit mois ſuivans, & tous autres dans N voien 
les dix-huit mois apres le delit commis. Laccu- Neſſer 
fation ſera pourſuivie par le Procureur general, nent 
ou par telle ou telles autres. perſonnes que h 
Chambre d' aſſemblee pourra commettre à cet 
effet, & conformement aux Loix du pays. Ce- (i) 


lui ou ceux qui ſur Vaccuſation ſeront trouves Nele me 


coupables, ſeront declares incapables d exer- de mot 
4 Pré. 


cer aucun office ſous Vautorite du Gouverne- 


12 


ment, ou deftitues de leurs emploi p pour un u 
limite, ou punis, ſuivant Fexigence des cas, par 


les peines pecuniaires ou autres pottdes par les 
Loix. Er tour Officier ſera deſtituè ſur les trols 


[motifs ſuivans , ſur un Jugement des Cours de 


Loi commune qui le declare convaincu de mal- 
rerfation , ſur une accuſation en crime d'Etat, 
au nom de la Chambre d'afſemblee,, jugee par 
par le Conſeil légiſlatif, ou ſur une adreſſe de 
Aſſemblèe générale (1). 

XXIV. Tous les actes des anciennes Aſſem- 
blees , qui avoient force de Loi dans cet Etat & 
Tepoque du 15 Mai dernier (& qui ne ſont point 
changes par la preſente Conſtitution ; ni con- 
taires aux reſolutions , ſoit du Congres, ſoit de 
h dernière ſeſſion de la Chambre d'aſſemblee 
& Etat), demeureront en vigueur juſquà ce 
qu elles ſoient abrogees ou changèes par la Le= 


Wilature de cet Etat. Si cependant ces actes na- 


yolent Ere faits que pour un certain tems, ils 
ceſſeront d etre executes, aux termes . 
ment limitès pour leur duree. 

XXV. La Loi commune d'Angleterre , auſſi 


— 


(i) Comme dans ce dernier cas, ceſt la legiſlature i 
ele meme qui parlera, ſa ſeule volonté, ſans expoſition 
de motif, ſera une raiſon ſuffiſante: Tadreſſe ſera portée 


in Preſident, qui expẽdiera la deſtitution en conſequence, 
22 
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bien que la Loi des ſtatuts, demeureront en vi- Nies 
gueur , telles qu elles ont ere executees juſqus I de 
aà preſent, à moins qu elles ne ſotent changees par ju 
une Loi future dela Legiſlature , a Fexception ſeu N& 
lement des points qui ſe trouveroient en cont: Meir 
_ diction avec les droits & les privileges contenus Me 
dans la preſente Conſtitution, & dans la Deck- 
ration des droits, &c. arretces par la preſeme WW 
Convention. | '4 

XXVI. Aucune perſonne importee d Afrique Bi 
dans cet Etat, ne ſera deſormais tenue en eſcl- ; 
vage, ſous aucun pretexte ; & aucun Eſclave Ne- 
- gre, Indien ou Mulatre, ne ſera amene dans ct 
Etat, de quelque partie du monde que ce fot; | 
pour y ètre vendu. 

XXVII. La premiere election pour I' Aſſemble 
generale de cet Etat ſe tiendra le 21 d'Ocobre 
prochain dans les Maiſons d'aſſemblèe des dif 
rens Comtes , & de la maniere uſitée juſques i 
preſent pour Fele&tion de FAſſemblee, fi ce nel 
quant au choix des Inſpecteurs & des Aſſeſſeun, 
dans les endroits ou les Aſſeſſeurs nont pas ct 
choiſis le 16 du preſent mois de Septembre: 
dans ce cas, ils ſeront choiſis le matin meme du 
jour de election, par les Electeurs habitans 
des diſtricts reſpectifs dans chaque Comte. 

Les Sheriffs & Coroners pour leſdits Comte 
ſeront auſſi reſpeQivement Elus le meme jour; 
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vi- les Sheriffs actuels des Comtes de Newcaſtle & 
ques {WH de Kent, pourront etre reelus dans leur office 
par juſqu au premier Octobre de Fan de grace 17793 
few & le Sheriff actuel du Comte de Suſſex pourra 
tri · etre reclu dans le ſien juſqu au premier Octobre 


libres jugent à propos de les reclire à chaque 
legion générale. Les Sheriffs & Coroners actuels 
Econtinueront d' exercer leurs offices juſques a 
e que les nouveaux Sheriffs & Coroners 
ui doivent ètre clus le 21 Octobre, aient 
ecu leurs Commiſſions & prete le ferment de 
Foffice. 

Les Membres du Conſeil legiſtatif & de PAſ- 


Etat, Ie 28 d'Octobre prochain, & conſerve- 


auquel jour & au premier Octobre de chaque 
annce à perpètuitè, le Conſeil légiſſatif, VAC 
ſemblée, les Sheriffs & Coroners ſeront choiſis 
au ſcrutin, & de la maniere prefcrite par les dif- 
ferentes Loix de cet Etat, pour regler les clec- 


re: ions des Membres de l'Aſſemblée, des Sheriffs 
du & des Coroners. LAſſemblèe generale ouvrira 
cans Wes ſcances regulicrement le 20 Octobre de cha- 


que année, pour travailler aux affaires de PEtat. 

1 y. a a . . 5 
nes WLorſqu'un deſdits jours premier & vingt Octo- 
ur; bre fe trouvera ètre un Dimanche, les élections 


23 


de lan de grace 1778, pourvu que les hommes 


ſemblẽe s aſſembleront pour traiter les affaires de 


ont leur emploi juſqu au premier Octobre 1777, 
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ou Vouverture de 'Aſſemblee générale, ſelon l fece 

cas, ſe feront le lendemain. ou 
XX VIII Pour prevenir toute violence ou voie tan 

de fait dans leſdites elections, aucune perſonne cdel 


ne pourra y venir avec des armes; aucune revue 2 
de Milice ne pourra etre faite ce jour-la; les in- dro 
dividus d'aucun Bataillon ni Compagnie ne pour arre 
ront donner leurs ſuffrages en ſe ſuivant imm - mie 
diatement les uns les autres, fi quelqu autre Vo- Pert 
tant veut les interrompre en ſe preſentant po n 
donner le ſien; & aucun Bataillon, ni aucune pret 
Compagnie a la ſolde du Continent, de cet Fix, les, 
ou de quelqu autre Etat que ce ſoit, ne pom ** 
reſter dans le lieu, & au moment ou ſe tiennem Se 
les Elections, ni a la diſtance d'un mille deſdit ſept 
lieux reſpectivement, pendant vingt⸗quatre heute des 
avant Vouverture, ni vingt- quatre heures aprcs k 

clorure deſdites Elections, afin que rien ne puiſe 

s'oppoſer 4 ce qu'elles ſe fafſent librement & 

commodement ; mais ceux des Electeurs qui E 
pourront fe trouver dans ces Corps de troupes, c 


auront la facultè de venir, le jour de FeleQion 
donner leur ſuffrage avec decence & tranquilli 

XXIX. Il n'y aura point dans cet Etat du 
bliſſement d aucune ſecte de Religion par prefe 
rence d une autre; & aucun Ecclefiaſtique oi 
Predicateur de I Evangile, de quelque Commi 
nion que ce ſoit, ne pourra remplir aucun of 
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fice civil dans cet Etat, ni &tre Membre de lune 


" ou de Vautre des Chambres de la Legiſlature , 
voie! rant qu'il continuera d'exercer les fonctions ec- 
a cfiaſtiques. | 

* XXX. Aucun article de la Declaration des 
= droits & des regles fondamentales de cet Etat, 
our. WY arètés par la preſente Convention, ni les pre- 
my mier, ſecond , cinquieme ( a Fexception de la 


Vi. partie qui concerne le droit de ſuffrage ), ni les 
vingt-ſixiome & vingt-neuvième articles de la 


Pour | Ll - - . Fe 8 
ue preſente Conſtitution ne doivent jamais è᷑tre vio- 
U 7 F 
tat, les, ſous quelque pretexte _ ce foit. Aucune 
0 / 
un autre de ſes parties ne pourra ètre alterce, chan- 
en! ge ou diminuce, fans le conſentement des cinq 


ba ſeptiemes de la Chambre d aſſemblèe, & de ſept 
des Membres du Conſeil legiſlarif. 
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Extrait des Journaux. 
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MARYLAND. 


DicLAaRATION des droits arrtice par 
les Delegues du Maryland, aſſembles 
en pleine & libre Convention. 


. 2 Parlement de la Grande- Bretagne s' tant, 
par un Acte declaratoire, arroge le droit de 
faire des Loix obligatoires pour les Colonies 
dans tous les cas quelconques; ayant, pour aſ- 
ſurer cette pretention , entrepris de ſubjuguer 
par la force des armes les Colonies unites, & 
de les reduire 4 une ſoumiſſion entière, & ſans 
aucune reſtriction a ſon pouvoir & a fa volonte; 
& les ayant miſes enfin dans la neceflite de ſe 
&clarer elles-m#mes , Etats independans , & de 


e gouyerner ſous Vautorite du Peuple de chaque 
Colonie; en conſequence, Nous, Delegues 


du Maryland, aſſembles en pleine & libre Con- 
vention, prenant dans la plus ſerieuſe & la plus 
mure conſidèration les meilleurs moyens d' ta- 


blir dans cet Etat une bonne Conſtitution, qui 
en ſoit le ſolide fondement, & lui procure 
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252 CONSTITUTION N 
la ſecurité la plus , Nous declarony 
que: x 

I. Tout Gouvernement tire "08 droit dy 
Peuple, eſt uniquement fonde ſur un contrat & 
inſtituẽ pour Pavantage commun. 

II. Le Peuple de cet Etat doit avoir ſeul |; 
droit excluſif de regler ſon Gouvernement & H 
Police intérieure. 

III. Les Habitans du Maryland ont droit a 
maintien de la loi commune d'Angleterre, & 
la procedure par Jurès, telle qu'elle eſt ctable 
par cette loi; ils ont droit au bencfice de ceux des 
Statuts Anglais qui exiftotent au tems de but 
premiere emigration , & qui, par expcrience, k 
font trouves applicables a leurs circonſtances loci- 
les ou autres, & au benefice de ceux des autres 
ſtatuts qui ont été faits depuis en Angleterre oft 
dans la Grande- Bretagne „& qui ont ete intro- 
duits, uſitẽs & pratiques par les Cours de Loi ot 
d' JN ils ont droit auſſi au maintien de tous 
les actes de 'Afſemblce qui étoient en vigueur! 
premier Juin mil ſept cent ſoixante-quatorze ,i 
exception de ceux dont la durèe a pu etre limi- 
tee a des termes qui ſont expires depuis cette po- 
que, & de ceux qui ont Cs ou qui pourront Ctie 
dans la ſuite changes par des actes de la Convention, 
ou par la prcſente declaration des droits; & ef 


. 7 otife 
re ſervant toujours à la Legiſlature de cet Etat E 
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ot de revoir ces loix, ſtatuts & actes, de les 
hanger & de les abroger : enfin les Habitans du 
aryland ont droit à toutes les propriètès à eux 
erolues en conſequence & ſous Tautoritè de la 
harte accordee par Sa Majeſte Charles Premier 
Cecil Calvert, Baron de Baltimore. 

W. Toutes les perſonnes revètues de la puiſ- 
ce legiſlatrice ou de la puiſſance exccutrice du 
ouvernement, ſont les mandataires du public p 
comme tels, reſponſables de leur conduite;; 
conſequence , toutes les fois que le but du 
5ouvernement n'eſt point, ou eſt mal rempli, 
ue la libertè publique eſt manifeſtement en dan- 
„ & que tous les autres moyens de redreſſe- 
ent ſont inefficaces, le peuple a le pouvoir & le 
oit de reformer Fancien Gouvernement ou d'en 
blic un nouveau: la doctrine de non reſiſtance 
ontre le pouvoir arbitraire & Voppreſſion eſt 
blurde, ſervile & deſtructive du bien & dubon- 
eur du genre-humain. 

V. La jouiſſance par le Peuple 5 droit de 
articiper activement à la Legiſlation, eſt le gage 
plus aſſure de la liberté, & le fondement de 
but Gouvernement libre: pour remplir ce but, 
6 elections doivent ètre libres & frèquentes, & 
our homme ayant une propricte dans la commu- 
ate, ayant un intérèt commun avec elle, & des 
notifs pour lui ètre attaché, y a droit de ſuffrage, 


234 CONSTITUTION 

VI. La Puiſſance eee la Puiſſance Exc: & ir 
jours U & Aiſtingtes Ta de Fautre. 

VII. Le pouvoir de ſuſpendre les Loix, ou leut 

execution, ne doit tre exercè que par la Legiſh 

ture, ou par une autorite emanee delle. 

VIII. La liberté de parler, les debars ou del. 
berations dans la Legiſlature ne doivent @tre |; 
fondement d aucune accuſation ou pourſuite da 
aucune autre Cour ou Tribunal quelconque. 

IX. II doit ètre fixe pour I Aſſemblie de | 
Legiſlature un lieu le plus commode à ſes Mem- 
bres, & le plus convenable pour le depor des 
regiſtres publics; & la Legiſlature ne doit ᷑trecon- 
voquce & tenue dans aucun autre Leu, que dans 
le cas d'une n&ceflire èvidente. 

X. La Legiſlaruredoitetre frèquemment aſſem- 
blce pour pourvoir au redreſſement des griefs, 
& pour corriger , fortifier & maintenir les Lon 

XI. Tout homme a droit de $adreſſer a la L- 
giſlature pour le redreſſement des griefs , pouriu 
que ce ſoit d'une manière paiſible & conforme au 
bon ordre. 

XII. Aucuns ſubſide, charge, taxe, impor, droi 
ou droits ne doivent ètre Etablis, fix4s ou levés, 
ſous aucun pretexte , ſans le conſentement de 

la Legiſlature. | | 

XIII. Lalevce de taxes par nombre de rites, 


eclare 


de 


(1) J 


5 pauvres ne doivent point ètre impoſès pour le 
aintien du Gouvernement; mais toutes autres 
erlonnes dans IEtat doivent contribuer aux taxes 


hacune proportionnellement a ſa richeſſe actuelle 
n propricres rcelles ou perſonnelles dans Etat: 
e l peut ètre auſſi convenablement & juſtement 
Jans abli ou impoſe des amendes, des douanes ou 


es taxes par des vues politiques pour le bon gou- 


ment & Vavantage de la communauté. 

em- XIV. II faut eviter les loix qui ordonnent Vef- 
des ton du ſang, autant que la siirere de I Etat peut 
-on- ¶ permettre; & il ne doit ètre fait a Vavenir pour 


t des peines ou amendes cruelles & inulitces. 
W. Des loix avec effet rẽtroactif, pour punir 
5 crimes commis avant l'exiſtence de ces loix , 
qui n'onr Ete declares crimes que par elles, ſont 
Le meſſves „ Injuſtes & incompatibles avec la 
erte, ainſi il ne doit jamais ᷑tre fait de loi ex 
of fato, apres le cas arrive. 

XVI. Dans aucun cas, ni dans aucun tems , il 


Jroi Wiſe ſera fait dẽſormais aucun acte legiſlarif pour 
ves carer qui que ce ſoit , coupable de trahiſon 
t deſi de felonie (1). 


4 4 
—_ * 


tes ) Le but de cet article eſt dempecher la Puiſſance 
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| injuſte & oppreſſive , elle doit ètre abolie; 


ubliques pour le maintien du Gouvernement, 


Icun cas, ni dans aucun tems, de loi pour infli- 


+ 11 x 
; = 
+ * by 
4248 
; 15 
1 * 
1388 
„ 
2 
; . 
15 
: F 
[A 
1 
2} 
| x 


255 CONSTITUTION 
XVII. Tout homme libre doit, pour tout 
injure ou tort qu il peut recevoir 1 5 {a pe 
ſonne ou dans ſes biens, trouver un remède d 
le recours aux loix du pays ; il doit obtenir dro 
& juſtice , librement & ſans &tre oblige de le 
acheter , complerrement & ſans aucun refus 
promptement & ſans delai , le rout conforn: 
ment aux loix du pays. 
XVIII. ba verification des faits dans bas lieur 
ou ils ſe ſont paſſes : eſt une des plus grande 
| $liret6s de la vie, de la libertè & de la Proprit 
des Citoyens. | 
XIX. Dans tous * procès 3 , fout 
homme a le droit d'trre informe. de Paccuſation 
qui lui eſt intentèe, d'avoir une copie de la plainte 
ou des charges dans un tems ſuffiſant > lorſquill 
requiert, pour .preparer {a defenſe, q obtenit un 
conſeil, d*tre confronts aux remoins qui depo 
ſent 4 ſa charge, de faire entendre ceux qu 
ſont a fa decharge, de faire examiner les uns & 
les autres ſous le ſerment; & il a droit à une 
procedure prompte par un Juré impartial, fans 
le conſentement unanime duquel il ne peut pi 
etre declare coupable. 
XX. Aucun homme n ne doit e etre force dad 


— — 


— 8 


legiſlatrice de devenir dans aucun cas autorité judiciaite: 
abus ſujet a beaucoup d'inconyeniens, & qui exiſte dans 
la Conſtitution d Angleterre. 

| | miniſtrer 
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iſtrer des preuves contre lui-mème dans les 


urs, excepts pour les cas ou la choſe a ẽte pra- 
quce ordinairement dans cet Etat, & pour 


tu ( 
XXI. Aucun homme libre ne doit etre arretc , 
priſonne , depouille de ſes ; proprictes , immu- 


{a vie, de ſa liberté ou de ſes biens que par un 
gement de ſes Pairs, en vertu de la loi du Pays. 
XXII. Il ne doit ètre exige par aucune Cout 
loi de cautionnemens exceſſifs, ni impoſe de 


inuſitces. 
III. Tout 2 arrant , pour faire * Neher 


U 
ee dans des lieux ſuſpects, pour arreter quel- 
qul | | ; | | | 


(2) Dans les Cours de Chancellerie, ſelon la loi d An- 
ere, Paccuſe eſt examine ſous le ſerment de dire la 
ine: il eſt oblige de la dire, lors mEme que les rẽpon- 
vetidiques aux queſtions qui lui ſont faites, forme- 
ent preuve contre lui; & il peut ètre puni comme par- 
e vil fait des rẽponſes fauſſes, ou comme contempreur 


—- j/ice, s il refuſe d'y rẽpondre. 
jaite: II y a des Cours de Chancellerie dans le Maryland, 
e il ny en a point dans les quatre Etats de la Nou- 


cle Angleterre, ni en Penſylyanie, 


R 


ours de Loi commune, ni dans aucunes autres 


zux ol elle Tera ordonnee à Tavenir par la 


tes ou privileges , mis hors de la protection de 
loi, exile, maltraite en aucune maniere, privè | 


pp fortes amendes , ni 8 de . cruelles 
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258 CONSTITUTION. 
qu'un ou ſaiſir ſes biens, eſt injuſte & vexatoire 
Sil n'eſt decerne ſur une accuſation revètue du 
ſerment ou d'une affirmation ſolemnelle ; & to 
General Warrant, pour faire des recherches da 
des lieux ſuſpects, ou pour arreter des perſonne 
ſuſpettes , fans que la perſonne ou le lieu y ſoie 
nommes & ſpecialement decrits , eſt illegal &n 
doit point ètre accord. 

XXIV. II ne dolt y avoir confiſcation d'aucun 
partie des biens d'un homme pour aucun crime 
excepte pour meurtre ou pour trahiſon cont 
Etat; & alors ſeulement d apres conviction & 
jugement. 

XXV. Une Milice bien réglée eſt la difen 
convenable & naturelle d'un Gouvernement libt 

XXVI. Des armes toujours ſur pied font dan 
gereuſes pour la liberté; & il ne doit ent 
ni levè ni entretenu ſans le conſentement de 
Legiſlature. - 

XXVII. Dans tous les cas & dans touslestent 
le Militaire doit &re exactement ſubordonne 
Pautorite civile, & gouverne par elle. 

XXVHI. En tems de paix, il ne doit pointer 
logè de Soldat dans une maiſon ſans le conſents 
ment du Proprictaire ; & en tems de guerre 
logement ne doit etre fair que de la maniete of 
donnee par la Legiſlature, 

XXIX. Aucune perſonne , 4 Lexception © 
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les qui font partie des. Troupes de terre ou de 
n ſervice, ne peut dans aucun cas ètre aſſujettie à 


cette loi. 

XXX. L'independance & Lin wie des Juges 
1 une choſd effentielts pour Vadminiſtration 
partiale de la juſtice, & forment un des grands 
ndemens de la ſècuritè des droits & de la libertè 
Citoyens : c'eſt pourquoi le Chancelier & tous 
Juges doivent conſerver leurs Charges tant 
ils ſe conduiront bien; & leſdits Chancelier & 
ges doivent ꝭtre deſtituẽs pour mauvaiſe condui- 


; 1s pourront ètre auſſi deſtirucs par le Gou- 
neur ſur la demande de I'Afſemblee generale, 
u que les deux tiers de la totalitè des Mem- 
5 de chaque Chambre, aient concouru a cette 


p confiderables, pendant qu ils exerceront leurs 
arges ; le tout de la maniere & dans le tems 
bonnes à Pavenir par la Legiſlature d'apres la 
ideration des circonſtances dans leſquelles cet 
t {e trouvera. Aucuns Chancelier ou Juges ne 
nent poſſeder aucun autre Office Civil ou Mi- 
ue , ni receygir de droits ou d'emolumens 
Kune eſpece. 

| R 2 


er, ou qui ſont dans la Milice actuellement 


loi martiale, ni ſoumiſe à des peines en vertu 


, apres avoir Ete convaincus dans une Cour de 


mande, Il doit erre aſſignè au Chancelier & aux 
ges des appointemens honnètes, mais non pas 


4 * 
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266 CONSTITUTION 
XXXI. Une longue ſtabilitè dans les premier 
departemens de la Puiſſance exccutrice , ou day 
les emplois de maniement , eſt dangereuſe pout 
la liberte ; c'eſt pourquoi le changement period 
que des Membres de ces departemens, eſt un de 
meilleurs moyens d'aſſurer une liberte folide 4 
durable. K W 
XXXII. Aucune perſonne ne doit poſſeder| 

la fois plus d'un emploi lucratif, & aucune pet 
ſonne revètue d'un emploi public ne doit rec 
voir de preſens d aucuns Prince ou Etat Erranget 
ni des Etats-Unis, ni d'aucun d'eux , fans! 
probation de cet Etat. | 
XXXIII. Comme il eſt du devoir de to 
homme d'adorer Dieu de la maniete qu'il croit 
etre la plus agreable , toutes perſonnes profeſ 
la Religion Chretienne ont un droit egal i &ﬆ 
protegees dans leur liberté religieuſe; ainh 4 
cun homme ne doit ètre inquiete par aucune! 
dans ſa perſonne ou dans ſes biens au ſujet de 
croyance, de ſa Fe ou de ſa prariquet 
fair de Religion , A moins que, ſous pretexte 
Religion il ne troublir le bon ordre, la paix ci 
süreté de Etat, ou qu l ne tranſgreſsar les { 
de la morale, ou qu'il ne fit tort aux autres di 
leurs droits naturels, civils ou religieux ; & auc 
homme ne doit etre forcè de frequentet , de 
tretenir , ou de contribuer , 4 moins qu il nes 


0 
2 
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nien Noit oblige par un contrat, à entretenir aucun lieu 
articulier de culte, ni aucun Miniſtre de Reli- 
ion en particulier. Cependant la Lẽgiſlature pourra 


dans 


pout 


odi-MFtablir a {a volonte une taxe cgale & générale 
n de our le maintien de la Religion Chrerienne , en 
de iſnt à chaque individu le pouvoir de deſtiner 


agent qu on aura pergu de lui, a l'entretien 
un lieu de culte, ou d'un Miniſtre de Religion 
particulier, ou au benefice des pauvres de ſa 
de, ou en general a celui des pauvres d'un 
omte particulier; mais les Egliſes, Chapelles, 
rres & tous autres biens actuellement apparte- 
ns a IEgliſe Anglicane, doivent lui demeurer 
ur toujours. Tous les actes de VAfſemblce ci- 
rant faits pour batir ou rẽparer les Egliſes particu- 
res , & des Chapelles ſuccurſales, demeureront 
vgueur , & ſeront executes , a moins que la 
gilature ne les ſuſpende ou ne les revoque par 
nouveaux actes; mais aucune Cour de Comte 
deyra impoſer à Vavenir ni une quantité de 
ac , ni une ſomme dargent ſur la demande 
ucun Sacriſtain ou Marguillier, & tout Bene- 
ter de LEgliſe Anglicane qui a demeuré & 
ce ſes fonctions dans ſa Paroiſſe, aura droit 
oucher la proviſion & Lentrerien établis par 
eintitule , Acte pour Ventretien du Clerge de 
ge Anglicane dans cette Province, juſqu A la, 
un de la Cour qui doit ſe. tenir au mois de 
R 3 
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262 CONSTITUTION 
Novembre de la preſenre 'annee dans le Comte 
ſa Paroifle eſt fituce, en tout ou en partie, ou poi qu 
le tems qu il aura demeurè & exerce les fonction an 
dans fa Paroiſſe. e 
XXXIV. Tous dons, ventes ou legs de tente 
2 un Miniftre enſeignant publiquement, ou pr 
chant l'Evangile en fa qualite de Miniſtre, ou uro 
quelque ſecte, ordre ou communion religieuſ 
que ce ſoit ; tous dons, ventes ou legs de teres 
ou pour Jentretien, uſage on profit d'un Miniſte 
pour lui ètre remis en tant que Miniſtre , enſe 
gnant publiquement ou prechant ! Evangile, oue 
faveur de quelque fecte, ordre ou communio 
religieuſe; tous dons ou ventes de meubles 6 
effets pour Ctre receuillis eventuellement, 0 
pour avoir lieu après la mort du vendeur ou d 
donateur, a la deſtination de l'entretien, uſag 


van 
es | 
Dunk 
roter 


ou profit d'un Miniſtre, en cette qualit de Mi 
tre enſeignant publiquement ou prechant Eve lem 
dnt Et 


gile, ou de quelque ſecte, ordre ou communio 
ſeront nuls , s ils ſont faits ſans la permiſſion d 
la Legiſlature, a exception toutesfois des dont 
ventes, baux & legs de terreins non excedaſſ es 3 
deux acres pour une Egliſe, lieu d'aſſemblee ter 
autre maiſon de culte, & auſſi pour cimetiere elirm. 
leſquels terreins pourront ètre ameliores, poſi te de 
des & employes uniquement 4 ces uſages ; fav! priſon: 
de quoi les dons, ventes, baux ou legs ſeront nu Fer a c 


Arm 
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XXXV. II ne doit ètre exige, pour ètre admis 
quelque emploi que ce ſoit de profit, ou de 
maniement , d' autre Epreuve , ou qualité, qu'un 
ment de maintenir cet Etat & de lui garder 
dclite, & un ſerment d' Office, tels que la pre- 
ente Convention ou la Legiſlaturede cet Etat les 
uront ordonnes , & auſſi une declaration de 
royance à la Religion Chetienne. 

XXXVI. La maniere de faire preter ferment 
une perſonne doit ètre telle que ceux de 
z croyance, profeſſion ou communion religieuſe 
font eſt cette perſonne , la regardent en general 
omme la confirmation la plus forte de ce qu'on 
rance par le temoignage invoquè de! Etre divin. 
es hommes appelles Quakers , ceux appelles 
Punkers, & ceux appelles Memnoniſtes, qui ne ſe 
roient pas permis de fairedeſerment dans aucune 
ccafion, doivent tre recus a faire leur affirmation 
dlemnelle de la meme maniere que les Quakers 
nt ere regus juſqu'a preſent a affirmer; & leur 
mation doit ètre de mème valeur que le ſer- 
nent dans tous ces cas, ainſi que celle des Qua- 
ers a CtE recue & acceptèe dans cet Etat pour 
eier lieu du ferment. On pourra meme, ſur cette 
rmation, decerner des Varrants pour la recher- 
we des effers voles , ou pour la capture & Vem- 
ſriſonnement des delinquants, comme auſſi obli- 
zer a donner caution de ne point cauſer de dom- 


R 4 
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mage, & les Quakers, Dunkers ou Memnont. 
tes, devront auſſi, ſur leur affirmation ſolemnelle 
comme il a cre 2 dit ci- devant, ètre admis en tèmoi. 
gnage dans toutes les procedures ie non 
capitales. 

XXXVII. La Cite Fi Annapolis conſervera tous 
ſes droits , privileges & avantages conformemen 
à fa Charte & aux actes d'Afſemblee qui les on 
confirmes & regles, ſous la reſerve neanmoins dg 
changemens que la preſente Convention ou |; 
Legiſlature pourront y faire à Vavenir 

XXXVIII. La liberté de la preſſe doit etre ins 

violablement conſervèe. 
VXXVXIX. Les privileges excluſifs ſont odieu, 
contraires A leſprit d'un Gouvernement libre, & 
aux principes du commerce, & ne doivent pont 
etre ſoufferts. 

XL. II ne doit ètre accordè dans cet Etat, ni i. 

tres de Nobleſſe, ni honneurs hereditaires. 
XII. Les réſolutions actuellement ſubſiſtante 
de la prefente & de toutes les autres Convention 
tenues pour cette Colonie, doivent avoir for 
de loix, à moins qu elles ne ſoient changees pit 
la preſente Convention, ou par la Leila. 
cet Etat. 

XLII. La preſente declaration des droits, ni 1 
forme de Gouvernement qui ſera Etablie par la 
Preſente Convention, ni aucune partie de [une 


des 


& I 


X te 


le 8 
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abrogees par la Legiſlature de cet Etat, que dela 
maniere que la preſente Convention le preſcrira 
& Fordonnera. . 

La preſente Declaration des droits a été con- 


les hommes libres du Maryland, commencee 
tenue à Annapolis le quatorze d'Aout de lan 


le grace mil ſept cent ſoixante- ſeize. 


Par ordre de la Convention. 


Signe Mar THE TiLGnMAN, Prefident, 


des deux ne devront ètre corrigees , changees ou 


n , 3 meg 2 


ſentie & arretce dans la Convention des Delegues 
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 ConsT1ITUTION & forme de Gou. 
vernement , arretee par les Delegues dy 


Maryland, aſſembles en — & libre 
Conventidn. 


Arr. I. L 4 Legiſfature fera compoſce de dei 
Corps diſtincts, an Senat & une Chambre des Di. 
legues , qui reunis , 8 appelleront I Aſentit 
generale du Maryland. 

II. La Chambre des Deleguds ſera choiſie del 


1vante : tous les hommes libres au- 


maniere 1 mes 
deſſus de Tage de vingt- un ans, ayant une francie- M proc 
tenue de cinquante acres de terre dans le Cont: pour 
pour lequel ils prètendront voter, & y rèſidam; II 
& tous les hommes libres, ayant du bien dave n 
cet Etat pour une valeur au- deſſus de trente lit: ¶ deux 
argent courant, & ayant reſide dans le Comte, ſu m 
pour lequel ils prètendront voter, une annce en-iſl:&ic 
tiere immèdiatement avant Fele&ion , auront Mil e. 


droit de ſuffrage dans l'election des Delegues pow Will ___ 
ce Comte ; & tous les hommes libres, ayant cM (2) 
_ qualites , s aſſembleront le premier lundi d Octo tin, nc 
bre mil ſept cent ſoirxante dix ſept „& 4 parel tits; 
jour a Tavenir chaque année, dans la maiſon 
commune deſdits Comtès, ou dans tel autre lien Ds 
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que la Legiſlature ordonnera; & lorſqu'ils ſeront 
aſſembles , ils procederont de vive voix a Felec- 
tion de quatre Delegues pour leurs Comteẽs reſ- 
pectifs, parmi les plus fages, les plus ſenſts & les 


5 
OU. 


tbre plus prudens du peuple , ayant re(ide dans le 


Comte pour lequel ils ſeront choifis , une annee 
entiere 1Immediatement avant l'election, ayant 


plus de vingt-un ans, & poſſedant dans I'Erat | 
len en biens immeubles ou mobiliers, une valeur 


D. zu- deſſus de cinq cens livres argent courant; 
Wl & apres que le compte definitif des voix ſera 

terminè, les quatre perſonnes qui fe trouveront 
el avoir le plus grand nombre de ſuffrages legitt- 
u- mes , ſeront declarees & denommees dans le 
che- proces-yerbal en forme, comme duement Elues 
pour leurs Comtes reſpectifs (3). 

III. Le Sheriff de chaque Comte , on, en cas 
de maladie du Sheriff , fon Depute ( appellant 
deux Juges dudit Comte, nèceſſaires pour veiller 
a maintien de la tranquillité) ſera Juge de Je- 
election, & pourra V'ajourner d'un jour à Tautre, 
ont eil eſt néceſſaire : juſqu'a ce qu'elle ſoit finie, 


LO ES 


(3) En Maryland, les EleQions, hors celles au ſcru_ 
Cro- tin, ne fe font point par le moyen des boules ou billets 
zeil crits; chaque Electeur donne ſon ſuffrage de vive voix. 


iſon Le Greffier tient un ᷑tat du nom des Votans, & du nombre 


des voix pour chaque Candidat; & la votation finie, on 
en fait le compte definitif. 
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de manière que toute election ſoit rerminde en 
quatre jours; & il en remettra le procès- verbal, 
figne de ſa main, au Chancelier de cet Eat alors 
en charge. 

IV. Toutes les perſonnes ayant qualité pat h 
Charte de la Cite d' Annapolis pour clire des dite 
Bourgeois Reprèſentans, s aſſembleront de meme 
le premier lundi d Octobre mil ſept cent ſoixante Ndant 
dix- ſept, & A pareil jour a. Favenir chaque au- dre 
nee, & eliront à la pluralite des fuffrages donnd 
de vive voix, deux Delegues ayant qualité, confor- Mae 
mement à ladite Charte. Le Maire, IAſſeſſeur & Ndeu 
les Aldermen (Echevins) de ladite Ville, tous e- {des 
ſemble, ou au moins trois d'entr'enx ſeront Juges ¶ trou 
de election „& deſigneront le lieu de la Vile Nmoit 
ou elle devra ſe faire; ils Pourront Vajourner din Con 
jour à un autre, ainſi qu il a cre dit a Farticle p- 
cedent , & en feront leur procès- verbal pareile- 
ment com̃me ci- deſſus; mais les Habitans de ladite 
Citè n' auront pas droit de ſuffrage a election des 
Delèguès pour le Comtè d Anne Arundel, à moins 
qu'iils n'atent une franche- tenue de cinquante actes 
de terre dans le Comtè & hors de la Ville. 

V. | Toutes les perſonnes habitant la Ville de 
Baltimore, & ayant toutes les qualites exIgces 
pour les Electeurs dans les. Comtes , s aſſemble- 
ront auſſi le premier lundi d' Octobre de Vannee 
mil fept cent ſoixante-dix-ſepr,, & à pareil jour 


trols 
tuell 
dect 
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> en M2 favenir chaque année, dans le lieu de ladite 
bal, ville que les Juges defigneront „& Eliront à la 
lors pluralire des ſuffrages donncs de vive voix, deux 

Del&gues ayant qualite , comme il eſt dir ci- 
tl; WW dcfſus. Mais fi le nombre des Habitans de la- 
des Maite Ville diminuoit, au point que le nombre 
de perſonnes y ayant droit de ſuffrage fur pen- 


dre que la moitié du nombre des Votans dans 
quelqu'un des Comres de cet Etat, a comprer 


or- ae cette Epoque cette Ville ceſſeroit d' envoyer 
deux Delegues ou Repreſentans dans la Chambre 


es Delegues „juſqu' ce que ladite Ville ſe 


moitic de celui des Votans * quelqu un des 
Comtes dudit Etat. 


trois, ou un plus grand nombre d'entr'eux ac- 


les N eleckion, pourront L'ajourner, & en feront leur 


is N proces- verbal, comme il a ere dit ci-deſſus; mais 
res les Habitans de ladite Ville n'auront point titre 


pour elire ni pour ètre élus Delegues pour le 
ce ¶ Comte de Baltimore, & reciproquement. les Ha- 


/ . . 8 
ces WM bitans du Comte de Baltimore, hors des limites 


le- N de ladite Ville, n'auront point titre pour lire ni 


ce pour tre lus Delẽguès pour la Ville de Baltimore. 
ur VII. En cas de refus, mort, inaptitude, dé- 
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dant Veſpace de ſept annces conſecutives moin- 
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trouvat avoir un nombre de Votans coal a la 


VI. Les Commiſſaires de ladits Ville, ou- 


mellement en charge, ſeront Juges de ladite 
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270 CONSTITUTION 
miſſion ou abſence hors de I Etat de quelque De. Mont 
legue, ainſi que dans le cas on il ſeroit fait Gou- Ns 
verneur ou Membre du Conſeil , TOrateur er-. N q 
pediera un ordre d'*lire un autre Delegue pou 
remplir la place vacante; & il ſera donne con- 
noiſſance de cette nouvelle ele&tion a faire dir 
jours a TLavance, non compris le jour de [aye 
tiſſement, ni celui de Tele&ion. 
VIII. II faudra toujours la preſence de la plu 
ralite du nombre total des Delegues avec leur 
Orateur ( qu'ils choiſiront au ſcrutin), pour es 
blir Ta@ivice de la Chambre, & la mettre en 
erat de traiter quelque affaire que ce ſoit, er 
ceptè de s ajourner. 

IX. La Chambre des Deliguts jugera de | 
validite des élections & des qualites des D- 
legues, 

X. La Chambre des Delegues pourra fiir en 
premicre inſtance tous les Bills de leyee d'u- 
gent, propoſer des Bills au Senat, ou recevoit 
ceux qui lui ſeront envoyès par ce Corps, y dor 
ner ſon conſentement, les rejetter ou y propoſe 
des corrections : elle pourra informer , d apres le 
ſerment des témoins, ſur toutes les plaintes, 
oriefs ou delits, & fera toutes les fonctions de 
grand Enquèteur de cet Etat; elle pourra faire con- 
duire toutes perſonnes pour toute eſpece de crimes 


dans les priſons publiques, ot elles demeure- 
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De. Mont jaſqu'a ce qu'elles aient Ere dechargees da- 
0: Ius une procédure regulicre ; elle pourra expul- 


r qui que ce ſoit de ſes Membres pour mal- 
etlation grave, mais jamais une ſeconde fois 
ur la meme cauſe; elle pourra examiner & 
eter tous les comptes de I Etat᷑ relatifs, ſoit a 
perception, ſoit a la depenſe des revenus, ou 


mmer des Auditeurs pour les regler & les ap- 


plu- rer; elle pourra ſe faire repreſenter tous les 
leu ſpiers ou regiſtres publics, ou des differens offi- 


s, & mander les perſonnes qu elle jugera ne- 
ſ[aires dans le cours des recherches concernant 
bs affaires relatives a I interèt public; elle pourra, 
[egard de tous les engagemens contractès de 
mplir un ſervice public ſous le dedit de ſom- 
cs payables au profit de I Etat, faire pourſuivre 
| Juſtice pour le paiement, ceux qui n au- 
nt point rempli le devoir auquel ils ſe ſeront 
gagés. 

XI. Afin que le Senar puiſſe © etre pleinement 
parfaitement en liberté de ſuivre ſon propre 
gement en paſſant les Loix, & afin qu'il ne 
ulſe pas Ctre force par la Chambre des Dele- 
cs, ſoit à rejetter un Bill de leyte d'argent , 
le les circonſtances rendroient neceſſaire, ſoit 
conſentir quel qu autre acte de legiſlation, qu'il 
garderoit dans fa conſcience & ſuivant ſon ju- 
ment comme nuiſible 2 Tinteret public, la 
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2722 CONSTITUTION 
Chambre des Delegues ne devra dans aucun 
occaſion ni ſous aucun prerexte annexer à aucy 
Bill de levee d'argent, ni meler dans fa tene 
aucune matiere, clauſe ou autre choſe quelcon 
que qui ne ſoit pas immediatement relative 8 
neceſſaire à Vimpoſition, aſſiette, levee ou de 
tination des taxes ou ſubſides qui doivent tt 
leves pour le maintien du Gouvernement, 9 
pour les depenſes courantes de I'Etat. Et pou 
prevenir toutes altercations ſur ces Bills, il al 
declare qu aucuns Bills qui impoſeront des dro 
ou des douanes purement pour reglement de 
commerce, ou qui infligeront des amendes po 
la reforme des mœurs, ou pour fortifier Iexcu 
tion des Loix, quoiqu il doive provenir de leu 
diſpoſitions un revenu accidentel, ne ſeront c 
pendant pas cenſes Bills de levee d' argent; m 
tous Bills pour aſſeoir, lever ou deiner & 
taxes pour le maintien du Gouvernement, o 
pour les depenſes courantes de ['Erat, ou poi 
verſer des ſommes dans le Tréſor public, ſeton 
veritablement regardes comme Bills de leu 
dargent. OP 

XII. La Chambre des Delegues pourra pun 
de la priſon toute perſonne qui ſe ſera rend 
coupable de manque de reſpect en fa p__ 
par quelque action de deſordre ou querelle, 0 


par des menaces, ou par de mauvais traiteme" 
envcl 


(4) 
te po 


Ut pc 


DU MARYLAND. 273 


vers quelqu un de ſes Membres, ou enfin en ap- 


ortant obſtacle a ſes deliberations : elle pourra 
uli punir de la meme peine toute perſonne 
. dinfraction à ſes privileges, en faiſant 
rcter pour dettes (4), ou en attaquant quel- 
vun de ſes Membtes durant la ſeſſion, ou dans 
toute, ſoir pour sy rendre , ſoit pour retour- 
er chez lui; en attaquant quelqu'un de ſes Offi- 
ers, ou en les troublant dans Vex*cution de 
velque ordre, ou dans la pourſuite de quelque 
rocẽdure; en attaquant ou troublant tout te= 
join ou toute autre perſonne mandée par la 
hambre, dans {a route, ſoit pour sy rendre, 
dit pour Sen retourner; ou enfin en delivrant 
elque perſonne arreètee par ordre de la Cham- 
e: & le Senat aura les memes Poi dans 
5 cas ſemblables. | 

XII. Les Tréſoriers (un pour la core de 
oueſt, & un autre pour celle de IEſt ) & les 
ommiſſaires de Voffice du Pret public ſeront 
iofis par la Chambre des Delegues pour rem- 
Ir ces emplois tant qu'elle le jugera a propos; 
en cas de refus, mort, demiſſhon, defaut ou 
erte des qualités requiſes, ou abſence hors de 


ſence i (4) Les Membres de la Legiſlature ne peuvent pas 
e, 0 te pourſuivis perſonnellement pour dettes, mais ils ne 


Ut point exempts de pourſuite pour matière cr iminelle, 
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Etat de quelqu'un deſdits Commiſſaires ou Id. 
ſoriers, pendant la vacance de Aſſemble ge. de 
nerale, le Gouverneur, de avis du Conſeil, ¶ get 
pourra nommer & breve ter une perſonne con ven e 
ble & propre à l emploi vacant, pour Texercerjuſ 
qu'a la prochaine ſeſſion de PAfemblee generals 
XIV. Le Senat ſera choiſi de la maniere ſui 
vante; toutes perſonnes ayant qualité, comme 
il a ere dit ci-deſſus, pour voter a TeleCtion des 
Delegues dans les Comres , cliront le premic 
lundi de Septembre mil ſept cent quatre-vingt 
un, & a pareil jour a Pavenir tous les cinq ans, 
de vive voix & a la pluralite des ſuffrages, deux 
perſonnes pour leurs Comtes reſpectifs, aut 
qualitè, comme il a ete dit ci-deſſus, pour: 
elues Delegues dans les Comtes; & ces perſonnes 
ainſi choiſies ſeront Electeurs du Senat. Le She 
riff de chaque Comte, ou en cas de maladie d 
Sheriff, ſon Depure ( appellant deux Juges d 
Comte, neceſſaires pour veiller au maintien il 
la tranquillité) preſidera ladite élection, en ſer 
Juge & en fera ſon procès-verbal, comme 
a été dit ci - deſſus. Et toutes les perſonne 
ayant qualité, pour voter à I'ele&ion des De; 
legues dans la Cité d' Annapolis & dans 
Ville de Baltimore, le meme premier lune 
de Septembre mil ſept cent quatre - vingt- un, 
2 pareil jour à Vavenir tous les cinq ans, cluo" 


de vive voix, à la pluralite des ſuffrages, un Su- 
yement, ayant qualite, comme il a ete dit ci- 


Ville reſpectivement; ladite élection ſe tiendra 
de la meme manieère que celle pour les Delegues 
leſdites Cite & Ville, & le droit de choiſir ledit 
lecteur demeurera à la Ville de Baltimore auſſi 
ong-tems que le droit d'clire des Delegues pour 
lle meme. 

XV. Leſdits Electeurs du Senat s' aſſembleront 


ans la Cité d Annapolis ou dans tel autre lieu 


re, le troiſieme lundi de Septembre mil ſept 
nt quatre-yingr-un , & a pareil jour 4 Favenir 
pus les cinq ans; & eux tous, ou vingt- quatre 
ent eux ainſi aſſembles procederont à elire au 
crutin , ſoit parmi eux, ſoit dans Tuniverſalite 


lu Peuple, quinze Senateurs (dont neuf reſidans 
a cote de Oueſt & fix à celle de VER), 


1 {er 
de mes les plus diſtingues par leur ſageſſe, ex- 
ne oence & vertu, au-deſſus de vingt-cinq ans, 


Want reſide dans I'Etat plus de trois années 
ntieres immediatement avant Tele&tion , & 


ne valeur de plus de mille livres argent 
durant. | 
AVI, Les Senateurs ſeronr ballots dans un 


$2 
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jet pour chacune deſdites Cite & Ville reſpecti- 


leſſus, pour &tre lu Delegue deſdites Cite & 


ui ſera deſigne pour Vafſemblee de la Légiſla- 


poſſedant en biens meubles ou immeubles 
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ſeul & meme tour, & des Sujets réſidans 4 Mie 
cote de FOneſt qui ſeront propoſes pour Sena-Mtou 
teurs, les neuf qui, a Vouverture des ſcrutins, Myer! 
ſe trouveront avoir le plus de ſuffrages en leuM 3 
faveur, ſeront en conſ&quence declares duement 
Elus , & il en ſera dreſſe procts-verbal ; & de 
Sujets relidans à la core de I'Eſt , qui ſeront pu- 
poſes pour Senateurs , les fix qui, à Fouvernre 
des ſcrutins , ſe trouveront avoir le plus grad 
nombre de ſuffrages en leur faveur , ſeront ei 
conſequence declares, duement clus, & il enſen 
dreſſè procès- verbal: {1 deux Sujets; ou plus ce 
la meme cote , ont un egal nombre de ſuffrage, 
ce qui empècheroit que le choix ne fiir determine 
dans le premier ballotage , alors les Eledt 
feront , avant de ſe ſeparer „un nouveau {0 
dans lequel ils ſeront bornes aux perſonnes qul 
ont eu un nombre de ſuffrages egal ; & ceuxqul 
en auront la plus grande quantite dans ce ſecond 
ballotage , ſeront en conſequence declares due 
ment <lus , & il en ſera dreſle proces-yerbil 
mais {i le nombre total des Senateurs n'etoit pi 
fait de cette maniere , parce que deux ou plus dt 
deux Sujets auroient encore en leur faveur unt 
egale quantitè de ſuffrages dans le ſecond tour 
alors lele&tion ſe decideroit par le ſort ent 
ceux qui auroient eu cette égalité: il ſera dreſq ine ay 


un procds-yerbal certifiè & ſigne par lesElecteu!s 
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dee la maniere dont ils auront procede, & dont 
:na-Mtoute Jelection fe ſera paſſee, pour ètre ce procès- 
ins, verbal remis au Chancelier en charge. 

leu XVII. Les Electeurs des Senateurs jugeront 
des qualite's & de la validite des elections des 
Membres de leur Corps; & sil y a conteſtation 
our une Election , ils admettront a ſièger comme 
lecteur, le Sujet ayant les qualités requiſes , 
ut leur paroitra avoir en ſa faveur le plus grand 
ombre de ſuffrages legitimes. 

XVIII. Les Ele&eurs, au moment meme où 


ses saſſembleront, & avant de proceder a Telec- 
02s, on des Senateurs, feront le ſerment de main- 


era ordonne par la preſente Convention ou par la 


eur, partialitè ni prevention pour Senateurs, les 
perſonnes qu'ils croiront d'apres leur jugement 
* leur conſcience, les plus capables de cet Office. 
XIX. En cas de refus, mort, démiſſion, dé- 
aut des qualites requiſes, ou abſence hors 
e cet Etat de quelque Senateur, ou sil devient 
ouverneur ou Membre du Conſeil, le Senat 
ira ſur le champ ou a fa prochaine ſeance , par 
voie du ſcrutin & de la meme maniere qu'il eſt 


ne autre perſonne à la place vacante , pour le 


eſte dudit terme de cinq ans. 
S 3 


enir cet Etat, & de lui garder fidelire , tel qui il . 


egiſlature; & en outre un ſermentd'elire ſans fa- 


rdonne aux Electeurs pour le choix des Senateurs, 
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XX. II faudra toujours la preſence de la plu- 
talitè du nombre total des Senateurs , avec leur 

Preſident (qui doit etre clu par eux au ſcrutin) 
pour ètablir lactivité de la Chambre, & la mei- . 
tre en crat de traiter quelque affaire que ce ſoit, Ng 
excepte de s ajourner. 

XXI. Le Senat jugera des qualites & de lay 
lidité des elections des Senareurs. 

XXII. Le Senat pourra faire en premiere inſ. 
tance toutes eſpeces de Bills, excepte ceux de 
levee d'argent, qu il deyra conſentir ou rejeter 
purement & ſimplement; & il pourra rece- 
voir tous autres Fills de la Chambre des De- 
legues , & les conſentir ou rejetter , ou y propo- 
ſer des corrections. 

XXIII. L'Aſemblee generale s aſſemblerach- 
que anne le premier lundi de Novembre, & plus 
ſouvent s il eſt neceſlaire. 

XXIV. Chacune des deux Chambres nommera 
ſes propres Officiers, & erablira ſes reglemens 
& ſes manieres de proceder. 

XXV. Le ſecond lundi de Novembre mil ſept 
cent ſoixante-dix-ſepr , & à pareil jour a [avenit 
chaque annee , il ſera choiſi par le ſcrutin cunt 
de deux Chambres une perſonne de fageſle , on 
perience & vertu reconnues, pour etre Gouver- 
neur : le ſcrutin ſe prendra dans chaque Cham: 
bre dare eee il ſera 1 dans la falle 
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le conference, ou les boites ſeront examinëes par 
1 Comite reuni de chacune des deux Cham- 
res ; & il ſera fair à chacune un rapport ſepare 
ju nombre des voix, afin que la nomination 
uiſſe y etre enregiſtree : cette maniere de prendre 
e ſcrutin reuni des deux Chambres ſera adopree 
our tous les cas. Mais ſi deux ou pluſieurs Su- 
s ont un egal nombre de ſuffrages en leur faveur, 


in qu ainſi l election ne puiſſe erre decidee par le 
x de Niremier ballotage, on procedera a un ſecond qui 
ar Mera reſtreint aux Sujets, qui dans le premier 
ce. uront eu un nombre egal de ſuffrages; & ſi ce 
D. cond ballotage produiſoit encore une egalite 
20- tre deux ou pluſieurs Sujets, alors Vele&tion du 
: ouverneur ſe decideroit par le ſort entre ceux 
ha 


ul aurolent eu cette Egalite : ſi le Gouverneur 
ent a mourir, $11 ſe demet, $'il s'abſente de 
Ear, on sil refuſe d'agir (durant la Seſſion de 
alemblee generale ) le Senat & la Chambre des 
elegues procederont ſur le champ à une nou- 
le election en la manière ci-devant preſcrite. 
XXVI. Le ſecond lundi de Novembre mil 
pt cent ſoixante-dix- ſept, & a pareil jour a 
wenir chaque année, les Senateurs & Delegues 
iront par leurs ſcrutins reunis, & en la maniere 


ver- Nfreſcrite pour lelection des Senateurs, cinq Su- 
= ts les plus ſages, les plus prudens & les plus ex- 
alle 


"mentes ayant plus de vingt-cinq ans, rẽſidans 
84 


ment avant Télection, & ayant une franche-tenue 
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dans IL Etat depuis plus de trois ans immddiate. 


en terres & biens fonds d'une valeur de plus de 
mille livres argent courant; ces cinq perſonnage 
feront le Conſeil du Gouverneur. Tous les ads 
& deliberations de ce Conſeil feront couches ſur 
un regiſtre, ſur toutes parties duquel tout Mem 
bre aura toujours le droit d'ecrire fon vœu con 
traire à celui qui aura paſſe; & fi le Gonyemeur 
ou quelqu'un des Membres le requiert , les as 
ſeront donnes par ecrit, & ſignes reſpectivenent 
par les Membres qui les auront donnes. Le 
giſtre des deliberations du Conſeil ſera repreſent 


au Senat ou à la Chambre des Delegues, quad 2 
il ſera demande, ſoit par les deux Chambres ouv 
ſoit par Tune des deux. Le Conſeil pourra um <<: 
mer ſon Greffier, qui devra prèter le ſermen dans 
de maintenir cet Ftat & de lui garder fidelite cer 
tel qu'il ſera ordonne par la preſente Conver mai 
tion ou par la Légiſlature, & en outre le ſer com 
ment du ſecret dans les matières qu'il lui en du « 
ordonnè par le Confeil de tenir cachces. Jen! 
XXVII. Les Delegues de cet Etat au Con tion 
ores ſeront choiſis annuellement, ou revoqu's Mei 
remplaces dans Vintervalle, par le ſcrutin ru en « 
des deux Chambres de I Aſſemblée, & il ſei pabl 
etabli une rotation, de maniere que tous les an d; 
il y en ait au moins deux de changes ſur la tou pou 
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diatee lite; perſonne ne pourra etre Delegue au Con- 
renulfl gres plus de trois annces ſur fix, & aucune per- 


ſonne revetue de quelque emploi de profit à la 
nomination du Congres, ne fera eligible pour y 
etre Delegue : fi meme un Delegue eſt nomme 
quelqu'un de ces emplois, ſa place au Con- 
gres vaquera par ce ſeul fait. Aucune perſonne 
ne ſera Eligible pour Delegue au Congrès, a 
moins d'avoir plus de vingt-un ans, d'avoir rc- 
ide dans IEtat plus de cinq années immedia- 
tement avant l'election, & de poſſeder dans 
cet Etat en biens reels ou perſonnels une valeur 
de plus de mille livres argent courant. 

XXVIII. Les Senateurs & les Deleguts , , en 
ouvrant leur ſeſſion annuelle , & avant de pro- 
ceder à aucune affaire, & toute perſonne elue 
dans la ſuite Senatear ou Delegue, avant d'exer- 
cer aucune fonction, preteront le ſerment de 
maintenir cet Etat & de lui garder fidélitè, 
comme il a ete dit ci-deſſus; & avant Telection 
du Gouverneur ou des Membres du Conſeil, ils 
en prèteront un autre d'clire ſans faveur, affec- 
don, ni motif de parti, pour Gouverneur ou 
Membre du Conſeil , la perſonne qu ils croiront 
en conſcience & dans leur jugement la plus ca- 
pable de remplir ces emplois. 

XXIX. Le Senat & la Chambre des Delegues 


pourront s ajourner reſpectivement eux-memesz 
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mais fi les deux Chambres ne s accordent pat 
pour le meme tems, & s ajournent a des jours Etat 
diffèrens, alors le Gouverneur indiquera & no- ne! 
tifiera Pun de ces jours ou un jour intermediaire, Nvier, 
& FAſſemblee ſe tiendra en conſequence de ſi Nies 
deciſion : le Gouverneur, dans les cas de nece(. Noquè 
ſite, pourra, de Favis du Conſeil, convoquer enn 
PAfemblie pour un terme plus prochain que ce ſon! 
lui auquel elle ſe ſeroit ajournèe de quelque m- ala 
nieère que ce fùt, en donnant avis de fa como- 
cation au moins dix jours a Tavance; mais le 
Gouverneur n'ajournera pas I Aſſemblée aute- 
ment qu'il ne vient d'etre dit, & il ne pourra 
dans aucun tems la proroger ni la diſſoudre. 

XXX. Perſonne ne ſera eligible pour la charge 
de Gouverneur, 4 moins d'avoir plus de vingtcin 
ans, d'avoir reſide dans cet Etat plus de cinq 
ann%es immediatement avant I'tlection , & de 
poſleder dans I Etat en biens meubles ou im- 
meubles une valeur de plus de cinq mille livres 
argent courant, dont mille livres au moins en 
ho cnt 

XXXI. Le Gouverneur ne pourra pas etre 


LOUV 


dour | 
X 
onſe 
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eul! 
Jutes 
n ſe 
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re 
Nec 
conco 
forme 


continuè dans ſa charge * de trois annèes cou; He 
ſecutives, & il ne pourra Etre elu de nouveau dus 
comme Gouverneur, qu après quatre annces re- ee. 
volues depuis ſa ſortie de cette charge. Pe 
XXXII. En cas de mort, de démiſſion du e de 
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Couverneur, ou en cas qu'il sabſente hors de 
kat, celui des Membres compoſant actuel- 
ment le Conſeil qui aura ere nommè le pre- 
ier, remplira les fonctions du Gouverneur, 
pres avoir prete les ſermens requis; mais il con- 
joquera ſur le champ FAflemblee generale, en 
onnant avis de ſa convocation quatorze jours au 
noins a Vavance; & a cette ſeſſion il ſera nomme, 
la manière ci-deyant preſcrite, un Gouverneur 
our le reſte de Vannee. | 
XXXIII. Le Gouverneur, avec & de lavis & 
onſentement du Conſeil , pourra aſſembler la 
ilice, & quand elle ſera aſſemblée, il en aura 
eul la direction, & il aura auſſi la direction de 
putes les Troupes régléèes de terre & de mer, 
1 ſe conformant aux Loix de IEtat; mais il ne 
ommandera pas en perſonne, 4 moins d'y ètre 
utoriſe par Vavis du Conſeil, & pas plus long- 
ems que le Conſeil ne Fapprouvera il pourra 
fire ſeul toũs les autres actes de la puiſſance 
xecurrice du Gouvernement, pour leſquels le 
concours du Conſeil n'eſt pas requis, en ſe con- 
lormant aux Loix de Etat, & accorder repit ou 
grace pour quelque crime que ce ſoit, exceptè 
ans les cas pour leſquels la Loi en ordonnera 
atrement; il pourra dans la vacance de FAfem- 
Ile generale mettre des embargo pour empècher 
ue depart de quelque navire, ou Vexportarion de 
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quelques denrèes, pour un terme qui n'excede 

| pas trente jours dans une annèe, & a la chargs 
de convoquer I'Afſemblee generale dans le tems 
de la durce de Vembargo; il pourra auſſi ordoy 
ner à un vaiſſeau de faire quarantaine , & Ty con 
traindre, fi ce vaiſſeau, ou le port d'ou il vien 
dra ſont ſuſpects avec fondement dere infetty 
de la peſte; mais le Gouverneur nexercera, foy 
aucun prerexte aucune autorite, & ne s arrogen 
aucune prerogative, en vertu d aucune loi, fi 
tut ou coutume de I Angleterre ou de Ia Grande 
Bretagne. | 

XXXIV. Les Membres du Conſeil aſembls 
au nombre de trois on davantage, formeront uu 
Bureau competent pour traiter les affaires: | 
Gouverneur en charge préſidera le Conſeil, i 
aura droit de donner fa voix ſur toutes les que- 
tions ot il y aura partage d opinions dans le Cor 
ſeil; & en Pabſence du Gouverneur, le Mem- 
bre du Conſeil, premier nommé, preſidera, & 
en cette qualite votera dans tous les cas ol l 
opinions des autres Membres ſeront partagess. 

XXXV. En cas de refus, mort, démiſſion, 
defaur de qualires requiſes, ou abſence hors de 
Etat de quelqu'une des perſonnes Elues Mem 
bres du Conſeil , les autres Membres Eliront ſut 
le champ, ou a leur prochaine ſeance, par la voie 
du ſcrutin, une autre perſonne ayant qualire 
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,mme il a été preſcrit ci-deſſus, pour remplir 
2 place vacante pendant le reſte de Fannee. 


XXXVI. Le Conſeil aura le pouvoir d'or- 
Jonner le grand ſceau de cet Etat, qui ſera ſous 


ede 
hargs 
tems 
don 


con garde du Chancelier en charge, & appoſe a 
vien Nutes les loix, commiſſions , conceſſions & au- 


ectez 
{ous 
wet: 
f- 


nde- 


res expeditions publiques, comme il a Ete pra- 
que juſqu'a preſent dans cet Etat. 
XXXVII. Aucun Senateur , Delegue de IAf- 
emblee ou Membre du Conſeil , $'il accepte & 
tete ſerment en cette qualite, ne poſſedera, nt 
'exercera aucun emploi lucratif , & ne recevra 
s profits d aucun emploi exerce par toute autre 
erſonne, pendant le tems pour lequel il ſera 
u: aucun Gouverneur, tant qu'il ſera en charge, 
e pourra poſſeder aucun emploi lucratif dans cet 
ut; & aucune perſonne revètue d'un emploi 
ucratif, ou en recevant une portion des profits, 


utans de quelque commiſſion , marche ou en- 
repriſe quelconque, pour Phabillement ou au- 
res fournitures de I'Armee de terre ou de la 
Marine, ou reverue de quelque emploi ſous lau- 
rite, ſoit des Etat- Unis, ſoit de quelqu'un 
{entrieux , ni aucun Miniſtre ou Predicateur de 


t fur Evangile , de quelque ſecte que ce ſoit , ni au- 
voie une perſonne employee, ſoir dans les Troupes 
alice Nreglees de terre, ſoit dans la Marine de cet 


1 recevant en tout ou en partie les profits re- 
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Etat ou des Etats - Unis, ne pourront ſiéger * 
Aſſemblèe n ni dans le Conſeil de cn 


Etat onta 


Ll 


O11 


XXXVIII. Tout r Ae ben De leck 
legue au Congres ou a I Aſſemblèe, & tout Men mpl 
— du Conſeil, avant de commencer lexercice = 


de leurs fonctions, prèteront ſerment de ne re 
cevoir directement ni indirectement, ni dans 
aucun tems, aucune partie des profits d aucun 
emploi poſſede par quelqu autre perſonne que c 
ſoit, tant qu'ils exerceront les fonctions de leut 
office de Gouverneur, Senateur , Delegue a 
Congres ou a l Aſſemblèe, ou de Membre du 
Conſeil; & de ne recevoir, ni en tout ni en pu- 
tie, les 7 reſultans. d' aucune commiſſion, 
marche ou entrepriſe quelconque, pour [habille 
ment ou autres fournitures de I Armee de terte 
ou de la Marine. 

XXXIX. Si quelque Senateur, , Delis al 
Congres ou a Afſſemblee, ou Membre du Con- 


entat! 
Veleg 


lion 


g i 3 ; | les re 
ſeil poſſede ou exerce quelque emploi lucratif v 
3 ee ELA! 

ou touche, ſoit directement, ſoit indirectement, 0 
N { 


en tout ou en partie, les profits d'un emploi 
exercè par une autre perſonne, pendant le tems 
qu'il exercera les fonctions de Senateur , Dclc- 
gue au Congres ou à l'Afſemblee, ou de Mem- 
bre du Conſeil, il ſera, d'après la conviction dans 
une Cour de Loi ſur le ſerment de deux tc- 


erſor 
ant, 

emble 
XL 


INS au 
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moins dignes de foi, prive de a place, puni 
comme coupable de corruption & de parjure vo- 
ontaire , ou banni a perpetuite de cet Etat, ou 
declare à jamais incapable de poſleder aucun 
mploi de profit ou de confiance, ſuivant que 
z Cour en decidera, 

XL. Le Chancelier , tous les Juges, le Pro- 
teur general , les Greffiers de la Cour gene- 
le, ceux des Cours de Comtes, les Gardes des 
wiſtres de conceſſions de terre, & ceux des re- 
iltres des teſtamens, conſerveront leurs charges 
nt qu ' ils ſe conduiront bien, & ne ſeront r<- 
ocables que pour mauvaiſe conduite, & après 
onviction dans une Cour de Loi. 

XLI. II ſera nommè pour chaque Comtè un 
ade des regiſtres des teſtamens, lequel rece- 
: fa commiſſion du Gouverneur, ſur la pre- 
entation reunie du Senat & de la Chambre des 
elegués; & en cas de mort, demiſlion, deſti- 
ion ou abſence hors du Comte d'un Garde 
es regiſtres des teſtamens, pendant la vacance 
el Aſſemblée générale, le Gouverneur, de Vavis 
u Conſeil, pourra nommer & breverer une 
erſonne convenable & propre à Vemploi va- 
at, pour l'exercer juſqu'a la ſeſſion de IAſ- 
mmblee générale. 

XLII. Les Sheriffs ſeront élus tous les trois 
ns au ſcrutin dans chaque Comtè, c eſt-à-dire, 


288 CONSTEIEUTION: 
qu'on Elira pour office de Sheriff, deux Sujet 
pour chaque Comte; & celui des deux qui aur 

eu la pluralite des voix, ou ſi tous deux en on 

eu un nombre egal, lun des deux, 4 la volont 
du Gouverneur, receyra de lui la commiſſion 
dudit office: après Vavoir rempli pendant trig 
ans, il ne pourra pas etre Elu de nouveau per- 
dant les quatre annees enſuivantes. Le Sujet cl 
fournira, ſuivant Fuſage, ſon obligation cu 

tionn&e de payer une ſomme fixce, sil mangu 

2 remplir fidelement ſon office, & nul ne pour 
exercer les fonctions de Sheriff avant dna 
fourni cette obligation. En cas de mort, ref, 
demiſſion , defaut des qualites requiſes, ou 
ſence hors du Comte, avant Texpiration ds 
trois annces, le Sujet ſecond Elu , recen 
du Gouverneur une commiſſion pour exercet 
ledit office pendant le reſte deſdites trois 
nces , en fourniſſant ſon obligation caution 
nee, ainſi qu il a été preſcrit plus haut; & e 
cas de mort, refus, demiſſion de ce dernier 
deèfaut des qualites requiſes, ou abſence hots 
du Comte avant Texpiration deſfdites tio! 
annees, le Gouverneur, de Tavis du Conſeil 
pourra nommer & breveter une perſonne con 
venable & propre à cet office, pour Texercek 
pendant le reſte des trois ans, à la charge pil 


elle de fournir, comme il a &e* dit ci-deflus 
| ſo 
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ſon obligation cantionnee. L Election des Sheriffs 


ſe fera dans le mème lieu & au mème tems in- 
diques pour celle des Delegues, & les Juges 
undes pour veiller au maintien de la tran- 
quillite, ſeront Juges de cette election & des 
ualites des Candidats; ceux-ci nommeront un 
reffier pour recueillir les bulletins. Tout homme 
libre ayant plus de vingt- un ans, poſſedant une 
franche-tenue de cinquante acres de terre dans 
e Comte pour lequel il pretendra voter, & y 
eſidant, & tout homme libre au- deſſus de vingt- 
ans, ayant dans I Etar une propricte va- 
Jant plus de trente livres argent courant, & 
yant reſide. dans le Comtè pour lequel il preten- 
Ira voter, une annee entiere 1immediatement 
want I'eleftion, Jen droit de ſuffrage. Per- 
onne ne pourra etre Elu Sheriff pour un Comte, 
| moins. d'etre Habitant dudit Comté, d'avoir 
las de vingt-un ans, & de poſſeder dans ] Etat 
e biens meubles ou immeubles valant plus de 
mt nile livres argent courant. Les Juges, dont il 
bo deja été parle , examineront les bulletins, & 
rotes deux Candidats ayant les qualités requiſes, 
nſell zu auront dans chaque Comte la pluralite de 


corvi legales, ſeront declares duement clus pour 


Sujet 
1 aun 
n ont 
pont 
uſſion 
trol 
| pet- 
et cl 

cal 
anque 
Ourra 
aol 
refus, 
Ju ads 
1 des 
cen 
xercen 
$1 
It0n 
& e 


cer office de Sheriff de ce Comte, & il en ſera 
2 fit rapport au Gouverneur & au Conſeil, 3 
eſſus 


; qu il ſera envoyè en meme-tems un certificat 


voter 2 l'election , ſoit, des Delegues, ſoit de FF 


faire, avant d'etre admiſe à voter, le ſerment 


nateur, Delegue ou Membre du Conſeil, & con- 


Membre du Conſeil. 


cet Etat, devront avoir reſide dans le Comte 
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du nombre des ſuffrages qua aura eu chacun * 


rn 7 
XLII. Toute perſonne qui ſe — pour C. 


Electeurs du Senat , ſoit des Sheriffs , devra (f 
trois perſonnes ayant droit de ſuffrage I exigeni N ge. 


ou laffirmation de maintenir cet Etat & de li 
garder fidelitè, tels que la preſente Convention 
ou la Legiſlatute Fauront ordonnè. 

XLIV. Un Juge de Paix pourra etre Cl &. 


tinuer d'exercer fon office de Juge de Paix. 
XLV. Aucun Officier ſuperieur dans la Me 
lice ne pourra ètre elu Senateur , | Dili nl 


XLVI. Tous les Officiers vil qui ſeron 
nommes 4 Vavenir pour les differens Comrs de 


reſpectif pour lequel ils ſeront nommes , pe 
dant les fix mois qui auront immediatement pt 
c6de leur nomination , & devront continuer ij 
reſider tant qu ils ſeront en place. 

XLVII. Les Juges de la Cour générale & 
ceux des Cours de Comtes pourront nomme 
les Greffiers de leurs Cours reſpectives; & e 
cas de refus, mort, demiſſion, defaut des qualit 
requiſes, ou abſence, ſoit hors de IEtat, fol pour! 
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cu i hors de leuts Cours reſpectives; desGreffiers de la 


Cour generale ou de quelqu'un d'entr eux, ladite 
pour WF Cour Etant en vacance; & en cas de refus, mort, 


des demiſſion, defaur des qualites-requiſes, ou ab- 


a (1 ſence hors du Comte de quelqu'un deſdits Gref- 
ent) I fers de Comte, la Cour à laquelle il eſt attach 


ment E etant en vacance, le Gouverneur, de Vavis du 


eu Conſeil, pourra nommer & breveter une per- 
mon fonne convenable & propre a Vemploi vacant reſ- 


pectivement, pour PFexercer-juſqu'a la ſeſſion de 


1 6-0 |: prochaine Cour en ou Cour de 1 5 
con- ſelon le cas. 2 

= XLVIII. Le Dera en chitgs; & Pavis 
Mr & conſentement du Conſeil; pourra nommer le 
Chancelier & tous les Juges de Paix, le Pro- 
cureur général, les Contröleurs de Port, les Of- 


ks Commiſſaires-Arpenteurs, & tous les autres 
Officiers civils du Gouvernement ( 4 exception 
feulement des Aſſeſſeurs, des Connetables & des 
lnſpecteurs des chemins ) : il pourra auſſi inter- 
dire ou deſtituer tout Officier civil, dont la com- 
miſſion ne portera pas qu il conſervera ſon em- 
ploi tant qu'il ſe conduira bien: il pourra in- 
krdire pour un mois tout Officier de Milice, 
& interdire ou deſtituer tout Officier des troupes 
teplees de terre ou de mer; enfin le Gouverneur 
pourra interdire ou deſtituer tout Officier de 
15 


hciers des troupes reglees. de terre & de mer, 
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292 CONSTITUTION 
Milice, en axcoution * Jugement d'une Cour il « 


martiale. c 
XLIX. Tous les Officiers civils à la nomina- 

tion du Gouverneur & du Conſeil; dont la com- Ne 

miſſion ne devra pas porter qu ils conſerveront ll ! 

leur emploi tant qu ils ſe conduiront bien, ſeront d 


nommeès annuellement dans la troiſième ſemaine ct 
de Novembre; mais ſi quelqu un deux eſt nommè te 
une ſeconde fois, il pourra continuer ſes fon - p 
tions ſans avoir beſoin ni de recevoir une nou- d 
velle commiſſion, ni de prèter de nouveau le m 


ſerment de regle; & tout Officier, quoiqu'il nat 
pas Ete nommè de nouveau, continuera d'exercer, 
juſqu'a ce que la perſonne nommee a fa place, 
& pourvue d'une commiſſion, ſe ſoit miſe en 
regle. | 

L. Le Seebeben , tout Aab bee du Conſeil, 

& tout Juge, & Juge de Paix, avant d'exercer 
leurs fonctions, preteront reſpectivement ſer- 
ment, que jamais ils ne voteront, pour la nomi- 
nation, à aucun emploi par faveur, affection, ni 
motif de parti; mais qu ils donneront roujouts 
leur ſuffrage à la perſonne que dans leur conſ- 
cience, & d'apres leur jugement, ils croiront la 
plus propre a Vemploi & la plus capable de le 
remplir; qu ils n'ont point fait & ne feront au- 
cune promeſſe; qu ils n ont point pris & ne pren- 
dront aucun engagement de donner leur voix, 
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ou d'employer leur credir en faveur de qui que 
ce ſoit. 5 

LI. If y aura deux ane des regiſtres des con- 
ceſſions de terres, l'un ſur la cote de Oueſt & 


[autre ſur celle de VER; il ſera fait, aux depens 


du public, de brefs extraits des conceſſions , 
certificats de reconnoiſſance, & bornement des 
terreins ſur les cotes de T'Oueſt & de 1'Eſt, reſ- 
pectivement dans des livres ſepares; & ils ſeront 
depoſes au Greffe deſdits Gardes regiſtres, en la 
manière qui ſera preſcrite a * par [Aﬀem- 
blee generale. 


ul. Tout Chancelier, Juge, Garde des re- 


giſtres des teſtamens, Commiſſaire de Voffice du 
Prer public, Procureur general, Sheriff, Treſo- 
rier, Controleur de Port, Gardes des regiſtres des 
conceſſions de terres, Garde des regiſtres de la 
Cour de Chancellerie, & tout Greffier des Cours 
de Loi commune, Commiſſaire-Arpenteur, Au- 
diteur des comptes publics, avant de commencer 


exercice de ſes fonctions, pretera ſerment qu'il 
lexercice de ſes fonctions, p qu'il 


ne recevra directement ni indirectement aucuns 
autres droits ni rècompenſes pour remplir ſon 
emploi de . . . . . que ce qui lui eſt ou ſera 
alloue par la Loi; qu'il ne touchera directement 
ni indirectement les profits, ni aucune partie des 
profits d aucun emploi poſlede par quelqu autre 
perſonne; & qu il ne tient pas ſon propre em- 
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294 CONSTITUTION 
ploi pour le compte | ni comme mandataire de 
perſonne. 

LIK. Si quelque Gouterner , „Chancelier, 
Juge, Garde des regiſtres des teſtamens, Pho. 
cureur general , Gardes des regiſtres des conceſ- 
ſions de terres, Commiſſaire de loffice du Prit 
public, Garde des regiſtres de la Cour de Chan- 
cellerie, ou {i quelque Greffier des Cours de Loi 
commune, Treſorier , Contröleur de Port, She- 
riff, Commiſhire-Arpenteur ou Auditeur de 
comptes publics, touche directement ou indi- 
rectement, dans quelque tems que ce ſoit, les 
profits ou partie des profits de quelque emploi 
poſſede par une autre perſonne, pendant le tems 
qu'il exercera l' emploi auquel il a ere nomnd, 
ſon élection, fa nomination & commiſſion ſe- 
ront annullees d après conviction dans une Cout 
de Loi, ſur le ſerment de deux témoins dignes 
de foi, & il ſera puni comme coupable de cor- 
ruption & de parjure volontaire , ou banni a 
perperuite de cet Etat, ou declare 4 jamais in- 
capable de poſſeder aucun emploi de profit ou 
de conhance , ſelon ce que la Cour en deci- 
dera. 8 

LIV. Si 3 8 1 n pre- 
ſent, ſalaire ou recompenſe , ou quelque pro- 
meſſe ou sùretè de payer ou delivrer de argent, 
ou quelqu autre choſe que ce ſoit, a Feffer dob- 
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tenir ou de procurer a un autre un ſuffrage pour 
tre elu Gouverneur, Senateur, Delegue au Con- 
ores ou a TAfſemblee, Membre du Conſeil ou 
juge, ou d etre nomme à quelqu'un deſdits of- 


fices, ou à quelque emplot de profir ou de con- 


fance , actuellement cree ou qui ſera cree par 
la ſuite dans cet Etat, la perſonne qui aura 
donne & celle qui aura regu, ſeront, Taper con- 
viction dans une Cour de Loi, declarces à jamais 
incapables de poſſeder aucun emploi, ſoit de pro- 


fit, ſoit de confiance dans cet Etat. 


IV. Toute perſonne nommee a quelque em- 
| plot de profit ou de confiance, avant d'entrer en 


fonction, fera le ſerment ſuivant. 


« Je N. jure que je ne me tiens point oblige 
» a Tobeiſſlance envers le Roi de la Grande- 
„Bretagne; que je ſerai fidele & garderai une 
» veritable obcifſance a l Etat du Maryland; & 
» en outre ſignera une declaration qu il croit 4 
» la Religion Chretienne ». 


LVI. II y aura une Cour des Appels compoſce 


de perſonnes integres & verſces dans la connoiſ- 


ſance des Loix, dont les Jugemens ſeront defi- 


nitifs & en dernier reſſort dans tous les cas d'ap- 
pels, ſoit de la Cour générale, ſoit de la Cour 


de Chancellerie » ſoit de celle de IAmiraure. Il 
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298 CONSTITUTION 
ſera nommè pour Chancelier une perſonne in- opt! 
tegre & verſée dans la connoiſſance des Loix. 
Enfin, trois perſonnes integres & verſces dans la 
connoiſſance des Loix, ſeront nommdes Juges 
de la Cour, maintenant appellee Cour Provin- 
ciale , & qui ſera nommee a PFavenir & connue 
ſous le nom de Cour generale : cette Cour tien- 
dra ſes ſeſſions ſur les cdtes de l'Oueſt & de 
VER, pour traiter & decider les affaires de cha- 
que core reſpectivement, dans les tems & dans 
les lieux qui ſeront fixes & delignes ag la fu- 
ture Legiſlature de cet Etat. 

LVII. Linritule de toutes les Loix * la for- 
mule ſuivante : Qui ſoit ſtatue , &c. par LA, 
ſemblee generale du Maryland. Toutes les com- 
miſſions publiques & conceſſions commenceront 
ainſi, Etat du Maryland, & ſeront fignees par 
le Gouverneur, certifièes par le Chancelier, & 
munies du ſceau de IEtat, excepte les commit- 
ſions militaires qui ne ſeront ni certifices par le 
Chancelier, ni munies du ſceau de IEtat. On 
fera le meme changement dans le ſtyle de tous 
les actes publics qui feront certifies , ſcelles & 
ſignẽs ſuivant Fufage. Toutes les plaintes ſeront 
terminèes par la formule ſuivante: Contre la 
paix, le Gouvernement & la dignite de I Etat. 
LVIII. Toutes les amendes & confiſcations 
qui ont appartenu juſqu'2 preſent au Roi ou ai 
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e in-Nropriétaire, appartiendront dorenavant a Etat, 
[exception de celles que I Aſſemblèe generale 
hurra abolir, ou bien auxquelles elle aſſignera 
ie autre deſtination (5). 

LIX, La preſente forme de Gouvernement, 
a Declaration des droits, ni aucune partie 
une & de l'autre ne pourront etre alterees, 
hangees ou abrogces , a moins que IAfemblee 
ncrale n'ait paſſe un Bill pour ces alterations, 


Loix. 
ns la 
ſuges 
Win- 
nnue 
tien- 
def 
cha- 
dans 
fu- 
lle election, & qu'il ne ſoit confirme par I'Af- 
mblce generale apres une nouvelle élection de 


Jclegues, dans ſa premiere ſeſſion apres ladite 


for- 


4. 


i, dans la preſente forme de Gouvernement, 
| relatif a la core de VEſt en particulier, ne 
urea tre change ni altere en aucune manière, 


hangemens ou abrogations, que ce Bill rait 
public, au moins trois mois avant une nou- 


puvelle Election; à la reſerve que rien de ce 


(5) Le Propridtaire étoit le Lord Baltimore, La Pro- 
ace ayoit Er concedEe à l'un de (es ancètres par Charles 
ier. Certaines, amendes & confiſcations pour deſo- 
lance à certaines Loix, devoient en vertu de ces memes 
ir, etre payées au Propriétaire qui Etoit Gouverneur 
ditaire de la Province. Par le changement de la Conſ- 


la 
ation, le Lord Baltimore n'eſt plus Gouverneur, & 
amendes & confiſcations appartiendront dorenavanr 
[Eat ; mais on lui a conſervè la jouiſſance de ſes pro- 
au es & fonds de terres , cens, rentes, &c. 
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298 CONSTITUTION 
que lorſque les deux tiers au moins de ch 
cune des Chambres de IAfemblee gcncral..c 
auront conſenti au changement & a fa conirM.;z, 
mation (6). 

LX. Tour Bill paſſe par PAMemblte gener 
ſera, après avoir été mis au net, preſente d 
le Senat par VOrateur de la Chambre des I 
legues, au Gouverneur en charge, qui le ſigne 
& y appoſera le grand ſceau en preſence t 
Membres des deux Chambres. Toutes les Ia 
ſeront enregiſtrees au Greffe de la Cour gen 
rale de la cote de Oueſt , & dans un eſpacet 
tems convenable elles ſeront 1mprimees , pi 
blices, certifices ſous le grand ſceau, & envoy 
aux differentes Cours de Comte, comme ile 
a cre uſe juſqu'a preſent dans cet Etat. 

LXI. La preſente forme du Gouvernement 
etè conſentie & paſſèe dans la Convention dt 


(6) Cette clauſe en faveur de la cdte de IEEſt, pat 
extraordinaire. Elle provient vraiſemblablement de 
que les habitans de cette c0te, reſſerrée entre la gran 
mer & la baye de Cheſapeak, & ne pouvant par col 
quent Etendre ſes établiſſemens, ni accroitre ſa pop 
tion, ont craint que la core de l Oueſt g'erendant & 5 
mentant tous les jours, ne prit une trop grande influen 
dans le Gouvernement, qu'il ne sy fit peut-ëtre pat 
ſuite quelque changement à leur dé ſavantage; & ils 
obtenu cette clauſe pour Pempecher. 
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«Ol Iegues des hommes libres du Maryland, com- 


ncriWrcte & tenue en la Cité d Annapolis, le qua- 
confl 


: ſept cent ſoixante-ſeize, 
ner! 


e d. Par ordre de la Convention, 


Lene MaTTameu TiLGchMAN , Prefident, 


me jour d Aoũt de Van de Notre Seigneur 
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VIRGINIE. 


Convention generale 5 "eons doure 
Membres * PO 


A Williamburph „15 Mai 1776. 


onsStDERANT que tous les efforts des 
donies unies, toutes les repreſentations dé- 
mes, & toutes les demandes reſpectueuſes 
elles ont faites au Roi & au Parlement de 
Grande-Bretagne, pour le retabliſſement de 
pax & de la fſecurite de FAmerique, ſous 
Gouvernement Britannique, & pour la reu- 
bn de ce Peuple avec la Mere-Patrie 4 des 
nditions raiſonnables & juſtes, n ont produit 
k part d'une Adminiſtration imperieuſe & 
dicative, au lieu de la r*paration des torts 
| fairs & ſoufferts, qu'un aceroiſſement d in- 


menues pour effectuer notre entière deſtruc- 
en, que par un dernier acte, ces Colonies 
it te declares rebelles & hors de la protec- 
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tion de la Couronne Britannique , nos proprie: 
declarces ſujertes à confiſcation , nos Cong 
toyens, lorſqu on a pu les ab en captivi 
forces de concourir au meurtre & au pillage 
leurs parens & de leurs compatriotes; q 
routes les rapines & vexations exercees pat 
paſle ſur les Americains, ont ere declarces j 
& legales; que des flottes ont etc Equipe 
des armees levees, & des troupes Ctrange 
ſoudoyces pour aider a ces projets deſtrudtif 
que le Repreſentant du Roi dans cette Colo 
a non- ſeulement ote tout pouvoir à notre Go 
vernement de travailler pour notre süreté, 
que s ètant retire a bord d'un; vaiſſeau arme, 

nous a fait une guerre de pirate & de ſauvag 
tentant par tous les artifices poſſibles d engag 
nos eſclaves a ſe retirer vers lui, les excitant 
les armant contre leurs Maitres. 

Dans cet erat de peril extreme, il ne nc 
reſte d'alternative” qu une ſoumiſſion abjedte : 
volontes de ces tyrans, qui joignent [inſults 
Voppreſſion , ou une ſeparation totale de la C- 
ronne & du Gouvernement de la Grande-Þi 

tagne, en uniſſant & employant les forces 

toute I Ameèrique pour ſa propre defenſe, 
en contractant des alliances avec des Puiſſanc 
ẽtrangères pour notre commerce, & pour dt 
ſecourus dans notre Sue = 


nclu 


* f 
f pr. 


Pren 
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Prenant en conſequence le Scrutateur des 


prict 
Cone 


rurs à temoin de la fincerite des declarations 


tivi devant faites, qui expriment notre deſir de 
lage Nonſerver la liaiſon avec cette Nation; & pro- 


tant que nous navons ete' arraches à cette 
nclination que par ſes mauvais deſſeins, & par 
s loix crernelles qui obligent de pourvoir 4 
propre conſervation. 


5 q 
par 
$ jull 
uipe 
ange 
us nommes pour repreſenter cette Colonie 
ans le Congres General, recevroient pour 
utrudtions de propoſer a ce Corps reſpectable ; 
> declarer les Colonies- unies, Etats abſolu- 
ent libres & independans de toute obèiſſance 
de toute ſoumiſſion à la Couronne ou au Par- 
ment de la Grande- Bretagne; & de donner 
conſentement de cette Colonie aux declara- 
{ns & aux meſures quelconques 3 qui ſeront 
e notes par le Congres General convenables & 
teeſſaires pour contracter des alliances erran- 
tres, & former une Confederation des Colo- 
ts, dans le tems & de la maniere qui lui pa- 
mont les meilleures, pourvu que le pouvoir 
t faire un Gouvernement & de regler Vadmi- 
lation interieure dans chaque Colonie, ſoit 
uſe 2 Pautorité Legiſlarrice de chacune delles 
hbetivement. | 

l ef; auſſi unanimement reſolu, qu'il ſera 

V 


ll a ere unanimement reſolu : que les Deles 


1 


305 CONSTITUTION 
nomme un Comité pour preparer une Dec; 
ration de droits, & le plan de Gouvernemen 
qui paroitra le plus propre 4 maintenir la pai 
& le bon ordre dans cette Colonie, & 4a af 
ſurer au Peuple une liberté ſolide & juſte. 


| Signe, EpMunD PENDLETON, Preſident 
Dec 


JohN PENDLETON, Greffier de la Convention a 


etal 
eye. 


eur p 


lobte. 
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DE YVIRGINIE. 


Declaration des droits qui doivent nous 
appartenir, a nous & à notre poſté- 
rite, & qui doivent @tre regardes 
comme le fondement & la baſe du 
Gouvernement. 


at par les Repreſentans du bon Peuple de 
Virginie , aſſembles en pleine & libre Con- 
yention. Se 5 


A Williamsburgh , premier Juin 1776. 


ar. I. To us les hommes ſont nes égale- 
tent libres & independans : ils ont des droits 
tains, eſſentiels & naturels, dont ils ne 
eurent, par aucun contrat, priver ni depouiller 
eur poſtèritè : tels ſont le droit de jouir de la 
ie & de la liberté, avec les moyens dacquerir 
* de poſſeder des proprietes , de chercher & 
lobtenir le bonheur & la ſirere. 


V2 
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II. Toute autorité appartient au Peuple, t 
par conſequent Emane de lui: les Magiſtrasſe:6 
ſont ſes Mandataires, ſes ſerviteurs, & lui ſont ſep: 
comptables dans tous les tems. der 

III. Le Gouvernement eſt, ou doit etre inſt Men 
rue pour Vavantage commun, pour la protectio 
& la süretè du Peuple, de la Nation ou de 
Communauté. De toutes les diverſes méthodes 
ou formes de Gouvernement, la meilleure el 
celle qui peut Procurer un plus haut degre { 
bonheur & la süreté, & qui eſt le plus reell 
ment aſſurèe contre le danger d'une mawnile 
adminiſtration. Toutes les fois donc qu'un Gou 
vernement ſe trouvera inſuffiſant pour rempli 
ce but, ou qu'il lui ſera contraire , la mijc 
rite de la Communauté a le droit indubitable 
inalienable & impreſcriptible , de le reformer, d 
le changer ou de Fabolir, de la maniere qu ell 
jugera la plus propre a procurerÞ avantage public 
IV. Aucun homme, ni aucun college ol 
| aſſociation d' hommes ne peuvent avoir d autte 


ne pe 
publ 
le 


titres pour obtenir des avantages ou des priſe q 
leges particuliers, excluſifs & diſtincts de ceugWnanic 
de la Communauté, que la conſideration d VI 


ſervices rendus au public; & ce titre nëtufdarrè 
ni tranſmiſſible aux deſcendans, ni hereditaire N:utori 
Pidee d'un homme ne Magiſtrat, Legiſlateut 9 Nepre 
Juge, eſt abſurde & contre nature. droits 


| 
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V. La Puiſſance legiſlatrice, & la Puiſſance 
exicarrice de IErat doivent tre diſtinctes & 
ſpartes de Pautorite judiciaire: & afin que, 
levant ſupporter eux-memes les charges du 
euple , & y participer, tout deſir d'oppreſſion 
puſſe etre reprime dans les Membres des deux 
premieres , ils doivent etre, à des tems marques, 
rduits a Ferat prive, rentrer dans le Corps de la 
Communaurte d'on ils ont ere tires originairementʒ 
x les places vacantes doivent ctre remphes par 
les elections frequentes, certaines & regulicres. 

VI. Les Eleftions des Membres qui doivent 
repreſenter le Peuple dans VAfſemblee, doivent 
ne libres; & tout homme donnant preuve ſuf- 
flante d'un intèrèt permanent & de Pattachement 
u en eft la ſuite, pour Vavantage general de la 
mmunaute, y a droit de ſuffrages. 
VII. Aucune partie de la propriete d'un homme 
ne peut lui ètre enlevee, ni appliquee aux uſages 
publics, ſans ſon propre confentement, ou celui 
& ſes Repreſentans legitimes; & le Peuple reſt 
lic que par les Loix qu'il a conſenties de cette 
nanidre pour Vavantage commun. 

VIII. Tout pouvoir de ſuſpendre les Loix ou 
darreter leur exécution, en vertu de quelque 
autoritè que ce ſoit, ſans le confentement des 
Repreſentans du Peuple, eſt une atteinte à leurs 
droits, & ne doit point avoir lieu. | 


Y 3 
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IX. Toutes Loix ayant un effet rétroactif, 4 
faites pour punir des delirs commis avant qu elle 
exiſtaſſent, ſont oppreſſives; & il faut ſe gardet 
d'en Etablir de ſemblables. | 
EX. Dans tous les proces pour crimes capitau 
ou autres, tout homme a le droit de demander 
la cauſe & la nature de Laccuſation qui lui « 


intentce , d'etre confronte a ſes accuſateurs 4M X 
aux temoins , de produire & requerir la po bon 
duction de temoins & de tout ce qui eſt I peut 


fa decharge , d'exiger une procedure prompt 
par un Jure impartial de ſon voiſinage, ſans 
conſentement unanime duquel il ne puiſle p 
etre declare coupable. Il ne peut etre force I 
produire des preuves contre lui-mème; & aucut 
homme ne peut ètre prive de fa liberte, qu 
par un Jugement de ſes Pairs en vertu de la lo 
du Pays. | 9 85 

XI. II ne doit point etre exige de cautionn 


mens exceſlifs, ni impoſe de trop fortes amende X 
ni inflige de peines cruelles ou inuſitèes. mife 
XII. Tous Farrants ſont vexatoires & f (lev: 
preſſifs, $ils font decernes ſans preuves (of ni i: 
ſantes, & fi Fordre ou la requiſition qu ils por les! 
tent a aucun Officier ou Meſſager d Etat, de fur X 
des recherches dans des lieux ſuſpects, arreteſ Gou 
une ou pluſieurs perſonnes, ou de ſaiſir leu que 
biens, ne contiennent pas une deſignation & un tegle 
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if, ¶(deſcription fpeciales des lieux, des perſonnes ou 
relle des choſes qui en ſont l'objet; & jamais il ne 


doit en ᷑tre accordè de ſemblables. 

XIII. Dans les proces qui intéreſſent la pro- 
prices, & dans les affaires perſonnelles, lan- 
cenne procedure par Jures eſt preferable à toute 
autre, & doit erre regardee comme ſactce. 

XIV. La liberté de la preſſe eſt un des plus 
forts boulevards de la liberté de IEtat, & ne 
peut etre reſtreinte que dans bee Gouvernemens 
&ſporiques. 

XV. Une milice bien rg, tirde du Corps | 
qu Peuple, & accoutumèe aux armes, eſt la 
denſe propre, naturelle & süre d'un Etat libre; 
k armees toujours ſur pied en tems de paix, 
boirent Etre èvitèes, comme dangereuſes pour 
k llbertè: & dans tous les cas le Militaire doit 
te tenu dans une ſubordination exacte à Vauto- 
te civile, & toujours gouverné par elle. 

XVI. Le Peuple a droit à un Gouvernement 
miforme z ainſi il ne doit ètre legitimement 
lere, ni ètabli aucun Gouvernement fepare , 
independant de celui de la Virginie dans 
ls limites de cet Etat. | 

XVII. Un Peuple ne peut conſerver un 
Gouvernement libre, & le bonheur de la liberté, 
que par une adheſion ferme & conſtante aux 
tegles de la juſtice, de la modcration, de la tem- 


V 4 
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perance, de Feconomie & de la vertu, & pa 


un recours frequent a ſes principes fondamentay 
XVIII. La Religion ou le Culte qui eſt d 


au Createur,: & la maniere de sen acquitterM ſe 
doivent ètre uniquement diriges par la raiſoſ C 
& par la conviction, & jamais par la force i þ1 
par la violence: dod il ſuit que tout homm ti. 
doit jouir de la plus entière liberté de conſ Ji 


cience, & de la liberte la plus -entiere auf 
dans la forme de culte que fa conſcience | 
dicte; & qu'il ne doit etre ni gene, nl p 
par le Magiſtrat, a moins que ſous pretexte d 
Religion il ne troublar la paix, te bonheur o 
la süreté de la Société. C'eſt un devoir tt 
proque de tous les Citoyens de pratiquer lato 
lerance chrétienne, Vamour & la- charite k 
uns enyers les autres. 
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Itaur F 1 tl | 222 
& MEN CONVENTION GENERALE, dans 


iter ſes Seances commencees & tenues au 
alot Capitole dans la Ville de Williamſ- 


burgh, le lundi 6 Mai 1776, & con- 
tinuses par ajournemens juſqu'au 5 
Juillet ſuivant. 


ONSTITUTION on forme de Gou- 
yernement , convenue & arretee' par les 
Delegues & Repreſentans des differens 
Comtes & Corporations de Virginie. 


PREAMBULE 


ONSIDERANT que Georges III, Roi de 
Grande- Bretagne, revètu juſqu'a preſent de 
aercice ſouverain de l'Office Royal de ce Gou- 
mement, a fait tous ſes efforts pour le perver- 
r en une deteſtable & inſupportable ryrannie: 

En S*oppoſant, par ſon droit negarif, aux 
bir les plus ſalutaires & les plus nèceſſaires pour 
e bien public: 55 
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En refuſant fa permiſſion Royale pour | 
confection de Loix d'une importance urgente & 
immediate, 2 moins que Von n'y inferar une 
clauſe expreſſe pour ſufpendre leur execution 
juſqu ce que fon confentement Royal fit 
obtenu; & lorſqu' elles eroient ainfi ſuſpendue; 
negligeanr pendant pluſieurs années d'y fair 
attention : 

En refuſant à certaines Loix fon conſent 
ment, 2 moins que les perfonnes a qui ce 
Loix devolent etre avantageufes „ nabandon 
naſſent le droit ineſtimable de eee 
dans la Legiſlature: 

En ͤ§diſſolvant frquemment & ee 
ment le Corps Leégiſlatif, Err ar il s oppoſoi 
avec une fermete courageuſe 4 ſes entreprl. 
ſur les droits du Peuple: 5 

En refuſant, après avoir diſſous le Cory 
Legiſlatif, d'en convoquer d'autres pendant u 
long tems, & laiſſant par-la le Corps Polit 
que ſans Legiſlation' & fans Chef: 

En S'effotgant d arfeter Vaccroifſement de 
population dans notre pays, & en mettant dant 
cette vue des obſtacles aux Loix pour la m 


| turalifation des Etrangers: En En 
En entretenant chez nous, en tems de lappe 
paix, des armées ſur * * * vaiſſeaux dei En 
Ke ni 


guerre: 
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En affectant de rendre le militaire indepen- 
hat de Tautoritè civile & meme ſupcrieur a 
elle. , 

En Suniſfant avec d'autres pour nous ſou- 
mettre à une [Juriſdiction etrangere , & don- 
Franc ſon conſentement à leurs pretendus actes 
& legiſlation, 

Pour mettre en quartier au milieu de nous 
de gros corps de troupes armees : 

Pour interrompre notre commerce avec toutes 
les parties du monde: 


conſentement: 


ele Pour nous priver du benefice de la procedure 

oli ar Jures : 

pril Pour nous tranſporter au-dela des mers , & 
tous y faire juger ſur de pretendus dClits : 

op! Pour ſuſpendre Vautorite de nos propres Lé- 


 uWeſatures, , & ſe declarer eux-mcmes reycrus du 
ol WM pouvoir de nous donner des Loix dans tous les 
as indefiniment : | 
le En exercant le pillage ſur nos mers, en rava- 
dan eeant nos cotes,, brülant nos Villes & maſſa- 
m cant notre Peuple: 

En excitant la revolte de nos Concitoyens par 
de lappät des amendes & des confiſcations: 
de En invitant nos N egres à s lever en armes con- 


re nous, & les y excitant; ces memes Negres , 


Pour impoſer ſur nous des taxes ſans notre 
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dont par un uſage inhumain de ſon droit ndgz- 
tif, il nous a empeche de prohiber par une loi, 
introduction parmi nous: 

En s efforgant dattirer ſur les habitans de nos 

frontieres les impitoyables Indiens ſauvages, do 
la maniere connue de faire la guerre eſt de tout 
maſſacrer ſans diſtinction d' ge » de ſexe, 1 
det: . * 
En tranſportant tink ce moment meme une 
nombreuſe armèe d Etrangers mercenaires , pou 
achever Fouyrage de mort, de deſtruction & de 
ryrannie d commencè, avec des circonſtances 
de cruautè & de perfidie, indignes du Roi dune 
Nation civiliſee: 
En répondant 4 nos demandes repetces pout 
le redreſſement de nos griefs , par des infultes 
rẽpetèes: 

Enfin, en ceſſant de remplir à notre "3h les 
devoirs & les fonctions du Gouvernement, e 
nous rejettant pour fes ſujets, & nous declarant 
hors de ſa protection Royale. 

Par leſquels differens actes d'autorite / malfa 
ſante, le Gouvernement de ce pays, tel quiilctolt 
exerce par le paſſe ſous les Rois de la Grande 
Bretagne, eſt entierement diſſous. 

En conſequence, Nous, les Délégués & Repte 
ſentans du bon Peuple de Virginie, ayant mirc 
ment reflechi fur ce que deſſus, voyant avec uns 


8 | i 
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neg:-· Ne douleur à quelle condition deplorable ce 
loi, Nis, autrefois heureux , ſeroit necefſairement 
5 


uit , i une forme reguliere & convenable de 
police civile, n'etoit promptement concertèe & 
doptce , & deſfirant nous conformer à la recom- 
mandation qui en a te faite par le Congres gen- 
, nous ordonnons & declarons que la forme 
e Gouvernement de Virginie ſera pour Lavenir 


lle qu il s enſuit. 


Une 
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ARr. I. L Es Puiſſances legiſlatrice, exccurric 
& judiciaire, formeront des departemens diſtindy 
& ſepares, de maniere que Pun des trois n exerd 
jamais Fautorirequi devra proprement apparteii 
A autre; & la meme perſonne n'exercera jamai 
d'emploi dans plus d'un de ces Departemens al 
fois; ſi ce neſt que les Juges des Cours de Cont: 
pourront ètre clus pour une ou Fautredes Chan- 
bres de 'Aſſemblee. 
II. Le departement de Legiſlation ſera forme 
de deux Corps diſtincts, qui compoſeront er- 
tr'eux deux la Legiſlature complette. Ils s aſſem 
bleront une on pluſieurs fois chaque année, & 
s appelleront /A ſemblee generale de FVirginie. 
III. L'un de ces Corps ſe nommera la Cham 
bre des Delegues , & ſera compole de deux Re 
preſentans choiſis annuellement pour chaque 
Comte , & pour le diſtrict de Weſt-Auguſta, 
parmi les habitans reſpectifs y rẽſidans actuelle- 
ment, & y Etant Francs-Tenanciers, ou ayant les 
qualites requiſes par la loi; il entrera auſſi dans 
cette Chambre un Repreſentant annuellement 
choiſi pour la ville de Williamsburgh , un autte 
pour le Bourg de Norfolk, & un pour chacune 
des Villes ou Bourgs à qui Tautorité legiſlatri 
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ccordera par la ſuite ce droit de repreſentation 
NT, 
ue Ville ou Bourg ſera diminuèe, au point que 
ndant ſept annees ſucceſſives, le nombre des 
abitans y ayant droit de ſuffrage, ſoit moindre 
ue la moitiè du nombre des Votans dans quel- 
un des Comtès de la Virginie, cette Ville on 
Bourg ceſſera d envoyer a JAſſemblèe un Dc- 


cutrice 
ſting 
Exerc 
irteni 


jamaly 
1s a/a7uc ou Repreſenrant. 
one IV. L'autre Corps, partie de la Legiſlarure , 


'han-YW:ppellera le Senar , & ſera compole de vingt- 
uatre Membres, dont treize preſens ſeront un 
Quorum. Pour Il'election de ce Senat, la totalité 
es differens Comtès ſera partagèe en vingt- qua- 
re diſtricts; & chaque Comte du diſtrict reſ- 
tif, dans le meme tems qu il clira ſes Delegues, 
irz auſſi un Senateur qui ſoit un Habitant actuel- 
ment refidant & Franc-Tenancier dans le diſ- 
it , ou ayant les qualitcs requiſes par la Lot , 
qui ait plus de vingt-cinq ans. Les Sheriffs 
e chaque Comte, dans Jeſpace de cinq jours au 
Jus, apres Feleftion du dernier des Comtes du 
ind, s aſſembleront au lieu le plus commode; 
x dapres l'examen des ſcrutins ainſi pris dans 
ers Comtès reſpectifs, ils declareront Senareur 
e Sujet qui aura eu la pluralite des voix dans 
une totalits du diſtrict. Pour que la compoſition de 


rice Were Aſſemblèe change 4 tour de role , les diſ- 


aniculiere 3 mais lorſque la population de quel- 
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tricts ſeront diviſes en quatre claſſes egales q 
ſeront numerotces par le ſort. A la fin de la pre 
mière annee , après I'election générale, les (ix 
Membres lus par la premiere claſſe ſortiront de 
place, & la vacance que cette ſortie occaſionner 
ſera remplacte de la manière ſuſdite par une nou 
velle èlection de la meme claſſe ou diviſion, I, 
tour paſſera d'une claſſe à Vautre ſuivant le mw 
mero de chacune, & cette rotation continues 
chaque annce dans Vordre ci- deſſus preſcrit. 

V. Le droit de ſuffrage aux élections des Mem 
bres des deux Chambres, demeurera tel qu il ef a 
tuellement exercè; & chaque Chambre choir: 
ſon Orateur, nommera ſes Officiers , etablira ſes 

regles de procedures, & enverra les lettres indi 
catives d'fleftion pour remplacer les vacance 
intermediaires. 

VI. Toutes les Loix ſeront d'abord propoſes 
dans la Chambre des Delegues, & ſeront enſuit 
portees au Senat pour y ètre approuvees ou rejet 
res , ou pour y Eprouver des changemens avec 
le conſentement de la Chambre des Delegues 
al exception ſeulement des Bills de levee d'argent 
qui ne pourront point etre changes par le Scnat, 
mais qui devront y tre approuves ou rejertcs pu 
rement & ſimplement. 


VII. II ſera elu annuellement un Gouvernent 
ou premier Magiſtrat par le ſcrutin reuni des deus 
Chambre: 


Ch: 
fall, 
min 
Cha 
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Chimbres: ce ſcrutin ſe prendra dans chaque 
Chambre reſpectivement; il ſera depoſe dans la 
falle de conference, ou les boëtes ſeront exa- 
minces conjoĩintement par un Comité de chaque 
Chambre; & il ſera fait à chacune ſeparement 
npport du 3 des voix, afin que la nomina- 
Le tbon puiſſe y ètre enregiſtree, Telle ſera la manière 
1 conſtante de prendre dans tous les cas le ſcrutin 
ern uni des deux Chambres. Le Gouverneur ne 


pourra pas conſerver ſa charge plus de trois annees 


qt i 
pre 


lem conſecutives; & il ne pourra ètre reelu qu'apres 
tze dir été hors de place pendant quatre ans. Il lui 
biber aſſigné pendant ſon exercice des appointe- 


a ſe nens ſuffiſans, mais modiques. Il exercera, de 
ind! avis du Conſeil d Etat 5 la: puiſſance executrice | 


nc Gouvernement  confortnement aux .Loix de 
ne Republique 3 & il nexercera Tous aucun 
terte, aucune autoritè, ni ne s arrogera au- 
ne prerogative en vertu d aucunes Loix, Statuts 
u Coutumes d' Angleterre; mais il aura le pou- 
ar daccorder rèpit ou grace, de Tavis du Con- 
i Etat, 323 ue le cas on la pourſuite du 


olces 
ſuis 
rejet 
avec 
TUES 
gent 
enat 5 
s pu 


we ow — 


N les, , ou dans ceux ſur leſquel la Loi , par 
uelque diſpoſition parriculiere en aura 'ordonne 
uement : dans tous ces cas il ne pourra ètre 
cords repit ou grace que par une reſolution de 
nwhee des Delegues, * 
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VIII. Lune & Pautre Chambre del Aſſemblee 


r pourront s ajourner reſpectivement elles 
memes; le Gouverneur ne pourra ni proroger, . 
ni ajourner J Aſſemblee durant la Seſſion, ni |. 
diſſoudre dans aucun tems; mais il devra, Sileſt 
neceſlaire', & de Vavis du Conſeil d Etat, ou ſu 
la demande du plus grand nombre des Membtes 
de la Chambre des Delegues, la convoquer pout 
un terme plus prochain que celui ** elle { 
ſeroit prorogee ou ajournce. 

IX. Il ſera choiſi par le ſcrutin rẽuni des deu 
nine de VAﬀemblee', un Conſeil Prive o 
Conſeit d Etat, compoſe de huit perſonnes pri 
ſes parmi les Membres memes de I'Afſemblee o 
rirces de Vuniverſalite du peuple, à Feffer d'aſſ 
le Gouverneur dans Padminiſtration du Gouvemt 
ment. Ce Conſeil ſe choiſira parmi ſes Membre 
un Preſident , qui, en cas de mort, d'incapacit 
cdu dabſence neceſſaire du Gouverneur, fera | 

fonctions de Lieutenant du Gouverneur. La pri 
ſence de quatre des Membres de ce Conſeil ſult 
pour lui donner Tactivité; leurs avis & reſol 
tions ſeront Ecrirs ſur un copies & ſignẽes park 
Membres preſens , pour ere ce regiſtre preſents 
TAfemblee generale lorſqu'elle le demander 
chaque Membre du Conſeil pourra y inſerer {0 
avis contraire a la reſolution qui aura pallc 
la pluralite, Ce Conſeil nommera ſon Grefſier 1ſealey 


Int 


1 
k 
To 


Wes d 
One [ 


uta des appointemens fixes par la Loi, & qui 


es que le Conſeil lui preſcrira de tenir cachces. 
| ſera deftine une ſomme d argent qui ſera par- 
zte chaque anne entre les Membres du Con- 
i, à raiſon de leur aſſiduitéè : tant qu' ils reſte- 
nt Membres de ce Conſeil, ils ne pourront 
yer dans Tune ni Pautre des me de 
Aſemblees 

Ala fin de chaque annce „deux Membres de 


deux Chambtes de ! Aſſemblée, & ne pours 
t pas Etre reclus pendant les trois annees ſui- 
es, Ces vacances; ainſi que celles occaſions 
a par mort ou par incapacitè, ſeront rem- 
428 une Election. nouvelle dans la meme 


, las Deleguts pour 1 Viegiais au Con- 
Continental, ſeront choiſis annuellement , 
 deſtirtuEs & remplaces dans Vintervalle par 
ſcrutin reuni des deux Chambres de l Aſ- 
mblce, 

XI. Les Officiers ah * la Milice, Et 
Minues , & les emplois vacans ſeront remplis 
la nomination du Gouverneur, de Tavis du 
neil prive , ſur la recommandation des Cours 
Comtẽs reſpectifs; mais le Gouverneur & le 
uſe auront le pouvoir di interdire tout Offi- 
X 2 


DE VIRGINIE. 413 


wrecera ſerment de garder le ſectet ſur les matièẽ- 


: Conſeil en ſeront retranchespar le ſcrutin rẽuni 
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cier, d'ordonner I'Aſſemblee de Cours martiales 
ſur les plaintes de mauvaiſe conduite , ou d'inca-M ;; 
pacit6, & de pourvoir au remplacement des em- 
plois vacans dans le cas du ſervice actuel. Le 
Gouverneur pourra aſſembler la Milice de [avis 
du Conſeil privè; & lorſqu' elle ſera aſſemblee 
il en aura ſeul le commandement en ſe confar 
mant aux Loix du Pays. | 
XII. Les deux Chambres de TA lebe nom 
meront, par leurs ſcrutins reunis , les Juges d 
la Cour ſupreme des appels & de la Cour gene 
tale, les Juges en Chancellerie, ceux de Ami 
tauté, le Secretaire & le Procureur general, to 
leſquels Officiers recevronr leurs commiſſions d 


Gouverneur, & conſerveront leurs Offices t: * 
qu' ils ſe conduiront bien. En cas de mort, diu c 
capacitè ou de demiſſion , le Gouverneur, de. 
vis du Conſeil prive, nommera, pour remplir I con 
offices vacans, des Sujets qui ſeront enſuite 2M non 
prouvẽs ou déplacès par les deux Chambres. COM des 
Officiers auront des appointemens fixes & ſuff * 
ſans; & ils ſeront tous, ainſi que tous ceux 9 plac 
occuperont des emplois lucratifs „& tous l des « 
Miniſtres de I Evangile, de quelque Commun tion 
que ce ſoit, incapables d'etre elus Membres i dang 
Tune ou de Tautre des eee de LAſſemble © c 
ou du Conſeil prive.” Ces 
XIII. Le ende 15 0 Favis as Conſeſſi gene 
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prive, nommera des Juges de Paix pour les Com- 
ts ; & dans les cas de vacances, ou de néceſſité 
daugmenter par la ſuite le nombre de ces Officiers, 
ces nominations ſe feront ſur la recommandation 
des Cours des Comtĩs reſpectifs. Le Secretaire de 
Virginie actuellement en place, & les Greffiers 
le toutes les Cours des Comtẽs ſeront conſerves. 
En cas de vacances, ſoit par mort, incapacu6 
ou demiſſion , il ſera nommé un Secretaire. , 
comme il eſt, preſcrit ci-defſus , & les Greffiers 
leront nommes' par les Cours reſpectives. Les 
Cteffiers preſens. & a-yenir-conferveront leur” 
places tant qu ils ſe conduiront bien, ce qui i ſera 
uot & derermine dans la Cour generale. Les 
Heriffs 8e Coroners ſeront nommes par les 
Cours reſpectives, approuves par le Gouyerneur 
de Vavis: du Conſeil prive , & recevront leurs 
commiſſions du Gouverneur. Les Juges de Paix 
mmeront des Connètables; & tous les droits 
des Officiers ſuſdits ſeront taxes par la Loi. 

XIV. Le Gouverneur, quand il ſera hors de 
place, & toutes autres perſonnes ayant commis 
des delits contre I Etat par malverfation, corrup- 
tion ou autres manœuvres capables de mettre en 
danger la süreté de Etat, pourront ètre accuſes 
en crime d Etat par la Chambre des Delegues, 
Ces accuſations ſeront pourſuivies dans la Cour 


generale, conformement aux Loix du pays, pat 
X 3 
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le Procureur general, ou par telles autres per. ca 
ſonnes que la Chambre pourra commettre à cer fl | 
effet: dans les cas od ils ſeront trouves coupa- 
bles , les accuſes, Gouverneur ou autres, ſeront 
declards incapables de poſſcder jamais aucun 
office ſous Fautorits du Gouvernement, ou def 
tituès de leurs offices pour un certain tems, ou 
condamnès aux peines 5 ee ou autres 
portées par la Loi. 


XV. Si tous, ou quelqu un FR Jakes de h 
Cour générale, étoient, ſur des préſomptions der 
Andes, dont h Chambre des Delégués dem fh 
juger la validitéè, pre venus de quelques uns des dor 
delits ou crimes mentionnès ci-deſſus, la Ch: ke 

bre des Delegues: pourra accufer de la meme ma ce 
nière le Juge ou les Juges ainſi prevenus , & 
pourſuivre Taffaire devant la Cour des -appels Rn [Out 
& celui ou ceux qui ſeront declares coupables, conq 
feront punis de * maniere re preſerite dans Ta- le 
ricle precedent; - e GOT Ot 21810 | ft: 

XVI. Toutes Fi commiſſions & 2eonceſſions ier, 

commenceront par ces mots, au nom de la Repi- Fopr 


blique de Virginie elles ſeront ſignees en. certif- 
cation par le Gouverneur, & le Sceau de hs 
Republique y ſera appoſe. Tous les' actes public ces C0 
porteront le mème intitulé, & ſeront ſi jones par i 
les Greffiers des diffirentes Cours. Enfin toutes {WO%irds 
les plaintes ſeront termin&es par la formule : Ro 
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ere WY 091272 la paix & la di ignite de la Republique. 
XVII. Il ſera nomme chaque annnee un Tré- 


cet 
pa- ſorter par le n tèuni des deux landen 


un XVIII. Den les èchutes, SS ou con- 
del fſcations qui ètoient ci-devant au profit du Roi, 

on WY kont au profit de la Republique , 4 Vexception 
ese celles que la Lẽgiſlature pourra abolir , ou ſur 
kſquelles elle pourra autrement ſtatuer. 

XIX. Les territoires concedes par les Chartes 
derection des Colonies du Maryland, de la Pen- 
ſlranie, & des Carolines Septentrionale & Meri- 
donale, ſont par la preſente Conſtitution, cedes, 


be ces differentes Colonies reſpectivement, avec 
vis les droits de propriete , juriſdiction & 


enques qui ont pu Etre dans aucun tems juſqu'a 
wen reclamès par la Virginie; laquelle cepen- 
int ſe reſerve la libre navigation, & Pufſage des 
trieres Potomaque & Pokomoke, ainſi que la 
Fopriers des cotes ou bords de ces rivieres du 


tons qui ont ètè ou qui pourront Cre faites ſur 
es cotes ou bords. Letendue de la Virginie au 


* Nord & à l'Oueſt, demeurera à tous les autres 
utes gards , telle qu'elle a été fixce par la Charte 


le: Roi Jacques Premier, en 1609, & par le traitè 


X 4 


Klaſfes & confirmes pour toujours aux Peuples 


myernement ,' & tous les autres droits quel- 


chte de la Virginie , & de. toutes les ameliora- 
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de paix entre les Cours de la Grande. Bretagne 
& de France, publié en 1563: à moins que par 
un acte de la Legiſlature de cet Etat, il ne ſoit 
concede un ou pluſieurs territoires, & Etabli des 
 Gouvernemens 4 l'Oneſt des Monts Allegheny, 
Et il ne ſera achet&ancunes terres des Nations In- 
diennes que pour Fuſage & Vavantagepublics, & 
par Vautorite de I Aſſemblée genérale. 
XX. Pour mettre en activitè la prefenteè forme 
de Gouvernement, les Repréſentans du Peuple 
aſſembles) en Convention generals, choiſiront un 
Gouverneur & un Conſeil privè, & auſſi ceurde 
autres Officiers dont Felection doit par 1a (uit 
appartenir aux deux Chambres, mais qu ll pa 
roitra neceſfaire de nommer ſur le champ. Le 
Senat, que le Peuple aura Q pour la premitre 
fois, reſtera en charge jufqu au dernier jour de 
Mars prochain , & les autres Officiers , julqu 
la fin de la Seſſion ſuivante de L Aſſeinblee gent 
rale. En cas de vacances, FOrateur. tal ine 
de Tautre Chambres ; , enverra les: lettres poul 
ee . nouvelles elections. 82 5 
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CAROLINUE 


SEPTENTRIONALE: 


[ovsTITUTION « ou 9 Heme de Gous 
rrnement,, arte & ſtatude par les 
Repreſentans des Hommes libres de 
Etat de la Caroline Septentrionale, 

clus & choiſis à cet effet, aſſembles 
en Congtès à Halifax, le dix- huit 
Decembre mil ſept cent ſoixante- 
kize, at Wai. 1 
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kr, I. Tow UTE PROPTY pigs rei 45 5 unĩ · 
bement dans le Peuple, & tout pon _ 1- 
que ematie uniquement de lui. | 
II. * de cet Etat doit avoir feut; & 


333 CONSTITUTION 
eee le droit de regler ſon Gouvern 
ment intérieur, & ſa Police. 


f 


ires 


ccuſa 


III. Aucnn homme, ni aucune\colledioMy 1x. 
dhommes ne peuvent avoir droit 4 des eme dupa 
lumens ou a des privileges diſtincts ou ex ue p 
ſifs, qu'en conſideration de ſervices Tendus ; * 
Public. | | equil 
IV. Les autorités legiſlatrice , exécutrice, Wi)ic 
judiciaire ſupreme, doiventetre toujours diſtindk roſer 
& ſeparces une de autre. X. 
V. Tous pouvoirs de ſaſpendre ! les loix, N fv: 


ſurſeoir à feur execution, en vertu d'une at 
rite quelconque, {ans le coniſentemerit des rem 
ſentans du Peuple, ſont injurisur & nuiſibls 
ſes droits; & ihr ne e doit jamais etrecexetce de 
Sel poiiveirs; ne 320 5 wiiodo 3 . 
VI. Les deationsde Membres pour repreſen 
i Peuple dans Aſemblee Arge deiner 1217 
libres. tonci: 
VII. Dans les procès criminels tout homme 
droitd*tre informe de accuſation intentce cont 
lui, de ſe faire confronter les: accuſateurs & 
remoins, & de ſe faire communiquer les aut 
preuves; & perſonne ne doit è᷑tre force à fout 
des preuves contre lui meme. 9 
VIII. Aucun homme libre ne doit etre „ 
de rẽpondre ſur une accuſation ctiminelle, que 
vertu d'une  plaiore, devant les Tribunaux ole 


80 


(t) 


miſe 
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ires; d'une deciſion du Grand Jurè (1), ou d'une 
cuſation en crime d Etat. 

IX. Aucun homme libre ne doit etre declare 
dupable, ni convaincu d'un crime quelconque , 
ue par le Verdict (2) unanime d'un Jure com- 
oſt d hommes honneres, & ayant les qualires 
quiles par la loi; & la Cour doit ſe tenir en 
lic, comme cela s eſt roujouts de juſqu A 
reſent. 

X. Il ne doit point @tre exige de cautions ex- 


ige de punitions cruelles ou inufitces. 


* - — O— 


>. 3 _ 


(1) Lorſque la Plainte ou Bill d'inditiment a été 
Jus Iexaminent & repondent par ignoramus „ Sls trou- 
L trouvent fondẽe; mais il faut pour cette derniere pro- 


Painte eſt regue, & le Petit Juré procede aux infor- 
mations, Voyez la note (14) de la Conſtitution de Maſ- 


lon appelle dans la Juriſprudence Anglaiſe, Preſentment: 
lea le meme effet que le Reglement à Extraordinaire 
dans la Procedure criminelle de France; on la rendra en 
francais par Deciſion du Grand Jure. 

) Verdict eſt le nom que Von donne ala prononcia- 
ton du Petit Juré, ſoit dans les affaires civiles, ſoit dans 
les affaires criminelles. Voyez les notes (a) od (14) de 
a Conflitution de Maſſachuſetts. ” 
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ellxes, ni impoſe d'amendes exorbitantes, ni 


miſe au Grand Juré, compoſe de quinze perſonnes, ces 
atPaccuſation ſans fondement, & par Billa Vera, s ils 


tonciation , douze des voix du Grand Juré: dans ce cas 


whuſetts, C'eſt la prononciation de Billa Vera, que 
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334 CONSTITUTION | 

XI. Tous Generaux warrants par leſquels i XV 
peut tre ordonne 2 un Officier ou a un Meſſageiihxc 
d'Etat, de faire des recherches dans des lieux uf 
pects „ſans preuves du delit commis, ou d'arrtte 
une ou pluſieurs perſonnes qui ne ſeroient pa 
nommees, & dont les delirs ne ſeroient pas fy: 
cialement defignes & appuyes de preuves, ſon 
dangereux pour laliberte, & il ne doit pas ent 
decernc de ce genre. 

XII. Aucun homme libre ne doie © Etre arr 
empriſonne, ni depouille de fa franche tenue, ds 
ſes immunites ou privileges, ni mis hors de! 
protection de la loi, ni exile, ni prive en aucune 
maniere, de ſa vie, de fa liberté, ou de fapr. 
priẽtè, qu'en vertu de la loi du pays. 

XIII. Tout homme libre qui eprouve un obſ 
tacle a Fexercice de fa liberté, a droit d'obtenif 
une reparation „de sinformer de la légitimité de 
Fobſtacle qu'il eprouve, de Tecarter s il eſt ille- 
gitime; & une parellle reparation n ne doit ᷑tre nl 
differce ni refuſée. | 

XIV. Dans toutes les diſcuſſions en juſtice qu 
intereſſent la propriere, la maniere ancienne de 
proceder par Jures, eſt une des meilleurs ſauve- 
gardes des droits du Peuple, & elle doit de- 
meurer inviolable & ſacree. 

XV. La libertè de la preſſe rant un des grands 
boulevarts de la liberte politique, ne doit jamais 
etre gence, 
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XVI. Le Peuple de cet Etat ne doit jamais ètre 
xe ni ſoumis 2 payer aucuns impors ou droits 
n ſon conſentement, ou celui de ſes repreſen- 
is donne librement dans IAfſemblee generale, 
XVII. Le Peuple a droit de porter les armes 
ur la defenſe de I Etat; &, comme des armees 


els ; 


neereuſes pour la liberte, on ne devra pas en 
mretenir ; le Militaire doit toujours ètre main- 


ret u dans une ſubordination exacte ſous Vaurorits 
, ile, & toujours gouverne par elle. 


XVIII. Le Peuple a droit de saſſembler pour 
mſulter fur ce qui intereſſe le bien commun, 


reparation des torts & des maux qui peuvent 
1 etre faits. 5 

XX. Tous les hommes ont le droit naturel 
mlienable de rendre au Dieu tout puiſſant, 
n culte conforme a ce que leur dicte leur conſ- 
ence, 

XX, Les elections doivene | etres frequentes, 
ur reparer les maux qui peuvent ſe faire, & 
our corriger & fortifier les loix. 

XXI. Il eſt neceſſaire de recourir frequemment 
u principes fondamentaux, pour conſerver les 
nds {rantages inappreciables de la liberté. 

nais I XXII. Il ne doit © etre accords ni confere dans 


uſtamment ſur pied en tems de paix ſont 


ur inſtruire ſes Repreſentants, pour s adreſſer 4 
Lzillature, & lui demander le redreſſement & 
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dire , acommencer du cote de la mer, à un pote 


„% CONSTITUTION 
cet Etat aucuns emolumens, e ou ho 
neurs hereditaires. 

XXIII. Les ſubſtitutions perperuelle & | 
privileges excluſifs ſont contraires au genie d. 
erat libre , & Fon ne doit pas en accorder. 

XXIV. Les loix avec effet retroactif, po 
punir des delits commis avant qu elles exiſtaſſ 
& qui ne ſont declares criminels que par elle 
ſont vexatoires, injuſtes & incompatibles a 
la libertè; & en conſèquence il ne doit point & 
fait de loix poſt facto. 

XXV. La propriete du terrein dans un 60 
vernement libre, tant un des droits efſenti 
du Corps collectif du Peuple, il eſt néceſſi 
pour eviter des diſcuſſions à Favenir, que l 
mites de IEtat ſoient fixees avec preciſion, 
comme la premiere ligne frontiere proviſoiteent 
les Carolines Septentrionale & Metidionale, a 
confirmee, & prolongee par les Commiſſaires q 
les Legiſlateurs des deux Etats avoient nomms 
conformementa l'ordre du feu Roi George ll 
Conſeil; cette ligne & celle-la ſeulement, ſe 
reputee la frontiere meridionaledecetErat,clt 


de cedre, qui eſt \Yembouchure ou aupresde}' P ns 

| bouchure de la perite riviere 3 (qui forme lex nme 
4 +. +a 1 . ; ſen 

mite meridionale du Comte de Brunſwick ), tir IP 

gue [ 


de-Id vers le Nord, paſſant par la maiſon e 
limites 


\ 
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mites, ſituèe au trente- troiſi eme degrè cinquante- 
{x minutes , continuant juſqu au trente - cin- 
quieme degre de latitude ſeptentrionale, & pre- 
ſant enſuite à l Oueſt, dans toute la longueur men- 
once dans la Charte du Roi Charles II, aux 
a-devant Propriétaires de la Caroline. En con- 


u ho 


res avec leurs appartenances & dependances , 
ues entre la ligne deſignee ci-deſſus, & la fron- 
tere meridionale de I'Erat de Virginie, qui com- 


nente minutes de latitude ſeptentrionale, & court 
den vers l'Oueſt, conformément à la ſuſdite 
Charte du Roi Charles, ſont la n legitime 
iu Peuple de cet Etat, pour ètre tenue par lui 
= ſouverainetè; nonobſtant toutes lignes de par- 
twe partiel qui pourroient ètre ordonnees ou 
tes par la ſuite de quelque maniere que ce ſoit, 
us le conſentement de la Legiſlature de cet Etat. 

Pourvu toujours que la priſeine Declaration de 
lots ne puiſſe prejudicier a aucunes Nation ou Na- 


e I 

t. ſe tons d Indiens, en les empèchant de jouir de ceux 
9 | | 855 

Ceſt les terreins de chaſſe qui peuvent leur avoir été 


lures pour Fayenir par la Legiſlature de cet Etat. 

Pouryu auſſi . ne ſoit pas interpretce de 
niere 4 empècher Yerabliſſement d'un ou plu- 
leurs Gouvernemens 4 Oueſt de cer Etat, _ 


que la Legiſlature y aura conſenti. 
mites ; 1 


ſequence, tout le territoire, les mers, eaux * 


nence ſur le bord de la mer, a trente- ſix degrẽs 
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338 CONSTITUTION 

Er pourvu enfin, que rien de cequiyeſt conteny 
ne puiſſe affecter les titres ou les poſſeſſions deg 
individus, poſſedant ou reclamant d'apres des loix 
qui auront ètè juſqu'a preſent en vigueur, ou deg 
conceſſions faites juſqu'a preſent, ſoit par le d 
devant Roi George III ou par ſes Predeceſſeurs 
ſoit par les ci-devant Seigneurs Propricraires, foi 
par aucuns d'entrieux. 


rend 
des 
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"CONSTITUTION 

des | | 

* 9 
7 ou Forme de Gouvernement. 

Ole 


\rTENDU que Tobéiſſance & la protection 
intreciproques de leur nature, & que Ton a droit 
erefuſer lune, quand L autre eſt retiree; attendu 
we George III, Roi de la Grande- Bretagne, & 
1-derant Souverain des Colonies Britanniques 
ncricatnes , non-ſeulement leur a retirè fa pro- 
tion , mais que, par un acte de la Legiſlature 
annique , il a declare que les Habitans de ſes 
n ktoĩent hors de la protection de la Couronne 
nannique, & que toutes leurs proprietes trou- 
sen mer ſeroient ſujettes à ètre ſaiſies & con- 
lautes pour les uſages mentionnes audit acte; 
tzndu que ledit George III a auſſi envoye des 
mes & des armees pour leur faire une guerre 
elle, afin de reduire les Habitans des ſuſdites 
lonies dans un &tat de vil eſclavage, en conſè- 
knce de quoi, tout Gouvernement ſous lauto- 
* dudit Roi a cefle dans ces Colonies, & que 
s pluſieurs d'entreelles il y a meme eu diſſolu- 
" entiere de tout Gouvernement. | TP 


Y 2 


$. f 
1 
is 
" 
f , 
Fe 
$54 
1 
1 > 
$ 


340 GONSTITITUTION 
Et attendu que le Congrès Continental, ayant 
con{idere les faits expoſes ci-deſſus, & d autres e 
violations anterieures des droits du bon Peuple Jo 
de Amerique, a declare que les Treize Colonie d 
unies ſont de droit entièrement & abſolumen' 
delices de toute fidelite & de toute obtiſſance 
envers la Couronne Britannique, ou envers toute 


autre Juriſdiction ètrangere quelconque, & qu 4 
les ſuſdites Colonies ſont & doivent toujours ei ö 
Etats libres & independans ; il devient neèceſſiite Ly 
dans la ſituation ou nous nous trouvons actuel d. 
lement , d'etablir dans cet Etat un Gouvernement yo 
pour eviter & prevenir Tanarchie & la confuſio pen 

Enconſ{equence, Nous Repreſentans des hommꝗ un 
libres de la Caroline Septentrionale, choilis WM... 
aſſembles en Congres, exprefſement à eff « y 
former, ſous PFautorite du Peuple, une Conſtit "mM 
tion la plus propre a lui procurer le bonheur cn 
la proſperite, Nous declarons qu il ſera ctabli po lian 
cet Etat un Gouvernement, de la maniere e &ch & il. 

la forme ſuivantes. nue 
Ax r. I. Lautorite legiſlatrice ſera conſie I en, 

deux Corps diſtincts & ſeparés, tous les deu uu m 

dependans du —_— un Senat & une Cham 

des Communes. Bon 
II. Le Senat ſera 8 de Repreſenta WM 6 

choiſis annuellement au ſcrutin, un pour chaqu . po 


Comte de lEtat. 
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ayant 117. La Chambre des Communes ſera compoſèe 
ute de Repreſentans choiſis annuellement au ſcrutin, 
eule deux pour chaque Comte, & un pour chacune 
on il des Municipalites (3) de Edentown , Newbern, 
mc Wilmington, Salisbury, Hillsboroug, & Hallifax. 

IV. Le Senar & la Chambre des Communes 
reanis pour le fait de la legiſlation, s appelleront 
Aſemblee- Generale. 

V. Tout Membre du Sénat doit avoir habi- 
nellement refide pendant toute Vannee qui prece- 
beta immẽdiatement ſon election , dans le Comte 
your lequel il fera choiſi, & il doit avoir poſlede 
pendant le meme tems, & continuer de poſſcder 
uns le Comte qu'il repreſente , au — trois 
tens acres de terre en propre. 

VI. Tout Membre de la Chambre des Com- 
nunes doit avoir habituellement réſidé dans le 
Comte pour lequel il ſera choiſi, pendant toute 
lance qui precederaimmediatement ſon election; 
il doit avoir poſſèdè pendant fix mois, & con- 
inuer de poſſeder dans le Comtè qu'il repreſen- 
(a, au moins cent acres de terre en propre, ou 
du moins pour fa vie. 


Lo ä — 
- — a . — _ 


(;) On a rendu ici le mot Fown par Municipalite, au 
lieu de Ville & Banlieue, parce que ce ſeul mot renferme 
ie deux idées, & que Lexpreſſian ſera plus courte & plus 
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342 CONSTITUTION 
VII. Tous les hommes libres, ages de vingt-un 
ans, qui auront Ete Habitans d'un des Comres de 
Etat pendant les douze mois immediatement an 
tErieurs au jour de Felection, qui auront poſſede 
dans le mème Comtè une franche tenue de cin 
quante acres de terre pendant les fix mois pri 
cedens, & continueront de la poſſèder au jourde 


election, auront droit de ſuffrage pour I electon 3; 
d'un Membre du Senart. brſc 
VIII. Tous les hommes libres, ages de vingtun e. 
ans, qui auront ẽtè Habitans dans un des Comtesce ur 
cet Etat, pendant les douze mois immèdiatemeni its 
anterieurs au jour de election, & qui auroni be; 
payè les taxes publiques, auront droit de ſuffrage nes 
Fele&tion des Membres de la Chambre des Com- xp 
munes pour le Comte dans lequel us reſident. * 
IX. Toutes perſonnes poſſedant une franche ba. 
tenue dans quelqu'une des Municipalités de ceſ r, 
Etat, qui ont droit d'avoir un Repreſentant , & x; 
auſſi tous les hommes libres qui auront habit ip 
dans cette Municipalite pendant les douze mov 3 
immediatement anterieurs au jour de Felection, da. 
qui y habiteront audit jour, & auront paye GG | 
taxes publiques, auront droit de ſuffrage a I'clec-WM 
tion d'un Membre pour repreſenter la ſuſdite WW » 
Municipalite dans la Chambre des Communes. W bre 
Mais on ne pourra rien inferer du preſent article, 


pour donner a un Habitant de ladite Municipa- 
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Irs, le droit de ſuffrage à I'fle&tion des Membres 
e la Chambre des Communes pour le Comte 
bans lequel il rèſidera, ni à aucun Franc-Tenancier 


tes limites de la Municipalite, le droit de ſuffrage 
election d'un Membre Pour ladite Munici- 
lite. 

N X. Le Senat & la Chambre des Communes, 
bſqu'ils ſeront aſſembles, auront chacun reſpec- 
ement le droit de fe choiſir un Orateur & 
kurs autres Officiers; ils ſeront Juges des qua- 
lues & de la validite des elections de leurs Mem. 
hes; ils tiendront leurs ſeances ſur leurs pro- 


mepareront les Bills qui devront paſſer en Loix. 
Ls deux Chambres expedieront des Lettres d'e- 
tion pour pourvoir aux vacances intermediai- 
5, & elles Sajourneront, par le ſcrutin reun! 
&s deux, au jour & au lieu qu'elles jugeront 
propos. 

XI. Tous les Bills feront lus trois fois dans 
chaque Chambre avant d'ètre paſſes en Loix, 
© ſeront fignes par les Orateurs des deux 
chambres. 


a XII. Toure aſh choiſie pour ètre Mem- 
* „die du Senat ou de la Chambre des Communes, 
de on nommẽe 4 quelque charge ou emploi de con- 


ipa- 
Ip lance , pretera un ſerment a PEtat avant de 
5 Y 4 


(dit Comte, qui refidera au dehors ou au del 


- INE” 4 - 


res ajournemens du jour au lendemain, & ils 
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prendre fa ſeance ou d'entrer en fonction, & N con 


tous les Offi ciers prèteront auſſi le ſerment par, 
ticulier de leur office. . 

XIII. L'Aſſemblée générale nommera par le 
fcrutin rèuni des deux Chambres, les Juges de |: 
Cour ſuprème de Loi & d'Equite, les Juges d Ami- 
raute & le Procureur general, qui recevront leurs 
commiſſions du Gouverneur, & garderont leur; 
charges tant qu'ils fe conduiront bien. 


XIV. Le Senat & la Chambre des Communes X 
auront le pouvoir de nommer les Officiers g:- iſ: |: 
neraux & fuperieurs de la Milice, & tous les Ott- las c 
ciers des Troupes réglées de cet Etat. & 1 

XV. Le Senat & la Chambre des Communes po 
eliront conjointement à leur premiere ſcance, X 
apres [election annuelle, & par la voie du ſcu- iini 
tin, un Gouverneur pour un an, lequel Gou- Mili 
verneur ne ſera pas eligible pour cette charge Neue. 
plus de trois annees ſur fix conſecurives. Per- in ( 
ſonne ne ſera Eligible pour la charge de Gou- Mer! 
verneur , 4 moins d'avoir trente ans, d'avoir t- X. 
fide plus de cinq ans dans cet Etat, & d'y pol- Conn 
ſeder une franche-tenue en terres ou maiſons, Ment 
valant plus de dix mille livres ſterling. bins 
XVI. Le Senat & la Chambre des Communes ¶ mb 
conjointement Eliront.au ſcrutin, dans leur pre- avis 
miere ſtance apres chaque Election annuelle, ſep: Fine 

| danr 


perſonnes pour. former pendant une année un 
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Conſeil d Etat qui conſeillera le Gouverneur 
dans les fonctions de fa charge, & quatre de 
ces Conſeillers formeront un Quorum ; leurs avis 
& leurs deliberations ſeront enregiſtres ſur un 
ſournal tenu à cet effet ſeulement, & fignes par 
e Membres preſens, & tout Membre preſent 
wurra y faire enregiſtrer ſon avis different de 
lui qui aura paſſe. Ce Journal fera preſente a 
[Aſſemblee generale, lorſqu'elle le demandera. 

XVII. Il y aura un ſceau de cet Etat, remis 
ih garde du Gouverneur, pour s'en ſervir dans 
ls occaſions; ce ſceau s appellera le grand ſceau 
4 Etat de la Caroline Septentrionale, & il ſera 
poſe a toutes les conceſſions & commiſſions. 

XVIII. Le Gouverneur en exercice ſera Ca- 
tine general & Commandant en chef de la 
Milice ; & pendant les vacances de FAflemblee 
rerale, il aura le pouvoir, par & avec Tavis 
u Conſeil d Etat, d' aſſembler & d enregimen- 
ter la Milice quand la süretè publique Texigera. 

XIX. Le Gouverneur en exercice pourra or- 
donner le paiement & Femploi des ſommes d'ar- 
gent votces par l Aſſemblée generale pour les be- 
bins de I'Etat, & il en ſera comptable a FAſ- 
{mblee generale. Il pourra auſſi, par & avec 
laris du Conſeil d Etat, mettre embargo ſur cer- 
uines denrées, ou en defendre exportation pen- 
lant les vacances de I'Afſemblee générale, mais 
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346 CONSTITUTION 

pour trente jours ſeulement ; & il aura le pou - Inde 
voir d'accorder des graces & des repits, exceptè ill de 
lorſque la pourſuite ſera faite par TAſſemblee I Y 
gencrale, ou lorſque la Loi en aura ordonne au- ſup. 
trement : dans ces cas il pourra pendant les ya. nut 


cances accorder repit jufques a la plus prochaine Mm: 
ſeancede l Aſſemblèe generale, & il pourra exercer War; 
toutes les autres fonctions de la Puiſſance exccu - X 
trice du Gouvernement, en ſe renfermant dans ks , 
bornes & les reſtrictions prefcrites par la preſente s, 
Conſtitution, & conformement aux Loix de I- 
tat. Dans le cas od le Gouverneur viendroit Mui ſ 
mourir, feroit declare inhabile, ou ſeroit abſent , f 


de IEtat, POrateur du Senat alors en exercice Conſt 
& en cas de mort, d'inhabilitè de celui: ci, oi un, 
de fon abſence de [Etat, l'Orateur de la Cham 
bre des Communes exercera les fonctions d 
Gouvernement après la mort, ou pendant lab 


en cri. 
k dec 
Cours 


fence ou Tinhabilite du Gouverneur ou de 10 AX 
rateur du Senat, ou jufques à ce que IA ſſem u 
blce generale ait fait une nouvelle nomination. {ſun 
XX. Dans le cas de mort de tout Office XX 
dont la nomination appartient 4 PAſſemblee ge ent 
nerale, ou lorſqu il vaquera, de quelque manicre mers 
que ce ſoit, une charge ou emploi a ſa nomina 3 
tion pendant ſes vacances, le Gouverneur pourra neral 
par & avec avis du Conſeil d Etat, pourvoir WW ce 
C avoir 


ta place vacante par une commiſſion moment 
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ou - Inde qui expirera 4 la fin de la prochaine ſeſſion 
de IAſſemblee generale. 

e XXI. Le Gouverneur, les Juges de la Cour 
au- preme de Loi & d' Equité, les Juges d' Ami- 


va- aute & le Procureur general auront des appoin- 


emens fixes & ſuffiſans pendant qu' ils ſeront en 
tharge. 

XXII. LAſſemblée generale nommera cha- 
que annee, par le ſcrutin rèuni des deux Cham- 
res, un ou pluſieurs Treſoriers pour cet Etat. 

XXIII. Le Gouverneur & les autres Officiers 
ui ſe rendrotent coupables de delits contre VE- 
ut, ſoit en violant quelque partie de la preſente 
Conſticrution , ſoit par malverſation ou corrup- 
ton, pourront etre pourſuivis ſur une accuſation 
a crime d'Etat par IAfſemblee generale, ou ſur 
a deciſion du grand Jure de quelqu'une des 
Cours ſuperieures de cet Etat. 

XXIV. LAſſemblée générale nommera tous 
5 trois ans un Secretaire pour cet Etat, par le 
mutin reuni des deux Chambres. ; 


reſent ou qui ſeront par la ſuite Recevenrs des 
kners publics, ne pourra avoir de place dans 
me ou dans l'autre Chambre de I'Aſſemblte 
fncrale, ni tre cligible pour aucune charge 
as cet Etat, quapres avoir rendu ſes compres 
avoir payè à la Tréſorerie toutes les ſommes 
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XXV. Aucun de ceux qui ont ere juſques a 
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CCC 
dont il etoit comptable & qu'il pourroit devoir, 
XXVI. Aucun Treſorier n aura de place ni 
dans le Senat, ni dans la Chambre des Com- 
munes, ni dans le Conſeil d Etat, pendant tour 
le tems qu'il poſſedera fa charge, ni avant da- 
voir finalement appure ſes comptes avec le Py- 
blic, pour tout Fargent appartenant a J Etat qui 
pourra ètre entre fes mains au terme ou il ſor- 
tira de charge, ni avant d'avoir ſolde entre les 
mains du Treſoriter ſon ſucceſſeur tout ce don: 
il ſe trouvera reliquataire. 


XXVII. Aucun Officier de Troupes reglces 


ou de Marine au fervice & a la paie, ſoit des 
Etats-Unis, foit de cet Etat, ſoit de tout autre, 
& aucun traitant ou agent pour les fournitures 
de vivres ou d habillement a des Troupes reges 
ou 2 une Marine quelconques, ne pourront avoir 
de place ni dans le Senat, ni dans la Chambre 
des Communes, ni dans le Conſeil d'Etat, & 
ne ſeront éligibles pour aucune de ces places; 
& tout Membre du Sénat, de la Chambre des 
Communes ou du Conſeil d'Etat, qui ſeroi 
nonme a quelque emploi de cette nature, & qu 
laccepteroit, feroit par cela ſeul vaquer ſa place. 

XXVIII. Aucun Membre du Conſeil d Etat 
naura de place ni dans le Senat, ni dans k 
Chambre des Communes, 


XXIX. Aucun J uge des Cours ſupèrieures de 
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Loi ou d'Equite , ni aucun Juge d'Amirauts 


wauront de place ni dans le Senat, ni dans la 


Chambre des Communes , ni dans le Conſeil 


d Etat. | 
XXX. Aucun Sorrdraira d'Etat, aucun Pro- 


cuzeur general, ni aucuns Greffiers de Cours a 


regiſtres , naura de place ni dans le Senat, ni 
dans la Chambre des Communes , ni dans le 
Conſeil d'Etat. 

XXXI. Aucun Miniſtre ou Predicateur de 
Erangile, de quelque Communion qu'il ſoit, 
ne pourra ètre Membre ni du Stnar, ni de la 
Chambre des Communes, ni du Conſeil d'Etat, 
tant qu ils continuera dexercer les fonctions 
ecclẽſiaſtiques. 


XXXII. Toute perſonne qui ne reconnoitra 


pas Vexiſtence' de Dieu, la verite de la Religion 
Proteſtante, & l'autoritè divine de Fancien & du 
nouveau Teſtament , ou qui profeſſera des prin- 
cipes religieux incompatibles avec la libertè & 
a süretè de cet Etat, ne pourra poſſeder aucune 


charge ni emploi lucratif ou de confiance dans 


le Departement civil de cet Etat. 


XXXIII. Les Juges de Paix pour les Comtis 


de cet Etat ſeront a Vavenir preſentes & recom- 
mandés au Gouverneur en exercice par les Re- 


preſentans des Comtès reſpectifs dans LAſſem- 


blee generale, & le Gouverneur leur donnera 
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30 CONSTITUTION ] 
des commiſſions en conſequence ; les Juges d XX 
Paix, ainſi pourvus de commiſſions, garderon ns { 
leurs charges tant qu'ils ſe conduiront bien; M ine 
ne ſeront pas deſtitues de leurs offices par I'A zee. 
ſemblee generale, a moins de mauvaiſe conduite ont 
dHabſence ou d'incapacite legale. erif 

XXXIV. II n'y aura point dans cet Etat de Ky 
tabliſſement pour une Egliſe ou une Secte reli N, 
gieuſe quelconques par prefErence à aucune au 


tre, & perſonne, ſous quelque pretexte que c ( 
ſoit, ne ſera force de ſe rendre à un lieu par 
ticulier de culte contre ſa foi & ſon opinion, ni pa 
oblige de payer pour Vachar d'un terrein ou pout 5 


la conſtruction d'une maiſon deſtinee au culte 
religieux, ou pour Fentretien des Miniſtres o 
d'un miniſtere de Religion, contre ce qu il croira 
juſte & raiſonnable, ou contre ce qu il ſe ſera en 
vage volontairement & perſonnellement A faire; 
mais toutes perſonnes auront le libre exercice de 
leur culte; bien entendu que l'on ne pourra rien 
inferer du preſent article, pour exemprer les Pre- 
dicateurs qui feroient des diſcours ſeditieux & 
tendant a la trahiſon, d etre oo & punis 
ſelon les Loix. 

XXXV. Perſonne devs l'Erat ne pourra pol- 
 {eder à la fois plus d'un emploi lucratif z mais 
aucun emploi dans la Milice, ni les offices de 
Juges de Paix ne ſeront pas confideres comme 
emplois lucratifs. 
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q XXXVI. Toutes les commiſſions & conceſ- 


es 

) 

eronWers ſeront donnees au nom de IEtat de la Ca- 

n; A ine Septentrionale, & elles ſeront cerrifices & 
Ates par le Gouverneur. Tous les actes publics 


ont intirules de la meme manière, & ſeront 


cines & ſignés par les Greffiers des Cours reſ- 


duit 2 


t d'e 
rel! 
e au 
Ie c 


par 


1,1 


ts, contre la paix & la dignite de UEtat. 

XXX VII. Les Delegues pour cet Etat au Con- 
ts Continental , tant qu il ſera neceſlaire d'y 
envoyer, ſeront choiſis annuellement au ſcru- 
6 par TAſemblee generale, mais ils pourront 


pou" revoques de la meme maniere dans le cours 


culte 
a 7 . p ire 
ou es conſecutives pour ſervir en cette qualité. 


oi AXX VIII. II y aura dans chacun des Comtes 
cet Etat un Sheriff, un ou pluſieurs Coroners 1 


en 
ire des Connctables. 8 | 
e def XXXIX. A exception des cas ou il y auroit 


rien forte preſomprion de fraude, la perſonne d'un 
pre- ireur ne pourra pas etre retenue en priſon, 
& quiil aura fait de bonne foi une ceſſion 
unis dus ſes biens meubles & immeubles au profit 
les creanciers, de la maniere qu'il ſera reglee 
ws la ſuite par la Loi. Tous priſonniers ſeront 
tis ſous cautions ſuffiſantes, exceptè ceux pour 
mes capitaux, lorſqu' il y aura des preuves Evi- 
ates ou de fortes préſomptions. 


zol- 
nals 
de 


me 


dives. Les plaintes ſeront rerminees par ces 


[ance , & perſonne ne ſera Elu plus de trois 
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XL. Tout Ecranger qui viendra s crablir danj 
cet Etat, après avoir au prealable prèté ſermen 
de fidelite a TErat , pourra acheter ou acqueriſ 
de toute autre manière, poſleder & transfere 
des terres ou autres immeubles; & apreès un fe. 
annee de refidenice, il ſera repute Citoyen libre 

XII. II ſera établi par la Legiſlature une oj 
pluſieurs Ecoles pour donner a la jeuneſſe un 

Education convenable, avec des ſalaires paycsp; 
le Public pour les Maitres, qui les mettent e 
Etat de donner L'education à un, prix modique 

& toutes les connoiſſances utiles ſeront dueme 
encouragees & perfectionnees dans une ou pl 


ſieurs Univerſites, _ [ 
XLII. II ne ſera fait aucun achat de tert cher 

des Indiens, qu au profit du Public & par la ont 

toritè de I'Aſſemblee generale. _ & 
XLIII. Les Legiſlatures a venir regleront | juſq 

ſubſtitutions , de maniere a en eviter la pe Con. 

peEruite. - 2905 della 
XLIV. II ſt FW” que la Declaration 

droits ci- deſſus fait partie de la Conſtitution 6 

cet Etat, & ne doit jamais etre violce ſous que 

que pretexte que ce ſoit. _ Di 
XLV. Tout Membre de Fune ou tre b 


Chambres de IAfſemblte generale aura la libe 


d'avoir un avis different, & de proteſter cont ON 


Ppuye, 


egard 
tous actes ou reſolutions gu il pourra regard pL 
COnmM 
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comme nuiſibles au Public, & de faire enregiſtrer 
ſur les Journaux les motifs de ſon avis contraire 
celui qui aura paſſe. 

XLVI. L'une ni l'autre des Chambres de l'AC- 
ſemblee generale ne pourra proceder à Vexpedi- 
ion des affaires publiques, a moins que la plus 
rande partie de ſes Membres ne ſoient preſens; 
& dabord qu'une propoſition aura étè ſecon- 
lie (4) , les oui & non ſeront pris ſur la queſ- 
tion, & enregiſtres ſur les Journaux : les Jour- 
mux des actes & deliberations de Pune & de 
[tre Chambres ſeront imprimes & publics im- 
midiatement apres leur ajournement. | 

La preſente Conſtitution ne devra pas empe- 
cer le Congres, actuellement aſſemble pour fa 
confection, de faire des reglemens proviſoires 
* momentanes pour le bon ordre de cet Etat, 
juqu a ce que I Aſſemblèe generale établiſſe le 
bouvernement, conformement a la maniere ci- 


deus developpee. 
RICHARD CAS WEIL, Preſident. 


Dix-huit Décembre mil ſept cent ſoixante- 


| EY 


2» 


(4) On appelle une propoſition ſecondee, lorſqu' elle eſt 
Puyce par un ſecond Votant, apres celui qui l'a faite; 
ute propoſition dans cet Etat a droit à ètre dèbattue. 


4. \ 


354 CONSTITUTION, &: 
ſeize, lu pour la troiſième fois & ratifie en Con- 
gres tenu publiquement. 


Par ordre. 


Jacques GREEN Jun, Sectctaire, 
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Alle. 
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AG 


MERIDIONA E. 


AcTE pour etablir la Conſtitution de 


Etat de la Caroline Meridionale , 


paſſe le dix-neuf Mars mil ſept cent 


ſoixante-dix-hult, 
PREAMBULE. 


C o la Conſtitution ou Forme de Gouverne- 
ment que les Habitans libres de cet Etat aſſembles 
en Congres, ont faite & arrètèe le vingt- ſix Mars 
mil ſept cent ſoixante-ſeize, netoit que momen- 
ance, & approprice ſeulement a la ſituation des 
affaires publiques a cette Epoque , ou lon enviſa- 
geoit encore un accommodement avec la grande 
bretagne comme un Evenement poſſible, & meme 
dire, Et comme les Colonies unies de Ame- 


tque ſont depuis ce temps devenues Etats inde 
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358 CONSTITUTION 
pendans , & que le lien politique qui avoit ſub- 
ſite juſqu alors entr'elles & la Grand-Bretagne, a 
etè entièrement rompu par la Declaration de! Ho- 
norable Congres Continental, en date du quatre 
Juillet mil ſept cent ſoixante- ſeize, pour les grands, 


nombreux & puiſſans motifs qui y ſont deve-W | 
loppes; il devient abſolument néceſſaire de for- WM fuir 
mer une Conſtitution nouvelle, & approprice 3 [ 
ce grand evenement. | A 
En conſequence Son Excellence Rawlas dit 
Lowndes , Ecuyer , Preſident & Commandant Nds. 
en Chef dans Etat de la Caroline Mcridionale, Melle 
& les Honorables Conſeil Legiflarif & Aſſemblee WM for 
generate decident & declarent en vertu de [cur WW Mar 
autorite : | & d 

Que les articles ſuivans convenus & arrctcs par {MW neu! 
les Habitans libres de cet Etat actuellement reunis II 
en Aſſemblèe generale, ſeront tenus & réputès nie 
pour ctre la Conſtitution & la Forme de Gouver- epi 
nement dudit Etat, à moins qui ils ne ſoient chan- & d- 
ges par fa Puiſſance Lẽgiſlatrice; & que cette Conf- nat 


titution ou Forme Pig — aura lieu, M dus 
& ſera en vigueur le jour meme de la paſſation I ton; 
du preſent acte, a Vexception des parties men- des þ 
rionnees ou ſpeciiices ci-après. leurs 


ſub- 
1e, 2 
'Ho- 
atre 
nds, 
eve- 
for- 
ee a 
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CONSTITUTION. 


Ax r. I. L. titre de ce pays ſera dans la 


ſuite, Etat de la Caroline Meridionale. 

Il. La Puiſſance Legiſlarrice ſera confice a une 
Afemblee générale, compoſce de deux Corps 
diſtin&ts & ſepares, un Senat, & une Chambre 
des Repreſentans ; mais la Legiſlature de cet Etat, 
telle qu'elle a ete etablie par la Conſtitution ou 
forme de Gouvernement, paſſée le vingt - fix 
Mars mil ſept cent ſoixante-ſeize, ſera continue, 
& demeurera en pleine vigueur juſqu'au vingt- 
deuf Novembre prochain. | 

III. Auſſi-tõt qu'il ſera poſſible, apres la pre- 
niere ſeance du Senat & de la Chambre des 


Repreſentans, qui vont ètre prochainement clus, | 


& dans la ſuite a chaque premiere ſeance des 
*nats & des Chambres de Repreſentans qui ſeront 
tus a Pavenir en vertu de la preſente Conſtitu- 
ton; ces deux Corps reunis dans la Chambre 
des Repreſentans choiſiront au ſcrutin, ſoit parmi 
leurs propres Membres, ſoit dans Funiverſalite 
u Peuple, un Gouverneur & Commandant en 


(nef, & un Lieutenant-Gouverneur p qui tous 


deux reſteront en charge pendant deux annces , 
2 4 
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366 CONSTITUTION 
& les Membres du Conſeil Privé, qui tous ainſi I gon 
que le Gouverneur & le Lieutenant-Gouverneur Nn 


ſeront de la Religion Proteſtante; mais juſqu'a N 
ce que ce choix ſoit fait, ancien Preſident , ou che 
Gouverneur & Commandant en Chef, Vancicn WE wins 
Vice-Prefident , ou Lieutenant-Gouverneur ſui— quar 
vant le cas, & Vancien Conſeil Prive continue- WM} :1;r 
ront d'exercer leurs fonctions. v 
IV. Lorſqu'un Membre du Senat ou de h en 
Chambre des Reprèſentans ſera choiſi pour Gou- Hens 
verneur & Commandant en Chef, ou pour Lieu- Mane 
tenant- Gouverneur, & entrera en exercice, [a lol, 
place qu'il occupoit dans Fun ou autre de ces duns 
Corps, vaquera, & Lon y pourvoira par une nou- Monte 
velle election. | VI 
V. Tout Sujet clu Gouverneur & Comman- nand 
dant en Chef de I'Erat, Lieutenant-Gouyerneur , das! 
ou Membre du Conſeil Prive, devra faire preuve Hir, 
des qualitès ſuivantes; ſavoir, pour le Gouver- WMIkear 
neur & le Lieutcnant-Gouverneur, d'avoir ride Nas: 
dans cet Etat pendant les dix, & pour les Membres HM 
du Conſeil Privé, pendant les cinq années qu Wk da 
auront immèdiatement preced6 leur Clection; & Wcontrs 
pour tous, de poſſèder dans I'Erat en leur propre Wtion 
& privè nom, un bien fonds en valeur ou franche- WMbſen, 
tenue, valant au moins dix mille livres ſterling, Nu ſu 


au taux des effets ayant cours dans cet Etat, & Nan e 
libre de toutes dettes; ils devtont, apres leur clec- les fo 
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i WM tion, cerrifier leurs qualités par ſerment dans la 
ur chambre des Repreſenrans; | 
VI. Aucun Gouverneur & Commandant en 


ou Wl Chet qui aura été deux ans en charge, ne ſera 
en ¶ dans la ſuite, Eligible pour la meme charge qu'apres 
u- 


quatre années revolues depuis le moment on il 
hura quittée. | | | 

VII. Le Gouverneur & le Lieutenant-Gou— 
rerneur de cet Etat ne pourront ètre en meme 
ums revètus d' aucune autre charge, accepter au- 


plot, a exception de ceux de la Milice, ſoit 
hans cet Etat, ſoit dans aucun autre, ſoit ſous lau- 
wits du Congres Continental. 

VIII. Dans le cas on le Gouverneur & Com- 
mandant en Chef ſeroit accuſe de crime d'Etat, 
duns le cas où il ſeroit deſtituè, viendroit 4 mou- 
r, donneroit fa dèemiſſion ou s'abſenteroit de 
(Eat, le Lieutenant-Gouverneur lui ſuccedera 
lns ſa charge , & le Conſeil Privè choiſira parmi 
s Merabres un Lieutenant-Gouverneur del Etat. 
it dans le cas d'une accuſation en crime d'Etat 


X core le Lieutenant-Gouverneur, ou de fa deſti- 
pre WW tion, de ſa mort, de ſa démiſſion ou de fon 
he- 


„a ſacceſleur parmi ſes Membres: les Officiers 


„& ad C115 pour remplacer, continueront d'exercer 
lec- 


ts fonctions de ces charges, juſqu'a ce qu'il air 


ane autre commiſſion, ni avoir aucun autre em 
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etè pourvu par le Senat & la Chambre des Rafi Si 
preſentans à la nomination de nouveaux Titulaire h 
pour le tems d'exercice qui reſteroit encore aui ce 
Gouverneur ou Lieutenant-Gouverneur, accuſd ecti 
ou deſtitues, morts, demis ou abſens. nan 


IX. Le Conſeil Prive ſera compoſe du Lieu ilſe 
tenant- Gouverneur en exercice, & de huit aut ue 
Membres, dont cinq ſeront un Quorum; ils ſeronWomn 

elus, en la maniere ci-devant ordonnee, quam « 
pour reſter deux ans en charge, & quatre pouſſſs | 
une annee ſeulement; a Vexpiration de cette pn 
miere annee il en ſera choiſi quatre autres poi ber. 
remplacer les derniers, mais ces quatre nouveau: 3c 
ſeront clus pour deux ans; dans la ſuite tous ute 
Membres du Conſeil Prive ſeront Elus pour deu + + 
annces, afin qu'il y ait tous les ans une (lectio e. 
nouvelle de la moitiedu Conſeil Prive, & qu'il Wt 
etabliſſe une rotation conſtante; aucun Memb non 
du Conſeil Prive qui aura été deux ans en charg Met 
ne ſera éligible de nouveau pour entrer dans a 
Conſeil, qu après quatre annces revolues de pure tc 
ſa ſortie. Aucun Officier des troupes reglees Em. 
terre, ou de la marine, ſoit au ſervice de cet Eat N. D 
ſoit au ſervice. Continental, & aucun Juge darnt-( 
cune Cour de Juſtice, ne ſeront eligibles pour I Cou 
Conſeil Privé, non plus que le pere, le fis Hud 
les freres du Gouverneur en exercice, pendant tion | 
durèe de ſon adminiſtration. Lorſqu'un Membr mbre 
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Senat ou de la Chambre des Reprèſentans 5 
a choifi pour entrer dans le Conſeil Prive , la 
hee qu'il occupoit ne vaquera point par cette 
tion z mais sil croit choiſi pour ètre Lieu- 
nnt-Gouverneur, elle vaqueroit ſur le champ, 
ilſeroit pourvu à ſon remplacement Le Conſeil 
v6 eſt fait, pour conſeiller le Gouverneur & 
mmandant en Chef quand il le demandera; 
ws celui-ci ne ſera oblige de le conſulter que 
s les cas pour leſquels la Loi Laura ordonne. 
in Membre du Conſeil Prive vient & mourir 5 
fort de l Etat pendant les vacances de FAfſem- 
le genèrale, le Conſeil choiſira un autre Sujet 
un tenir fa place juſqu'a ce qu'il y ait cre pourvu 
tle Senat & la Chambre des Repreſentans. Le 
eller du Conſeil Privè tiendra un Journal exact 
wut ce qui s' paſſera; il y enregiſtrera les oui 
wn ſur chaque queſtion , & les avis de tous 
Membres qui le deſireront avec leurs motifs 
au long: ce Journal ſera preſente a la Legiſ- 
are toutes les fois que June ou lautre Chambre 
lemandera. \ 
J. Dans le cas où le Gouverneur, & le Lieu- 
n- Gouverneur $abſenteroient du chef-lieu 
Gouvernement, & dans le cas de maladie de 
nou de l'autre, le Gouverneur donnera une auto- 
on revꝭtue de ſa ſignature & de ſon ſceauà un 
bre du Conſeil Prive, pour faire les fonctions 


0 
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de Gouverneur ou de Lieutenant-Gouverneur 
Ee cette nomination ne fera point vaquer la plac 
de ce Conſeiller dans le Conſeil Privé, dans! 
Senat, ni dans la Chambre des Repreſentans. 
XI. La Puiſſance executrice ſera confice au Go 
verneur & Commandant en Chef de la manier 
preſcrite par la preſente Conſtitution. 
X!II. Chaque Paroiſſe & Diſtrict de cet Ent 
clira au ſcrutin un Membre du Senat dans la jou 
nee du dernier lundi du mois de Novembre pro 
chain, & dans celle du lendemain; & tous |; 
deux ans à pareils jours, il y aura une femblab 
election. Mais le Diſtrict des Paroiſſes de Sait 
Philippe & de Saint Michel 4 Charles- Tovn, p 


vs 8 


n le 
Merc 
| ſe 
ure | 
E Se: 
Jeux 
embr 


exception a cette regle generale, en elira deu; kce 
y aura auſſi exception pour le Diſtrict ſitue ent 71 
Broad river (la large riviere ), & la riviere de SW de 


| lady, qui eſt partage en trois diviſions, & * 


Diſtrict, le Diſtrict de la petite riviere , & le a 
Diſtrict, ou Diſtri de Sparte, dont chacun eli 
un Senateur; tandis qu au contraire les Paroiſi . 
de Saint Mathieu & d Orange n'en Eliront qui 
& les deux Paroiſſes du Prince George & de To pe 
les Saints, un ſeul auſſi pour toutes deux. Ll: per 6 
tion des Senateurs pour ces quatre dernieres Þ pate 
roiſſes, fe fera juſqu a ce qu'il en ait etc aut * : 


ment ordonnè par la Legiſlature , dans la Paroll 


de Saint George pour elle & la Paroiſſe de Io hes 
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c Saints, & dans la Paroiſſe de Saint Mathieu 
ur elle & pour la Paroiſſe d' Orange. Le Senat 
era s' aſſembler le premier lundi du mois de 
mier qui ſuivra ſon èlection, dans le cheſ- lieu 
u Gouvernement, à moins que les évèenemens 
el guerre, ou que des maladies contagieuſes ne 
zmiſſent pas de sy aſſembler en suretẽ; auquel 
s le Gouverneur & Commandant en chef en 
rice , pourra de Tavis & du conſentement du 
mſeil Privé, deſigner par une proclamation un 
me lieu d Aſſemblèe plus sur & plus commode. 
e Knat ainſi clu ſubſiſtera pendant Jeſpace de 
kux ans, 4 compter du dernier lundi de No- 
ambre 5 & perſonne ne ſera eligible pour une 
ce dans le Senat, à moins d' ctre de la Religion 
oteſtante, d' avoir au moins trente ans, & d'avoir 
de pendant cing ans dans cet Etat. Il ne faudra 
moins de treize Membres du Senat pour conſ- 
mer un Quorum; mais le Preſident ſeul, ou trois 
* eurs pourront [ajourner du jour au lende- 
n. Aucune perſonne reſidant dans une Paroiſſe 
un Diſtrict pour lequel il ſera clu, ne pourra 
per une place de Senateur , a moins de poſ-, 
der en ſon propre & prive nom , dans ladite 
roiſſe ou dans le Diſtrict , un bien-fonds en 
leur ou franche· tenue valant au moins deux. 
le livres ſterling au taux des effets ayant cours 
cet Etat, quite de routes dettes; j & aucune, 
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perſonne non refidente ne ſera eligible pour u 
place de Senateur, à moins de poſleder, en {, 
propre & prive nom, dans la Paroiſſe ou le Diſtr 
qui Fauront clue , un bien- fonds en valeur « 
franche-tenue valant au moins ſept mille livr 
5 ſterling au taux des —_ ayant wn, quitte 
routes dettes. 

XIII. Le dernier lundi du mois de Novemb 
prochain & le jour ſuivant » & les memes jou 
de chaque ſeconde annce par la ſuite, les Me 
bres de la Chambre des Repreſentans ſeront cl 
pour $Safſembler dans le chef: lieu du Gouvern 
ment, le premier lundi de Janvier ſuivant 
2 moins que les &yEenemens de la guerre « 
que des maladies contagieuſes ne permills 
pas de sy aſſembler avec süreté; auquel c 
le Gouverneur & Commandant en chef en exet 
cice, pourra, de Pavis & du conſentement 0 
Conſeil Privé, deſigner par une proclamation 
un lieu d'aſſemblee plus sur & plus commode 
la Chambre des Peleguss ainſi Clue, ſubſiſte 
pendant deux a ans, 4 comprer du dernier lune 
de Novembre. 

Chacune des paroiſſes & chacun des Diſtrict 
de cet Etat enverront des Membres a | Aſſemble 
generale dans la propottion ſuivante : ſavoir, 

Le Diſtrict des Paroiſſes de Saint Philippe & 
de Saint Michel 4 Charles- Town, enverra tren 
Repreſentans, 
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La Paroiſſe de Chriſt-Church (de 7 Egliſe de 
ft), fix Repreſentans. _ 
La Paroiſſe de Saint Jean, dans le Comte de 
akley , ſix Repreſentans. 
Ia Paroiſſe de Saint Andre , fix Re 
Ia Paroiſſe de Saint e {i 
preſentans. 
la Paroiſſe de Saint James N Gooſe 
ek n _ a " Crique de 4 * ſix W 
Le Ditric Fs Paroiſſes 4 Saint Thomas & 
un Denis, ſix Repréſentans. js 
la paroiſſe de Saint Paul, ſix Radein 
La Paroiſſe de Saint Barthelemy , fix Reprẽ- 
la baroiſſe de Sainte Helene, fix Repreſentans.' 
a Paroiſſe de Saint James, Santee , fix Re- 
flentans. ; 


ut u 
en ſo 
Jiſtri 
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livre 
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nt C 
oo Paroiſſe du Prince GrorgsWingh, quatre 
BY) reſentans. 


la Paroifſe de Tous-les-Saints, deux Repre- 
ins, 2: . 2 

La Paroiſſe du Prince Frederick. , * Reprt- 
. 

La Paroifſe de Sidi hs: Sins le Comes PA 
lleton, ſix Repreſenrans. * 

La Paroidſe de Saint Pierre, fix Repreſenrans. 
Li paroiſſe du Prince William W > 
Repreſentans. 


liſte 


lund 


iſtrict 
It, 
pe 6 


trentt 
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La paroilſe e de Saint * (E diente 


Repreſentans de 
Le Diſtrict, a I Eſt 5 la riviere Warere del 
Repreſentans. rer 


Le Diſtrict de N ine, > guatre-ving ſeie 
dix Repreſentans, -_. _ | 

Le Diſtrict de ce Gr Repriſe 

Le Diſtrict entre Broad River (Ia large rivien 
& la riviere Saludy, en trois Diviſions, ſavor 

Le bas Diſtrict, quatre Repréſentans. 


5: Le: Diſtrict de ERC me re Tiviere puny 
quatre Repreſentans,::\_) + 1! ans. 
Le haut Diſtrict , ou « Diſtrict de Spams Gant 

tre Repreſentans, ns 3052. ab. 51; leh 
Le Diſtrict entre load River & h. werde 
Catawba , dix Repreſentans. "7 non 


Le Diſtrict appelle, la Nouvdlle: dee 
a Reprèſentans. 

La Paroiſſe d' Orange; trois Reprefenans. 

"bo Paroiſſe de Saint David, ſix Repreſentans 

Loe Diſtrict entre la xivière Sayannah & le bi 
Septentrional de la r rivière cons ; fix Rept 
fentans. 11 85 

II ſera procede 1 4 en "i Repreſenm 
d'une maniere auſſi conforme qu'il ſera poſlible 
aux directions du preſent ou des futurs actes de 
lection. Pour les Paroiſſes ou Diſtricts od il n 
a point d Egliſe „ ou dans leſquels il ny a po! 


neriqi 
ur, en 
K un 

Ares 0 
farent 
le nom 


.. 
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de Marguilliers , la Chambre des Repréſentans 
e, A (de ignera ſuffiſamment a tems, avant de ſe ſepa- 
| er, des lieux d election & commettra des per- 
ſeixeMWſonnes pour recevoir les ſuffrages & dreſſer les 
proces-verbaux. Quant aux qualites pour etre 
llecteurs, elles ſeront reglees comme il ſuit : 
Tout homme blanc, libre, (& aucun autre n'y 
ler admis) qui reconnoitra l'exiſtence d'un Dieu, 
& croira 4 un état futur de rècompenſes & de 
punitions , qui aura atteint läge de vingt-un 
us, & aura reſide & habitè dans cet Etat pen- 
lant une annee entiere avant le jour fixe pour I- 
tion dans laquelle il pretendra voter, qui aura 
me franche-tenue de cinquante acres de terre au 


>Nnta 
l yient 


volt 
* of 
Mee 


50 
2 
TLVIE 


galement ſaiſi & proprietaire de ces biens fix 


110 | ; 
nos au moins avant la ſuſdite élection, ou qui 


15. 
Mans 


le bt 
Rep 


dns Pannee courante , ſix mois au moins avant 
lelection, aura Ere ſuſceptible d'une taxe égale a 
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(1) Lorigine de cette denomination vient de ce qui 
gelt prariqus lors de la fondation de pluſieurs villes d'A- 
nerique: on diviſa d'abord le terrein ou Fon devoit ba- 


ſental 
{ible 
es de 
ihn 


x po 


K un jardin, chaque perſonne qui avoit acheté mille 
«res dans le Diſtrict , eur droit a une de ces portions , qui 
rent numérotées & tirées au ſort; de-la leur eſt venu 
ay: nom de Lor de Ville, qu'elles portent encore. 


Aa 


moins , ou un lot de Ville (1), & qui aura ete_ 


uta paye les taxes Vannee precedente , ou qui 


ir, en petites parties ſuffiſantes chacune pour une maiſou 
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celle de cinquante acres de terre, pour le main- 


| | que 
tien du Gouvernement, ſera repute avoir qualite leu 
pour donner ſon ſuffrage , & capable d elire un uu 
ou pluſieurs Membres du Senat , ou de la Cham- '%h 


bre des Repreſentans , pour la Paroiſſe ou le Diſ 
trict dans lequel il rẽſide actuellement, ou pou 
toute autre Paroiſſe, ou tout autre Diſtrict de 
cet Etat dans leſquels il aura une franche-tenug 
ſemblable. Les Electeurs preteront ſerment o 
feront affirmation , qu'ils ont les qualitcs pref 


uat 

crites, s ils en ſont requis par I'Officier chargs A 
du proces-verbal. Perſonne ne ſera cligible poui dns 
une place dans la Chambre des Reprcſentans, 1 mn 
moins d'èꝭtre de la Religion Proteſtante , & d'ayoit ns 
reſide dans cet Etat pendant trois ans avant fo part 
election. Les qualites des Sujets elus , s'ils reden be. 
dans la Paroiſſe ou le Diſtrict pour lequel on le 01 
Elira , ſeront celles mentionne&es dans latte de ** 
lection, bien entendu que leur bien ſera quitted it 
toutes dettes. Mais s ils ne reſident pas dans H bend 
Paroiſſe ou le Diſtrict qui les Elironr, il faudra qui 5: 
ſoient Propriẽtaires en leurs propres & ptive nent 
noms, dans cette Paroiſſe ou ce Diſtrict, d'un bien Mgr.! 
fonds en valeur ou franche-tenue valant au moin lie, 
trois mille cinq cent livres ſterling, au tau Bills 
des effets ayant cours, & quitte de toutes dettes ¶ ¶ nem 
XIV. Si quelques Paroiſſes ou Diſtricts negli le d 


gent ou refuſent d'clire des Repreſentans, ou i re 
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nain- huelques Repreſenrans clus ne ſe rendent pas au 


alice leu de la Seſſion, ceux qui s'y trouveront auront 


e un cous les pouvoirs de J Aſſemblèe generale. II fau- 
am- ia ſoixante-neuf Membres . preſens au moins 
Dif pour conſtituer un Quorum de la Chambre des 
pouſſſg geprẽſentans; mais I Orateur ou ſept Repreſen- 
t de vas pourront Pajourner du jour au lendemain. 

enue XV. Au bout de ſept ans apres la publication 
t oi ee preſente Conſtitution, & au bout de chaque 
re cmtorzieme annce dans la ſuite, il ſera fait une 
argq wuvelle aſſiette de repreſentation pour tout I Etat, 
bout dans la proportion la plus egale & la plus exacte, 
bures la population abſolue & relative, & d'a- 
vou pes les propriétés impoſables dans chacune des 
parties de I Etat, en ayant toujours egard au nom- 


eptibles de taxes. 


bord propoſes dans la Chambre des Repreſenrans; 
E Senat pourra les rejetter purement & ſimple- 


llc, que par Lautoritè icgillarrics. Tous les autres 
bills ou Ordonnances pourront ètre propoſes en 
ſremiere inſtance dans le Senat ou dans la Cham- 
tre des Repreſentans „& etre changes , corriges 
0U rejettes par Tune & Pautre des deux Cham- 


Aaz 


— . 


cn i'r: des Habitans blancs, & aux proprictes ſuſ- ; 


XVI: Tous les Bills de levee d argent pour ſub⸗ 


renr au maintien du Gouvernement, ſeront d'a- 


nent, mais il ne pourrs ni les alterer, ni les chan- 
ger. I ne pourra etre tire dargent du treſor pu- 
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bre. Les Actes & les Ordonnances qui auront cis 4 
paſſes a VAﬀemblce generale ſeront ſcelles du 
grand ſceau, par un Comitꝭ compole des deux Fl 
Chambres, qui ira prendre le ſceau chez le Gou- 


verneur , & le lui rendre ils ſeront ſignés dans a 
la Chambre du Sena, par lePrefident du Senar, & dj 
par TOrateur de la Chambre des Repreſentans; WI _: 
ils auront des-lors force de Loi, & ſeront depoſes _ 
dans le Greffe du Secretaire. Le Senat & la Cham 5 
bre des Repreſentans jouiront reſpectivement de * 
tous les privileges qui ont ete, dans quelque tems 
que ce ſoit , prerendus ou exerces par la Chan- g 
bre des Communes de Aflemblece. _ 
XVII. Le Senar ni la Chambre des Repre- Ki 
ſentans ne pourront pas s ajourner eux-memes Wii , 
pour un tems plus long que trois jours, ſans 41 
le conſentement mutuel des deux. Le Gouver- Ch 
neur & Commandant en chef ne pourra ni les qu : 
ajourner , ni les proroger, ni les diſſoudre. Mas Wi dee 
il pourra, dans les cas de neceſfite , par & avec il bre 
Favis & le confentement du Conſeil privs , con- 3 
voquer ces deux Corps avant le terme auquel ib WI ch 
ſe ſeroienr ajournes. Lorſqu'un Bill aura cc re- lac 
| jett6 par Vune ou Vautre des deux Chambres, il em} 


ne Pa. pas ©tre propoſe de nouyeau pendant Pais 
ha meme Seflion , ſans la permiſſion de cette f. p 
Chambre, & dans ce cas on donnera avis fix jours & i 
2 Favance de la nouvelle 1 mn qui doit en 

etre faite. 
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XVIII. Le Senat & la Chambre des Repre- 


ſentans choiſiront leurs Officiers reſpectifs, 


par la voie du ſcrutin, ſans controle de l'un 


des Corps ſur "SY Et, pendant qu'ils 


ſeront en vacance , le Preſident du Senat, & 
[Orateur de la Chambre des Reprꝭſentans expe- 
dieront les lettres pour remplir les places qui 
viendront a vaquer par mort dans leurs Chambres 
reſpeCtives , en donnant connoiſſance du tems 
marque pour election, trois ſemainesau moins, 
& trente-cinq jours au plus a Tavance. | 
XIX. Si quelque Paroiſſe ou Diſtrict néglige 
delire un ou pluſieurs Membres le jour de lelec- 
tion , ou ſi quelqu'un des Sujets elus pour Vane 
ou autre Chambre, refuſe de faire preuve de 
ſes qualites ou de prendre fa ſcance , sil vient 


2 mourir , ou s'il ſort de l'Etat, le Senat & la 


Chambre des Repreſentans , ſelon le cas, indi- 
queront des jours convenables pour la nouvelle 


tlection d'un ou de pluſieurs nouveaux Mem- 


bres, Sil y a lieu. 


XX. Si quelque Membre du Sénat ou de la 


Chambre des Repreſentans accepte quelque place 


lacrative , ou quelque commiſſion, autre que les 
emplois dans la Milice , les Offices de Juge de 
Paix, ou celles qui ſont exceptees par Article X, 
{a place de Senateur ou de Repreſentant vaquera, 
& il y ſera pourvu par une nouvelle election; : 
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mais il ne ſera pas inhabile a y rentrer , sil eſt 


rèelu, 4 moins qu'il n'ait ete nommè Secretaire- 


d'Etat, Commiſſaire de la Tréſorerie, Officicr 
des Douanes, Garde des regiſtres des actes de 
ventes, Greffier de Tune des Cours de Juſtice, 
' Sheriff , Receveur des Poudres , Secrétaire du 
Senat , de la Chambre des Repreſentans, ou du 
| Conſeil prive , Arpenteur general , ou Commiſ- 
faire des approviſionnemens militaires ; tous les 


Ofliciers ci-deſſus etant dechares par la preſente 


Conſtitution inhabiles a etre Senateurs ou Re- 


preſentans. 

XXI. Comme les Miniſtres de FEvanglle ſont 
devoues par leur profeſſion au ſervice de Dieu & 
au ſoin des ames, & ne doivent pas etre detour- 
nes des devoirs importans que ces fonctions leur 
impoſent ; aucun Miniftre de l Evangile, ni aucun 
Prcdicateur public, de quelque Communion qui 
ſoit , ne ſera éligible pour Gouverneur, Lieu- 
tenant- Gouverneur, Senateur., Repreſentant, ou 
Membre du Conſeil prive , tant qu'il exercera 
les fonctions ecke aten „ ni 4 880 deux ans 
après les avoir quittces. 

XXII. Les Delegues pour bi: cet «Feat 
dans le Congres des Etats-Unis , ſeront clus par 
le ſcrutin rèuni du Senat & de la Chambre des 
Repreſentans dans cette dernière Chambre. Et 
Lon ne pourra rien interpreter dans la préſente 


Co! 
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Conſtitution , pour faire regarder comme va- 
\ 
cante la place de tout Membre qui eſt ou 


pourra Etre Delegue au Congrès, en vertu de 


cette qualite, | 

XXIII. Le droit & le pouvoir d'intenter une 
xccuſation en crime d'Etat pour mauvaiſe con- 
luite ou corruption dans leurs offices reſpectifs, 
contre tous les Officiers de Etat qui ne ſont 


juſticiables d aucune autre Jurifdiction, appar- 


nendront à la Chambre des Repreſentans ; mais 
| ſera toujours nèceſſaire que les deux tiers des 
Membres preſens concourent & conſentent a ce 
que Vaccuſation ſoit intentèe. Les Senateurs & 
les Juges de cet Etat n' tant point Membres de 
u Chambre des Reprèſentans, formeront une 


Cour pour connoitre de ces accuſations, d'après 


es reglemens qui ſeront erablis par la Legiſla- 
ure. Avant de proceder aux affaires de cette na- 
ure, les Membres de cette Cour preteront reſ- 
pectivement ſerment de proceder & de juger 
ur la charge en queſtion avec 1mpartialite, en 
confcience & conformement aux preuves. Et 
ans tous proces pour crimes d'Etat, ainſi que 
dans tous autres, il ſera accorde un conſeil a 
laccuſcé. | 

XXIV. Le Lieutenant- Gouverneur de cet Etat 


& une majorite du Conſeil prive en exercice 
uront les pouvoirs, & exerceront les fonctions 
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de Cour de Chancellerie juſques à ce que la Le- 
giſlature en ait autrement ordonne. Il ſera etabli ront 
dans les differens Diſtricts de cet Etat des O- Nu C 
dinaires (2), choiſis par le ſcrutin du Senat & de Mites . 
la Chambre des Repreſentans reunis dans cette 
dernière Chambre, & qui auront les pouvoits 
& exerceront dans leurs Diſtricts reſpectifs les 
fonctions exercces juſques a preſent par I Ordi- 
naire; & juſques à ce que cette nomination ſoit 
faite, IOrdinaire actuel à Charles- Town conti- 
nuera d'exercer ſa charge comme par le paſſe. 
XXV. La Juriſdiction de la Cour d' Amiraute 
ſera reſtreinte aux affaires maritimes. 
XXVI. Les Juges de Paix ſeront nommes par ¶ Ceut 
le Senat & la Chambre des Repreſentans con- rer 
jointement, & recevront du Gouverneur & Com- ief! 


cites 
nere 
uns, 


mandant en chef leurs commiſſions, dont la da- Went: 
rèe ſera ſoumiſe a la volontè des deux Cham- on c 
bres. Ils auront le droit de recevoir les emolu- An 
mens fixes juſques à preſent par la Loi; mais Wſivib! 


Nees | 


lorſqu'ils ne ſeront pas en fonctions de Magiſ- 


trature, ils n auront droit a aucun des privileges ¶ con 
que la Loi leur accorde. qu”; 
= A Nine 
Foo ne OE. >, 

() L' Ordinaire eſt un Officier de Juſtice qui donne * 
les lettres d' adminiſtration pour les biens des gens qui XX 
ſont morts, qui enregiſtre les teſtamens, regoit les comp- : 5 


tes des Exc cuteurs· Teſtamentaires & des Adminiſtrarcurs 
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Le- XXVII. Tous les autres Officiers de Juſtice ſe- 
abli Wront choifis par le ſcrutin r*uni du Senat & de 
Or- Chambre des Repreſentans, & a Jexception 
de Mites Juges de la Cour de Chancellerie, ils rece- 
ette Nuont tous du Gouverneur & Commandant en 
def leurs commiſſions durables, tant quiils ſe 
conduiront bien, mais ils ſeront deſtitues ſur une 
uteſſe du Senat & de la Chambre des Repre- 
ſentans. 

XXVIII. Les Sheriffs, ayant = quali preſ- 
rites par la Loi, ſeront choiſis de la meme ma- 
nere par le Senat & la Chambre des Repreſen- 
uns, apres les élections du Gouverneur, du 
eutenant- Gouverneur & du Conſeil prive; ils 
eceyront du Gouverneur & Commandant en 
ef leurs commiſſions pour deux ans; &, avant 
lentrer en fonctions, ils preſenteront une cau- 
ton comme la Loi le preſcrit. | 
Aucun Sheriff ayant ſervi deux ans ne ſera 
igible pour la meme charge, avant quatre an- 
es revolues depuis fa ſortie de place, mais 
| continuera d'exercer les fonctions de fa charge 
qu ce que ſon ſucceſſeur ſoir nomme. Per- 
nne ne pourra ètre clu Sheriff dans aucun Diſ- 
Kt, à moins d'y avoir reſide pendant les deux 
mees qui auront precede I'eledtion. 

XXIX. II ſera choiſi de la meme manière, 


a le ſcrutin du Senat & de la Chambre des 
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Repreſentans rèunis dans cette dernière Cham. 
bre, deux Commiſſaires de la Tréſorerie, un 
Secretaire d Etat, des Gardes des regiſtres des 
actes de vente pour chaque Diſtrict, un Procy- 
reur general, un Commiſſaire general Arpenteur 
un Receveur des Poudres, des Collecteurs, de; 
Controleurs & des Employès pour les Douanes, 
& tous ces Officiers recevront du Gouverneu 
& Commandant en chef leurs commiſſions pot 
deux ans. Aucun deux reſpectivement, apr. 
avoir ſervi quatre ans, ne fera eligible pour l 
meme emploi qu'au bout de quatre années 1 
volues depuis fa fortie de place; mais its con 
tinueront a exercer leurs fonctions juſques à ce 
que leurs ſucceſſeurs foient nommès. Au re 
aucunes des diſpoſitions de cet article ne pourt 
ni s appliquer ni stendre aux differentes per 
ſonnes nommees ſous la precedente Conſtitutio 
pour les differens offices delignes ci-deſſus. Le 
Commiſſaires de la Tréſorerie & les Recevent 
des Poudres prefens & a venir fourniront, chi 
cun pour ſoi, une obligation de cautionnemen 
avec une caution e : le tout conformè e, 


te de 


IX. 
ef, | 
ſel 
volo 
lexce 
Loi 
XX 


ef n' 


ment à la Loi. 


XXX. Tous les Officiers des Troupes reglèes de la 
de terre & de la Marine, du grade de Capi XXX 
taine & au- deſſus, ſeront choiſis par le ſcrutiſi de 


du Senat & de la Chambre des Reprefenta! nellen 


'S 
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unis dans cette dernière Chambre, & recevront 
urs commiſſions du Gouverneur & Comman- 
nt en chef; & tous les autres . Officiers des 
roupes reglces de terre & de la Marine de cet 
at ſeront brevetes par le Gouverneur & Com- 
undant en chef. | 
XX XI. En cas de vacance de quelqu'un des 
fces qui ſont, en vertu des articles precedens, 
h nomination du Senat & de la Chambre des 
ariſentans , le Gouverneur & Commandant 
chef , par & avec Favis du Conſeil prive , 
wuvoira par interim juſques à ce que le Senat 
a Chambre des Repreſentans aient fait une 
tion pour remplir les places vacantes. 

XXII. Le Gouverneur & Commandant en 
, par & avec Tavis & le confeatement du 
neil privè, pourra nommer pour un tems 4 
rolonte tous les autres Officiers neceſlaires , 
lxceprion de ceux ſur la nomination deſquels 
Loix ont autrement ſtarue. 

XXXIII. Le Gouverneur & Commandant en 
naura pas le pouvoir de commencer la 
fre, ni de faire la paix, ni de conclure un 
te definitif, ſans le conſentement du Senat 
de la Chambre des Repreſentans. 

XXXIV. Les reſolutions des precedens Con- 
s de cet Etat, & toutes les Loix qui y ſont 
nellement en vigueur, & qui ne ſont point 


veut 

cha 
men 
\rme 


lee 
Cap! 
-rutil 
ntan 
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chang*es par la preſente Conſtitution, continu 
ront d'y ètre en vigueur juſqua ce qu'elles aie 
te changèes ou abrogees par la Legiſlature dec 
Etat, mais celles qui n etoient faites que pour 
tems expireront aux termes reſpectivement fu 
pour leur durèe. 
XXXV. Le Gouverneur & Commandant ( 
chef en exercice, par & avec [avis & le co 
ſentement du Conſeil prive, pourra mettre e 
bargo ſur toutes denrces, ou en defendre le 
portation pendant les vacances de I'Aﬀemb| 
générale, mais pas pour un tems plus long q 
trente jours. 

XXXVI. Toutes perſonnes "ER & nommé 
à quelque office que ce ſoit, ou à quelque pla 
de confiance, civile ou militaire, devront, ava 
dentrer en fonctions, preter le ſerment ſuiva 


ce Je N. reconnois I'Etat de la Caroline M 
o ridionale pour un Etat libre, independant 
„ ſouverain, & que le Peuple de cet Etat ne dd 
» ni fidelite ni obciſſance 4 Georges III, Roi 
» la Grande- Bretagne. Je renonce, refuſe & : 
» jure toute obciſſance & fidelite envers lui. 
» je jure ou affirme ( ſelon le cas) que je ſo 
„ tiendrai, maintiendrai & defendrai de tc 
» mon pouvoir le ſuſdit Etat, contre le leigt. 
„George, contre ſes hoirs & ſes ſucceſleut 
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& contre leurs fauteurs, aſſiſtans & adherens; 
que je ſervirai ledit Etat dans Toffice de... 
avec honneur & fidelite, & que j y emploierai 
tout ce que j ai de talens & de lumières. Sur 


ce Dieu me ſoit en aide ». 


tinu 
ale 
de c 


ur 


t fix 


XXXVII. II ſera accorde aux Officiers publics 
cer Etat des appointemens annuels ſuffiſans, 
ont le taux ſera fixe par une Loi. 

XXXVIII. Toutes perſonnes & toutes ſocieres 
lvieuſes qui reconnoiſſent Vexiſtence d'un Dieu, 
nerat futur de recompenſes & de punitions , & 
z neceflire d'un culte public ſeront roleres. La 
eigion Chretienne Proteſtante ſera reputce, & 
| par la preſente Conſtitution etrablie & decla- 
ela Religion de cet Etat (3). Toutes les Com- 
unions de Chretiens Proteſtans qui ſe condui- 


Mn bien & tranquillement dans cet Etat, & qui 
ant garderont fidelite, jouiront de privileges re- 
leux & civils égaux. Pour remplir ce but de- 


able ſans faire de tort a la propriete religieuſe 


A 01 ( 
Kess ſociétés de Chreriens qui ont ere deja reu- 
lui. Nen corps par les Loix, dans Fobjer d'un culte 


CA — 


. 


(3) ce titre de Religion de I Etat, ne ſignifie pas que 
Religion Chretienne Proteſtante ſera la ſeule, & ex- 
a les autres, mais ſeulement qu'elle ſera la ſeule pour 
quelle l Etat faſſe des fonds. 
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public & pour donner a toutes les autres ſo 
cietes de Chretiens Proteſtans , tant celles dej 


he. 
ge CE 


form&es, que celles qui ſe formeront par la fait bers, 
la facilitè d'obtenir la mème faculte de faire bonn 
Corps: il eſt Etabli , ordonne & declare par | ariſe 
preſente Conſtitution, que les dificrentes ſocictes ſoctet 
de I'Egliſe Anglicane deja formèes dans cet Eta ſie 
pour objet du culte religieux, continueront 1 uricl 
faire corps & a jouir des proprictes religienſeWucu 
dont elles ſont actuellement en poſſeſſion. Qu ves 
lorſque quinze perſonnes males ou un plus grand era 
nombre, agces au moins de vingt-un ans, pro Von 
feſſant la Religion Chrètienne Proteſtante, con 
viendront de ſe former en une ſocicte pour lobi 
jet du culte religieux, elles ſeront, en ſe con 
formant aux conditions mentionnces ci - apres "If 
bien & duement ctablies pour former un cory Mt de 
& une Egliſe particulière; qu'elles ſeront repu 15. 
rces & regardces en vertu des Loix, comme de 3 
la Religion de cet Etat; & que ſur leur peeinet lelig 
a la Legiſlature , elles ſeront autoriſces à faire “. 
corps & a jouir des memes privileges que toute ue 
les autres. Que toute ſociete de Chretiens ainſi font 1 
formee ſe donnera un nom, ou ſe diſtinguera “'. 
par une denomination quelconque, ſous leſquels leyol 
elle ſera appellee & reconnue en Juſtice, & que" Ver 
tous ceux qui $afſocieront 4 eux pour le culte, Sa 
0 


ſeront reputes appartenir à la ſocizre ainſi nom- 
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nie, Mais quavant de proceder à I'crabliſſemenr 
le ces ſocieres reſpectives ſous des noms particu- 
ers, comme il a ete dit ci-deſſus, avant de leur 
bonner le droit de faire corps, & pour les y au- 
priſer, 1] ſera nèceſſaire qu au prealable chaque 
ſocietẽ qui le demandera, ait. acceptè, reconnu 
& ſigne dans un livre tenu a cet effet, les cinq 
micles ſuivans, fans la reconnoiſſance deſquels 
aucune convention, aucune union d' hommes for- 
nes ſous le pretexte de Religion, ne les auto- 
ſera a faire corps ni à ctre reputes de la Re- 
ion de cet Etat. 


Articles a ſigner. 


Ou il exiſte un Dieu cternel, & un erat fu- 

ta 1 recompenſes & de punitions. 
2. Que l'on doit rendre a Dieu un culte public. 
ue la Religion Chrétienne eſt la vraie 
en 

1. Que les faintes Ecritures de ancien & du 
wuyeau Teſtament ſont d' inſpiration Divine, & 
bat les regles de la foi & de la pratique. 

5. Qu il eſt conforme aux Loix, & qu'ileſt du 
levoir de tout homme, de rendre temoignage a a 
A verite , lorſqu'il eſt appelle à cet effet par ceux 
qui gouvernent. 

Tout Habitant de cet t Etat appellè pour prendre 
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Dieu 4 t&moin de la veracits de ſon tẽmoignage 
aura la permiſſion de le faire de la maniere qui ſe 
la plus conforme a ce que fa conſcience lui dict 
Afn que le Peuple de cet Etat jouiſſe toujour 
du droit dlire ſes Paſteurs & ſon Clergé, & af 
qu'en meme tems I Etat puiſſe ctre ſuffiſammei 
aſſure que ceux qui ſeront admis au Miniſte 
Ecclè ſiaſtique, s acquitteront bien & duement 
leurs fonctions, perſonne ne pourra exercer le 
fonctions eccleſiaſtiques pour aucune des Egliſ 
legalement reconnues, a moins d avoir cte choi 
par la pluralitè des Membres de laSocicre pout 
laquelle il voudra les exercer , ou par des pe 
ſonnes que la pluralitè de la ſuſdite ſocicte auro 
nommees pour lui choiſir & procurer un Mini 
tre; tout Miniſtre ainſi choiſi & nommè, devi 
encore faire & ſigner la declaration ſuivante, o 
tre & par · deſſus les cinq articles ſuſdits; ſavoi 

Quiil eſt determine, avec la grace de Dieu 


ont 
ectu 
| eu 
a> 
[a c 
FroCt 
will 
: Pe 
þ ſe1 

Pe 
Ice 1 
ne 
jurli 


ut Ce 
lc, 

wyar 
ere] 
nt a 
mene 


d inſtruire, d après les ſaintes Ecritures , le Peup! * 
confie a ſes ſoins , & de ne rien enſeignet T4 
comme neceſſaire au ſalut erernel , que ce qu bo 
ſera perſuade que V'on peut conclure & prouv 3 
_ dapres les ſaintes Ecritures; qu'il uſera, tant au del . 
pres des malades que des gens ſains confics pf \ | 
ſoins, de toutes les voies particulières & publy al 
ques , de conſeil & d'ayerrifſement que la nece - 
L. 


fare requerra , & que les occaſions lui fourni 
Ty | ron 
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ont; qu'il ſera exact a faire les prieres, & les 
ktures des ſa intes Ecritures, & aux ctudes qui 
ſeuvent aider a les bien connoitre 3 qu'il ſera 
a& & ſoigneux a ſe conformer lui & fa famille 


yocurera , autant qu'il lui ſera poſſible , la tran- 


INE 92 _ F W- 3 ; . 
. ullice , la paix & l'amour mutuel , parmi tout 
Mit | þ ö 

: Peuple , & ſpectalement parmi ceux qui ſont 
ne e | 5 | 5 | 

| ſeront confiés a ſes ſons, 

er le * : | 
oy Perſonne ne genera, ni ne troublera une aſſem- 
oli DES: | . 3 
0 e religieuſe quelconque, ni ne ſe ſervira d'au- 
chol 


ne phraſe ou expreſſion, ſoit de reproche, ſoit 
jurieuſe ou aviliſſante, contre aucune Egliſe; 
rc eſt un moyen certain de troubler le repos pu- 
e, & d'empecher la converſion de tout non- 
want a la vraie Foi, en les engageant dans des 
perelles, & en ſuſcitant des animoſites qui por- 
ita hair une croyance a laquelle on auroit pu les 


xlonne , quelle qu'elle ſoit, ne devra dans une 


ö 
eu » . . / * 
: lemblce religieuſe rien profcrer d'irreverent ou 
11 ! 2 * 
' MW editieux, ſur le Gouvernement de cet Etat. 


trſonne ne ſera oblige par la Loi de payer pour 


nel il ne ſe ſera pas librement uni, ou pour 
kquel il ne ſe ſera pas volontairement engage 4 
wer. Mais les Egliſes , Chapelles, Presby- 
es, terres , & toutes autres proprictes, actuel- 


n doctrine du Chriſt ; & qu'il maintiendra & 


ener, & a hair ceux qui la profeſſent. Aucune 


maintien ou l'entretien d'un culte religieux au- 
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lement appartenant à quelqu'une des Societcs 
de FEgliſe Anglicane, ou a toutes autres Socid ub! 
res religieuſes, leur demeureront & leur ſeront 
aſſurces4 perp*ruite. Les Pauvres ſeront ſecourus 


& les Elections conduites en la maniere accoutu 
mee, juſqu'a ce qu'il ait ere pouryu a des Loi 
pour regler ces objets de la manicre la ply 
equitable. | 

XXXIX. La totalite de 1'Erat ſera diviſtee 
Diſtricts & Comtès, & il ſera etabli des Cours de 


Comtè, auſſitòt qu il aura pu etre ſtatue par de 


Loix ſur ces differens objets. * 
XI. Les Loix penales uſitees juſqu'à preſent D. 
ſeront reformees , les peines ſeront rendues dan nil . 
quelques cas moins ſanguinaires , & en gener 
plus proportionnees aux delits. 
XLI. Aucun homme libre de cet Etat nepourr 
etre arrete, empriſonne, depoulle de fa franchq; 
tenue, de ſes immunites ou privileges, mis hon Hyg 
de la protection des Loix, exile, ni prive ena Tv 


cune maniere de fa vie, de ſa liberté ou de ſa pro 
price „que par un jugement de ſes Pairs, e Ky 
vertu de la Loi du pays. 

XLII. Le — e ſera ſubordonne a la Pull 
ſance Civile de IE | 

SXLIH. Ta liberes de la preſſe ſora conſerve 
inviolablement. 


"KNLAY Aucune partie 40 la preſente Conſlitutio 


* 


ablement connoiſſance du projet d'y faire un chan- 
gement quatre vingt- dix] jours à Favance ; & il ne 
ſera rien change dans aucune partie de bs preſente 
Conſtitution ſans le conſentement de la plu- 
nlite des Membres du Senat & de la Chambre 
les Repreſentans. 


:ntans ne procẽderont a [election d'un Gouver- 
ur, ou d'un Lieutenant- Gouverneur, que lorſ- 
wil y aura plus de moitie au moins de leurs 
lembres reſpectifs preſens. 

Dans la Chambre du Conſeil, dix-neuf Mars 
ml ſept ſoixante-dix-huit. 


Conſentie, 
RAWIIN LoWNDES. 


Hen RurIL EDGE, Orateur du Conſeil Légiſlatif. 
Inox AS BEE, Orateur de lAſſemblée générale. 


En Aſſemblẽe generale, dix- neuf Mars mil ſept 
bxante-dix-huit. 


Public par ordre de la Chambre , 
PiExRRE TIxOTRHV, Greffier de VA, Gen, 


Bbz 
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ne pourra etre changee, ſans qu'il ſoit donne prèa- 
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CONSTITUTION de FErat de Georgie, 
unanimement arretee le cing Fevrier 


mil ſept cent foixante-dix-ſept, . 


PREAMBULE. 


Consipin aur que la conduite de la Lé- 
gillature de la Grande-Bretagne, a depuis long- 
tems été vexatoire envers le Peuple de Ame - 
nque , juſqu'au point d'avoir explicitement dé 
care les années dernières, & davoir affirmé 
quelle avoit le droit de lever des taxes ſur le 
beuple de IAmerique, & de faire des Loix 
obligatoires pour lui dans tous les cas quelcon- 
ques, fans fon conſentement; qu'une telle con- 
duite repugnant aux droits communs a tous les 
hommes, a force les Americains a s oppoſer en 


hommes libres 4 ces meſures vexatoires, & 2 
| Bb 4 
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Saſſurer les droits & les privileges qui leu 
appartiennent par les loix de la nature & df 
la raiſon; ce qui a été fait par 1 conſentemeni lav 


general de tout le Peuple, des Etats de NewWe 
Hampshire, Maſſachuſetts, Rhode Iſland, Con rd 


necticut, New-Vorck, New-Jerſey , Penſylvanic WM! < 
des Comtes de New-Caſtle, Kent & Suſſex ſuf ge. 
ner 


la Delaware, du Maryland, de la Virginie, d- 
la Caroline Septentrionale, de la Caroline Mc 
ridionale, & de la Georgie, donne par leur 
Repreſentans afſembles en Congres General dan 
la ville de Philadelphie. 

Conſidèrant que le quinze du mois de Man 
dernier, le ſuſdit Congres a recommande au 
Aſemblees & aux een reſpectives d 
ceux des Etats-Unis, od il avoit pas encor 
ere ètabli un Gouvernement approprie aux cir 
conſtances, d'adopter la forme de Gouverne 
ment, qui d'apres Vopinion des Repreſentan 
du Peuple, paroitroit la plus propre a procureſ 
le bonheur & la süreté de leurs Conſtituan 
en particulier, & de FAmerique en general. 

Er confiderant que le ſuſdir Honorable Con 
gres a auſſi declare le quatre Juillet mil ſep 
cent ſoixante-ſeize PIndependance des Erats 
Unis de P Amerique , & que tout lien politique 
entr'eux & la Couronne de la Grande-Bretagne 
a ErE rompu en conſequence de cette declaration 
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Tout conſidere „Nous, Repreſentans du 
peuple, de qui tout pouvoir &mane, & de qui 
lavantage eſt le but de tout Gouvernement, 
en vertu du pouvoir a Nous delegue , Nous 
ordonnons & declarons, & par le preſent Ate 
| eſt ordonne & declare que les Regles & Re- 
clemens ſuivans, ſont adoptes pour le Gouver- 
nement futur de cet Etat. 
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ex ſu 
e, d( 

Me 


leur 


4 CONSTITUTION - 


Cot 

2 515 2 le | 
 FoRmE DE GOoUVERNEMENT. li. 
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ART. I. L Departemens Legiflatif, Exe Wee: 
eutif & Judiciaire, ſeront diſtincts & ſepares Wren 
de maniere que l'un .n'exerce point les pouvoir da 
qui appartiendront aux autres. ent. 
II. La Legiſlature de cet Etat ſera compoſe c 
des Repreſentans du Peuple, comme il eſt ci bes 
apres indique, | de 
Les Repreſentans feront elus annuellement II 

le premier mardi du mois de Decembre d chat 
chaque annee ;z & les Repreſentans ainſi clus Wſthaq 
Saflembleront le premier mardi du mois de. 
Janvier ſuivant a Savannah, ou dans tel autre icle 
lieu, ou tels autres lieux que la Chambre d'Af IV 
ſemblce en exercice Vordonnera. man 
Les Repreſentans ainſi clus procederont dan D 
leur premiere Scance au choix d'un Gouverneur i ef 
a qui l'on donnera le titre de Honorable, Mee 1 
dun Conſeil charge du Departement exécutif Wiſqui 
ils y procederont' par la voie du ſcrutin, & L. 
choiſiront dans leur propre Corps, deux Sujet chie 
de chacun des Comtes de cet Etat, a l'excep- le nc 


tion pourtant de ceux qui ne ſont pas encote Le 
autoriſes a envoyer dix Membres. L'un de ces Com 
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Conſeillers de chaque Comte ſera toujours dans 
e lieu de la reſidence du Gouverneur, & les 
leux alterneront mois par mois, à moins quils 
ne prennent entr eux d'autres arrangemens pour 
roler leurs alternatives de ſervices plus lon- 
eves ou plus courtes; cette clauſe, au reſte, 
nempèchera pas l'un & autre des Membres de 
chaque Comte de ſervir a la fois, Sils le veu- 
nt. Le reſte des Repreſentans s appellera, /a 
Chambre d Aſſemblee; & la pluralitè des Mem- 
ies de cette Chambre aura pouvoir de pro- 
der a expedition des affaires. 

III. Ce ſera une regle inalterable, que la 
chambre d Aſſemblée expirera & ſera diſſoute 
haque annèe le jour qui precedera celui de 
election mentionnè dans le Reglement de lar- 
ele precedent. 

IV. La Repreſentation ſera partagee de la 
naniere ſuivante: + 

Dix Membres pour chaque Comte, comme 
| eſt ci-apres ordonne, a exception du Comte 
de Liberte, qui contient trois Paroiſſes, & à 
qui il ſera paſſe quatorze Membres. 

Les terres cedèes au Nord de la riviere Ogee- 
chie, formeront un Comte qui ſera connu ſous 
le nom de Wilkes. 

La Paroiſſe de S. Paul formera un autre 
Comte ſous le nom de Richmond. 
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La Paroifſe de S. George un autre Com 
ſous le nom de Burke. 

La Paroiſſe de S. Matthieu, & la partie ſu- 
perieure de 5. Philippe, au- deſſus de Canouchie, 
un autre Comte, ſous le nom de Effingham, 

La Paroiſſe de Chriſt church, PE; liſe du Chrif 
& la partie inferieure de celle de S. Philippe, 
au- deſſous de Canouchie, un autre Comte, ſous 
le nom de Chatham. 

Les Paroiſſes de S. Jean, S. André, & S. Jac- 
ques, un autre Comte, ſous le nom de Libere. 
| Les Paroiſſes de S. David & de S. Patrick, 
un autre Comte, ſous le nom de Glyn. | 
Les Paroiſſes de S. Thomas & de Ste Marie; 
un autre Comte , ſous le nom de Camden. 

Le Port & la Banlieue de Savannah auront 
droit d' envoyer quatre Membres pour repré- 


kron 
(omi 


L 


MN El 


ſenter leur Commerce. | tau 

Le Port & la Banlieue de Sunbury auront Macy 
droit d'envoyer deux Membres pour repreſenter | ip 
leur Commerce. AY 

V. Les deux Comtes * Glyn & de Camden com 
auront chacun un Repreſenrant; & leur Repre- womb 
ſentation , ainſi que celle de tous les autres bonn; 
Comtes qui pourront &rre Etablis dans la ſuite bra 
par la Chambre d' Aſſemblèe, ſera reglce par lelig 
les diſpoſitions ſuivantes: chaque Comte, EY 


des le moment de ſa premiere inſtitution, aura 


DE GEORGIE. 397. 
doit d'envoyer un Repreſentanr, pourvu que 
s habitans dudit Comte puiſſent fournir dix 
llecteurs; sil y a trente Electeurs, ils pour- 
pnt envoyer deux Repreſentans ; trois pour 
qurante Electeurs, quatre pour ſoixante, fix 
your quatre-vingts; & lorſqu'il y aura cent Elec- 
kurs, ou plus, ils pourront envoyer dix Repre- 
kntans, parmi leſquels on choiſira pour lors 
lux Conſeillers, comme il eſt ordonne pour 
k autres Comtés. 

VI. Les Repreſentans ſeront choiſis parmi 
ks habitans de chaque Comte, & devront . 
noir reſtde douze mois au moins dans cet Etat, 
trois mois dans le Comte pour lequel ils 
kront élus; mais les Francs-Tenanciers des 
omtés de Glyn & de Camden, qui ſont dans 
n état dalarme, ſeront excepres de cette 
duſe, & pourront choiſir un Repreſentant pour 
Macun de leurs Comtès reſpectifs, ainſi qu'il 
ct ſpecifiè dans les articles de la preſente Conſ- 
ittion , & faire leur élection dans tout autre 
(omtè de cet Etat, juſqu ce qu'ils atent un 
ombre d' habitans refidans ſuffiſant pour leur 
nner droit à un plus grand nombre de Repré- 
ute entans. Les Repréſentans devront ètre de la 
par leligion Proteſtante, de lage au moins de vingt- 
te, Inu ans, & poſſéder en leur propre & prive nom 
ura eur cens cinquante acres de terre, ou quelqu 
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propriers de la valeur de deux cens cinquante 
livres ſterling. 
VII. La Chambre FAemblee aura le pou 
voir de faire toutes les Loix & tous les Regle 
mens qui pourront procurer le bon ordre 
Pavantage de cet Etat, pourvu que ces Loix & R 
glemens ne repugnent point a la veritable inten 
tion, ni au vrai ſens d'aucune des regles & dif 

N poſitions conrenues dans la preſente Conſtitutien 
La Chambre d'Aflemblee aura auſſi le pou 
voir d'abroger toutes les Loix & Ordonnance 
qu'elle trouvera nuiſibles au Peuple; elle cho 
ſira ſon Orateur, nommera ſes Officiers, eta 
blira des Reglemens pour fa diſcipline interieur 
& ſes formes de proceder,' expediera: des Lettre 
deletion pour ſuppleer aux vacances intermedia 
res, & pourra s ajourner à tous les tems de [annce 

VIII. Toutes les Loix & Ordonnances ſeron 
lues trois fois; chaque lecture ſe fera à de 
jours differens, excepte dans le cas de gran XI 
danger & de neceflite urgente; & toutes le f 
Loix & Ordonnances ſeront apres la ſeco nde 
lecture, envoyces au Conſeil exccutif pour qu il 
les examine & donne ſon avis. 

IX. Tous les habitans blancs, miles, ages 
de vingt-un ans, polſedant en leur propre 
& priv6 nom, une valeur de dix livres ſterling, 
& ſoumis à payer les taxes dans cet Etat, ou pro- 


ire Z 
to 


acep 
au 
furt 
"ml 
conhi; 
le ſo 


ant quelque métier, ou faiſant quelque com- 
derce, & qui auront reſidè ſix mois dans cet Etat, 
ont droit de ſuffrage dans toutes les Elections , 
aur les Repreſentans & pour tous les autres Of- 
ers qui doivent, en vertu de la preſente Conſ- 
tion, etre choiſis par Vuniverſalice du Peuple; 
aque perſonne ayant droit de voter a une elec- 
on, donnera ſon ſuffrage par la voie du ſcrutin, 
| ſera renue de le donner perſonnellement. 

x. Aucun Officier, quel qu'il ſoit, ne pretera 
1 miniſtere pour aucun proces, & ne cauſera 
une autre eſpece d' empèchement a une per- 
me ayant droit de ſuffrage, ſoit pendant qu'elle 
n au lieu de Ielection, ſoit pendant le tems 
:adite èlection, ſoit pendant celui de ſon re- 


Juan 


> pou 
Reole 
dre 
&Rc 
inten 


X dil 


ution 


zparoitront à une clection dans le coſtume mili- 


toute gene, & parfaitement libres. 

XI. Aucun habitant n'aura droit a plus d'un 
rage, & ne le donnera que dans le Comte onil 
ua ſon domicile, a Fexception du cas ci-deſſus 
aceptè, (pour les Comtès de Glyn & de Camden); 
aucun habitant ayant un titre de nobleſſe ne 
purra ètre Repreſentant, ni occuper aucun em- 
hoi ſoir honorifique ſoit lucratif, ſoit de pure 
ſonfiance dans cet Erat, tant qu'il ſe prevaudra 
le ſon titre de nobleſſe; mais s il renonce a cette 


ages 
'opre 
ling , 
pro” 
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ur: & aucuns Officiers Militaires , ou Soldats, 


ice, afin que toutes les elections ſoient exempres , 
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diſtinction, de la maniere qui ſera reglte par les 
Legiſlatures a venir, alors & dans ce cas, il aur; 
droit de ſuffrage, ſera Eligible pour Repréſentant 
comme il a ere ci-deſſus regle , & jouira de tou: 
les autres avantages de citoyen libre. 

XII. Tout habitant qui s abſentera d'une elec 
tion, ou qui negligera d'y donner ſon ſuffrage 
ſera tenu de payer une amende, qui mexctder 
pas cinq livres ſterling ; la Legiſlature reglera pat 
un acte la manière dont ſe fera le recouvrement 
de ces amendes, & Fapplication des fonds qui e 
proviendront; mais on admettra les excuſes legi 
times pour ces abſences. 

XIII. La forme d election pour les Repreſcntan 
ſera le ſcrutin, qui ſera recueilli par deux ou plu 
fieurs Juges de paix, munis d'une boite conve 
nable pour recevoir les billets; lorſque la votatio 


une 


Je 


le v6 


els 
ſera finie, on fera le compre des billers en public * 
on le comparera avec la liſte qui aura ec pra 
lablement dreſſèe de tous les Votans; & la plura nd 
lite ſera proclamee ſur le champ il ſera dclivre ui Ky 
certificat de T'election aux Sujets clus , & il en ler Hy 
envoye un a la Chambre des Repreſentans. fra 
XIV. Tout habitant ayant droit de ſuffrage Wi X 
ſera renu, fi on l'exige, de preter le ferment, 0 : 
de faire Vafftirmation dont la teneur ſuit : XVI 
Je N. jure volontairement & ſolemnellement . 5 
{ou j affirme ſuivant le cas), que je dois & vous ver, « 


Une 
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ne veritable fidelite 2 cet Etat, & que je ſou- 
jendrai ſa Conſtitution. Sur ce; Dieu me ſoit en 
de. | | 
XV. Cinq des Repreſentans clus en la maniere 
devant preſcrite, auront pouvoir de $'admi- 
itrer mutuellement le ſerment ſuivant l'un 3 
utre; ils le feront preter enſuite dans la Chambre 
tous les autres Membres qui viendront ſe mettre 
nregle pour prendre leur ſeance; & tout Repre- 
rant ayant deja prete le ſerment pourra, comme 
scing premiers, le faire preter aux autres. 


vo 


Ny 
fant 
cOuSs 


Suit la teneur du Serment. 
1 ; 


je N. jure ſolemnellement, que je garderal 
e veritable fidélitè 4 Etat de Georgie, que je 
hndrai du mieux qui me ſera poſſible 4 la 


lic 

| mance dont on m'a honore, que je remplirai 
1.4 ; ; 
kconſcience & auſſi bien que mes lumières me 
ura 


permettront, les fonctions de ma place, pour 
mntage de cet Etat; que je ſoutiendrai ſa Conſ- 
ation: & je jure que j ai obtenu mon election 
tsfraude , corruption ou ſeduction quelconques. 
* ce, Dieu me ſoit en aide. 

t. 

XVI. Les Delegues Continentaux ſeront nom- 
ts annuellement au ſcrutin, ils auront droit de 
ger, de diſcuter, & de voter dans la Chambre 

„ 


nent 
VOud 
une 
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d'Afſemblee , & ſeront tepures en faire partie; i 
ſeront toutes-fois ſoumis au Reglement conten 
dans le douzieme article de la Confederation de 
Etats- Unis. 

XVII. Aucun Habitant pourvu Je quelqu'en 
plot lucratif ſous Fautorite de cet Etat, ou pour 
d'une commiſſion militaire ſous Iautorite de c 
Etat, ou ſous celle de tout autre Etat que ce foi 
excepte les Officiers de la Milice, ne ſera cligib 
comme Repreſentant. Er fi quelque Repreſenta 
eſt nommea un emploi lueratif, ou pouryu du 
commiſſion militaire, & sil les accepte, fa plat 
dans la Chambre vaquera ſur le champ, & i 
pourra pas ètre rèelu, tant qu'il gardera aut 
emploi. | 

Il n'eſt point entendu par cet article, que 
charge de Juge de Paix, ſoit un emploi lucrati 

XVIII. Perſonne ne pourra poſſeder à la fe 
plus d'un emploi lucratif ſous Vautorite dec 
Etat. 

XIX. Le Gouverneur avec Lavis du Conſe 
execurif , exercera la puiſſance executrice de c 
Etat, conformement aux Loix & à la Conſtituti 
de Etat, exceptè pour les cas de graces ou de! 
miſes damendes, qu il ne pourra jamais accorde 
mais il pourra accorder répit à un criminel, 
faire ſurſeoir au paiement d'une amende, juſqu 
la plus prochaine ſtance de IAfemblce, q 
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en decidera comme elle le jugera a propos. 

XX. Le Gouverneur avec l'avis du Conſeil 
exccurif, aura le pouvoir de convoquer la Chambre 
(Aſſemble, lorſque les circonſtances Vexigeront, 
want le temps pour lequel elle ſe ſera ajournèe. 

XXI. Le Gouverneur avec Favis du Conſeil 
accutif , pourvoira juſqu'a la prochaine cle&ion 


ſol 6167 \ . . » * 
010 xncrale, a tous les emplois qui viendront a va- 
pl 


vutes les commiſſions civiles & militaires ſeront 
tlyrees par le Gouverneur, revètues de ſa ſigna- 
re, & ſcellees du grand ſceau de I Etat. 


kl executif dans tous les tems, except lorſque ce 
onſet] prendra en conſidèration & examinera les 
x & Ordonnances .  preſentces par la Chambre 
\ſemblee: 

XXIII. Le Gouverneur ſera choiſi annuelle- 
tent au ſcrutin, il ne ſera pas Eligible pour cette 
ige pour plus d'un an dans Teſpace de trois 


onſe 

p ces, & il ne pourra etre pourvu d aucune com- 
ec 

ion militaire ſous ! autorite de cet Etat ni dau- 

ituti 


n autre Etat. 


Fi Le Gouverneur devra refider dans le lieu que 
. chambre d'Afſemblee en exercice deſignera: 
el; 5 
juſqu 
e, 4 


C3 


wer dans [intervalle d'une election a autre, & 


XXII. Le Gouverneur pourra preſider le Con- 
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XXIV. Serment du Gouverneur. all 


Je N. &lu Gouverneur de Etat de Georgie par 
ſes Repreſentans , promets & jure ſolemnelle- 
ment, que durant le tems pour lequel je ſuis 
nommè, jem'acquitteral, auſſi bien que mes talens 
& mon jugement me le permettront, des fonctions 
de ladite charge, fidèlement & en conſcience, con- 

formément aux Loix, ſans faveur, affection, ni 
partialitez que je ſouriendrai , maintiendrai & 
defendrai de tout mon pouvoir I Etat de Georgie, 


& ſa Conſtitution; que je ferai tous mes efforts 
pour protẽger le Peuple de cet Etat, & lui aſſuret¶ jou 
la tranquille jouiſſance de tous ſes droits, fran 4 
chiſes & privileges ; pour que les Loix & Ordon ber. 
nances de Etat ſoient bien & duement obſervees con 
& pour que la Loi & la Juſtice ſojent exccurces nau 
avec Equite & douceur dans tous les jugemens-i pace 
Je promets & jure ſolemnellement en outre quell + 
je remettrai paiſiblement & tranquillement E blec 
charge de Gouverneur, pour laquelle j ai tè clu, dor 


à Fepoque fixce par la Conſtitution pour ma per- emp 
manence dans cette charge: & enfin, je jure auſſi fire 
ſolemnellement, que je nai point accepre dune des 
manieère contraire a la Conſtitution, ladite charge pou 
pour laquelle j ai été élu; ſur ce, Dieu me ſoit ſero 
en aide. | FR tout 
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Ce ſera l Orateur de I'Afſemblcequi fera preter 


zu Gouverneur le ſerment ci- deſſus. 


Et l'Orateur de l' Aſſemblꝭèe fera preter le meme | 


par ſerment au Preſident du Conſeil, 
lle- Toute perſonne qui naura pas rèſidé trois ans 


ſais WY dans cet Etat ne ſera pas cligible pour la charge de 


ens Gouverneur. | | 
ons XXV. Le Conſeil exécutif s'aſſemblera le len- 
on- demain de ſon election, & procedera a ſe choiſir 
ni nn Preſident parmi ſes Membres; il aura le pou- 
& voir de nommer ſes Officers & d'ctablir ſes . 
| de proceder. | | 
Les ſuffrages dans le Conſeil ſe donneront tou- 
jours par Comtes, & non par indiyidus. Z | 
XXVI. Chaque Conſeiller preſenr a une deli- 


beration, pourra faire enregiſtrer ſa proteſtation 


naura pas conſenti , pourvu qui 11 le faſſe dans bo eſ- 
pace de trois jours. 


blee , tous les Membres du Conſeil exccurif tien- 
front auſſi leurs ſeances, à moins qu'ils n'en ſoient 
empechẽs par maladie ou par quelqu' autre nẽceſ- 
lite urgente; dans ce cas, le plus grand nombre 
des Membres de ce Conſeil formera un bureau 
pour examiner les Loix & Ordonnances qui leur 
ſeront enyoy tes par la Chambre d Aſſemblee; & 


toutes les Loix, & Ordonnances envoyces au 


Sc 3 


contre toutes meſures du Conſeil auxquelles il 


XXVII. Pendant toute la ſeſſion de LAſſem- 
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Conſeil ſeront renvoyees avec ſes obſervation 


dans Veſpace de cinq jours. 

XXVIII. Un Comite du Conſeil envoye avec 
les changemens propoſes dans une Loi ou Ordon- 
nance, expoſera les raiſons du Conſeil pour ces 
changemens; ce Comitè ſera aflis & couvert, & 
tous les Membres de la Chambre, a exception 
de Il'Orateur, reſteront decouverts pendant tout 
le tems. 

XXIX. Dans les cas d'abſence ou de . 
du Gouverneur, le Preſident du Conſeil ex{cutif 
exercera les fonctions de Gouverneur, & aura 
oy memes pouvoirs. 

ap +. Quand il ſe preſentera GR le Cou- 
verneur & le Conſeil exccutif, quelqu'affaire qui 
exigera le ſecrer, le Gouverneur devra, & il lui 
eſt enjoint par la preſente Conſtitution, de faire 
preter le ſerment dont la reneur ſuit: "=p 

Je N. jure folemnellement de ne reveler à qui 
que ce ſoit, de vive voix ni par èctit, ni d aucune 
autre manière quelconque . raffaire quelle qu elle 
ſoit, qui va ètre communiquee au Conſeil, juſ- 
qu'a ce que la permiſſion en ſoit donnee par ledit 
Conſeil, ou que jen fois requis par la Chambre 
d Aſſemblẽe; & je jure tout ce que deſſus fans 
aucunes reſerves ni reſtrictions quelconques. Sur 
ce, Dieu me ſoit en aide. 

On fera preter le meme ſerment au Secreraire 
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"> & 2 tous les auittes Officiers qu il ſera neceſſaire 
{employer pour affaire. 

8 XXXI. Le Departement exécutif ſubſiſtera 
n. uuſqu A ce qu'il ſoit renouvelle, de la maniere ci- 
© Wicſus preſcrite. : : 
* XXXII. Toutes les affaires entre les Corps | 
on WM charges de la puiſſance legiſlatrice, & de la Puiſ- 
„ ance exccurrice ſeront communiquces de l'un à 
: [tre par voie de Meſſage ; & le Meſſage ſera 
ie porte de la Legiſlature au Gouverneur ou au Con- 
fail exe cutif, par un Comité; du Gouverneur à 
Chambre d Aſſemblèe par le Secreraire du 
Conſeil ; & du Conſeil exccutif, = un Comute - 
le ce Conſeil. 

XXXIH. Le Gouverneur en exereice „ ſera 
(apitaine General & Commandant en chef de 
pute la Milice, & de toutes les autres forces 
le terre ou de mer appartenant a cet Etat. 

XXXIV. II ſera exprimè dans toutes les Com- 
miſſions de la Milice, que les Officiers qui en ſont 
yurvus les rower many qu ils ſe conduiront 
ben, 


= XXXV. Chaque Comte Js cet Etat, dans le- 


re wel il y a maintenant, ou dans lequel il y aura 
nr la fuire deux cent cinquante hommes ou plus, 
25 propres A porter les armes, formera un bataillon; 
2 dil devient trop nombreux pour un ſeul bataillon, 


ily en ſera forme pluſieurs, en vertu d'un Bill 


e 
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de la Legiſlature ; & ceux des Comtès qui auron i X 
moins de deux cent cinquante hommes, formeronſ i rpos 
des Compagnies {eparces. | tre 1 

XXXVI. II ſera ètabli dans chaque Comtè unꝰ ¶ delit 
Cour appellke Cour Superieure, qui ſe tiendi cvile 
deux fois chaque année, ſavoir , a commencei Com 
du premier mardi du mois de Mars. {ul 
Le premier mardi, dans le Comte de Chatham Won! 
Le ſecond mardi, dans le Comtè de Effingham tend 
Le troiſième mardi, dans le Comte de Burke X 
Le quatrieme mardi, dans 8 de Rich uuel 
8 fr (-ap! 
Lee cinquième n * dons le Come de Wilkes ar 
Le fixitme mardi, dans le Comte de Liber. nis 
Le ſeptième mardi, dans le Comte de Glyn. (om 
Le huitième mardi, dans le Comtè de Camden Ils 
Les memes Cours ſe tiendront, a commencet tra le 
en Octobre, pour continuer dans l meme ordre ur 
que ci-deſſus. Com 
XXXVII. Toutes les cauſes & diſcalh ons entre ele 
des Parties domicilices dans le meme Comte, (os 3 


ourſuivront dans ce Comte, Place 
XXXVIII. Toutes les diſcuflions entre des {?WDcfe 
Parties domicilices dans des Comres differens, ſe Wil 
pourſuivrons dans le Comte qu'habire le Defen- {ns 
fendeur; a exception de celles qui auront pour I & de 
objet des biens-fonds , leſquelles ſe pourſuiyron; NS 
dans le Comte où les fonds ſeront ſituès. Ges] 
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ron XXXIX. Toutes les cauſes pour trouble du 
repos public, felonie , meurtre, & trahiſon con- 
re IEtat, ſe pourſuivront dans le Comte où le 
&lit aura er commis. Toutes les cauſes , ſoir 
oviles , ſoit criminelles qui $'eleveront dans un 
Comte ,.ou il n'y aura pas un nombre d'habitans 
ſulnſant pour y former une Cour, ſe pourſui- 
ont dans le plus voiſin des Comtes ou il sen 
nendra une. 

XL. Toutes les cauſes, de quelque nature 
qelles. ſoient, à Texception de ce qui ſera dit 
tapres , ſe pourſuivront dans la Cour Supe- 
teure » qui ſera compoſce du Chet-Juge , & de 
tois autres Juges ou plus, réſidans dans le 
Comte. En cas d'abſence du Chef-Juge , le 
lus ancien Juge preſent le remplacera , & tien- 
(tn la Cour avec le Greffier du Comte, le Procu- 
eur pour Etat, le Sheriff, le Coroner , le 
Connetable & les Jurés; en cas d'abſence de 
quelques-uns des Officiers ci-defſus nommes , 
, Ms Juges preſens en nommeront d autres 2 leur 

place, par interim. Et ſi quelque Demandeur ou 
des {MW Defendeur en cauſe civile, n'eſt pas ſatisfait de la 
, ſe ¶ keciſion du Juré, alors & dans ce cas, il pourra 
en- {ans les trois jours, interjetter appel du Verdict, 
our ¶ & demander une nouvelle procedure par un Jure 
on; {W/cia! qui ſera nomme comme il ſuit: chacune 

des Parties, le Demandeur & le Defendeur choi- 


ron 
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ſiront ſix Sujets, il ſera enſuite tire au haſard ſi nt 
noms de plus d'une boëte à ce deſtinee , ce qui 
formeraun total de dix-huit Sujets qui ſeront re- XI 
quis de faire Fofhice de Jures ; les djx-huit noms 
ſeront mis enſemble dans la botre , & les deuze 
Sujets dont les noms ſeront tires les premiers, en 
* de tous, formeront le Jure ſpecial pour 
connoitre de la 4 & ſans appel. 

XII. Les Jures ſeront Juges du droit ainſi quel 
du fait, & il ne leur ſera pas permis de donner un 
Verdict ſpecial (1 1); mais {t tous les Jures ou quel 
qnes- uns dentr'gux', ont quelques doutes ſur de 
* de droit, avant de profioncer * Sadreſfc 


—_ 


5 — 


-F 


1 1) On a 7 rdid * 8 455 Jurcs 
( Voyez la note (4) de la Conſtitution de Maſſachuets 
Le Verlict eſt ou general, ou ſpecial. Le Verdict gintral 
foit en matiere civile, ſoit en matiere criminelle, prononce 
deciſivement ſur la nature de la demande ou du crime. Le 
Ferdi ſpecial a lieu lorſque les Jurés incertains recoutent 
aux lumicres des Juges: ils prononcent alors en preſentant 
une alternative que l avis des J uges decide 3 c eſt une queſ 
tion fur Feſpece, don vient a ce Verdict le nom de Sye 
cial. Un homme, par exemple, eſt tué par une pierteſ; 
| qu'un autre a lancce , ce dernier eſt traduit en juſtice; 1 
y a mort d'homme, mais Paccuſe doit: il ere conſiders 
comme meurtrier , ou comme ayant tue involontairement 
Les Turds recueillent les preuves a charge & a décharge, 


& ſoumettent par un Verdid ſpecial la queſtion aux Juges 
Qui la decident, Dans la J uriſprudence Anglaiſe, les Jurcs. 
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ont aux J uges, qui, chacun a a tour de role donne- 
ont leur avis. | 
XLII. Les Jures preteront ſerment de nds 
ar VerdiZ conformement 4 la Loi, & à leur 
nion d'apres les preuves , pourvu qu'il ne ſoit 
contraire aux regles & reglemens contenus 
ws la preſente Conſtitution, RS 
X LITE. Le Jure ſpecial prètera ſerment de 3 
x un Verdidt conformément a la Loi & a ſon 
non d' après les preuves ; pourvu qu'il ne ſoit 
scontraire a la juſtice, a Vequite, au ſentiment 
{ conſcience, ni aux regles & reglemens con- 
ws dans la preſente Conſtirution. — '.. 
XIV. Les priſes faites ſur terre &. fin mer 
unt jugẽ es dans le Comte on elles ſeront ame- 
s; il ſera convoque , ſur la requète des Pre- 
oudes Reclamans, une Cour ſpeciale par le 
te-Juge , ou en ſon abſence, par le plus ancien 
e dudit Comte , & la cauſe ſera. expedice. & 
ren ice dans l'eſpace de dix jours. La manière de 
der, & Vappelſeront les memes que dans les 
us ſuperieures, à moins qu'apres le ſecond ju- 


went bien $'ils veulent prononcer toujours un Verdict 
al, mais alors ils en deviennent reſponſables,, & 
went Etre pourſuivis. En Georgie ils ſont obliges de le 


rge, 
ſugesoncer, mais ils peuvent & doivent auparavant s ai- 
Jurés des rer des J uges. 
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gement, on n'interjette appel au Congres Conti 
nental; il n'y aura pas plus de quatorze jours di 
tervalle entre la premiere & la ſeconde Sentence 
& toutes les cauſes maritimes ſeront pourſuivies a 
jugees de la meme manicre. 

XLV. Aucun Grand-Jure ne ſera compo 
de moins de dix-huit perſonnes , & douze pout 
ront former un Bill. | 

XLVI. La Cour de Conſcience ſera continus 
ainſi qu elle a exiſte juſqu'a preſent , &  Jur 
diction s'erendra à toutes les cauſes qui n'exced 
ront pas la ſomme de dix livres fterling. 

XL VII. Il ſera ſurſis juſqu au premier lundi c 
Mars a toutes executions pour les ſommes au deſſ 
de cinq livres ſterling, except dans le cas deco 
damnations 4 la Cour des Marchands, poury 
que Fon donne des suretcs pour les dertes & po 
les frais. 3 10 

XLVIII. La totalité des frais pour un proc 
Ans la Cour {uperieure, ne devra pas exceder 
ſomme de trois livres ſterling ; & il ne ſera p 
ſouffert qu'un proces ſoir — plus long ten 
que deux Seſſions dans la Cour ſuperieure. 
XIIX. Tout Officier de Etat ſera comptab 
de ſa conduite a la Chambre d'Afſemblee, lorſqu 
en ſera requis par elle. | 

L. Chacun des Comtes gardera les regilt : 
publics 4 a lui appartenans; il ſera ** des cop 
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mhentiques des différents regiſtres dont cet Etat 
ſt actuellement en poſſeſſion, & ces copies ſeront 
kroſees dans les Comtes reſpectifs auxquels 
les devront appartenir. | 


quand une perſonne mourra ab inteſtat, ſon 
ien ou ſes biens ſeront partages dgalement entre 
enfans ; la Veuve aura une part d' enfant, ou 
bn douaire, a ſon choix; tous les autres biens, 
ont il n'aura pas etc diſpoſè par teſtament ſeront 
tages conformement a facte de diſtribution 
kt ſous le regne de Charles ſecond , a moins 
run acte futur de la Legiſlature n'en ordonne 
utremefit. 


LII. La Legiſlature etablira dans chacun des 


tmens , pour verifier les teſtamens , & accor- 
er des Lettres d'adminiſtration. 


nellement dans chaque Comte , le jour de lẽlec- 


ades des regiſtres pour la verification des teſ- 
mens, qui ſeront nommes par la Chambre 
LAſemblce. | 

LIV. II ſera erabli dans chaque Comte des 
coles qui ſeront entretenues aux frais de Etat, 
nh que la Legiſlature le reglera par la ſuite. 
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LI. Les biens ne pourront pas ètre ſubſtitués, 


mts un Garde des regiſtres de vèrification des 


LIII. Tous les Officiers civils ſeront Etlus an- 


un générale, excepte les Juges de Paix, & les 


LV. II ſera &rabli , aux frais publics, dans 


— 
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chaque Comte, une maiſon pour les Seſſions d uu. 
la Cour ſuperieure, & une priſon , dans le lie ent 


qui ſera dẽſignè ou ordonne par la preſente Conf" P! 


vention, ou par la future Legiſlature. 

LVI. Toutes perſonnes qualiotiques auront | 
libre exercice de leur Religion, pourvu qu'il n 
ait rien de contraire au repos & à la süretẽ del 
tat; & perſonne ne contribuera ; fans ſon conſen 
tement , a l'entretien de Miniſtres ou Inſtituteurf 
en fait de Religion, exceptè pour ceux de lamm 
Profeſſion de Foi. 85 

LVII. Le grand Sceau de l Etat ſera e me 
comme il ſuit: d'un core un rouleau ſur lequ 3 
ſeront graves ces mots, la Conſtitution de Eta fler 
de Georgie, & la Legende pro bono public; di 
autre cote une belle maiſon & d'autres bitimens 
des champs de bled , & des Feat couvertes di 
gros & menu bétail, une riviere coulant 4 tra 
vers de la prairie , avec un vaiſſeau à pleiney 
volles , & pour legende , Deus nobis hc ti 
fecit. 

LVIII. II ne ſera permis de plaider devant 
les Cours de Juſtice de cet Etat, qu aux perſonne 
autoriſces A cet effet par la Chambre d'Aſſemblee; 
& ſi une perſonne, ainſi autoriſce , eſt rrouve? 
coupable de malverſation devant la Chambre 
d Aſſemblèe, elle aura le pouvoir de Finterdire. 

On ne pourra rien Inferer du preſent Article 


1s our ae qui que ce ſoit du privildge inhe- 
lie 
_ {z propre cauſe. 


LIX. Ine ſera point impoſe J'amendes exceſ- | 


ies, ni demande de cautions exorbitantes. 


nt | | 
1 "WF LX. Les principes dePacte de habeas Corpus, 
elE ſront reputes faire partie de la Conſtitution. 


LXI. La liberte de la preſſe & la procedure par 
ues demeureront a jamais inviolables. 

LXII. Aucun Eccleſiaſtique, de quelque Com- 
union qu il ſoit, ne pourra occuper une place 
ins la Legiſlature. 

LXIII. II ne ſera fait aucuns changemens a Ia 


nſen 


A 
ICING 


ole 


Ss | SO 

zul ente Conſtitution, a moins qu ils ne ſoient 
500 emandés par des petitions de la pluralite des 
ens mtés, leſquelles peritions de chaque Comté 


krront Etre ſignees par la pluralite des Votans 
chaque Comtè de cet Etat. Alors ! Aſſem- 
te ordonnera la convocation d'une Convention 
cet effet, en ſpécifiant les changemens A faire, 
nformEment aux petitions qui auront Ere pre- 
arcs al Aſſemblee par la pluralice des Comps, 
i qu'il a et dit ci: deſſus 


es de 
tra 
eine 
olle 


evant 
nne 
blée; 
Juyce 
mbre 
dire. 


rticle 


ent à rout homme libre, la liberté de plaider | 
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DE LINDEPENDANCE. 


ON 


hi 


KN CONGRYEYS 


Quatre Juillet mil ſept cent ſoixante- 
ſeiz E 


DECLARATION 


d Amerique aſſembles en Congres. 


FM $QUE le cours des Evenemens humains 
net un Peuple dans la n&ceflits de rompre les 
lens politiques qui Vunifſoient à un autre Peuple, 
de prendre parmi les Puiſſances de la terre la 
pace ſéparée, & le rang degalitè auxquels il a 
doit en vertu des Loix de la Nature, & de celles 
U Dieu de la Nature, le reſpect qu il doit aux 


poſe aux yeux du monde & declare les motifs 
qui le forcent à cette ſeparation. 


Dda - 


Par les Repreſentans des Frats - Unis 


opinions du genre-humain , exige de lui qu'il 
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Nous regardons comme inconteſtables & èvi- 
dentes par elles-memes les verites ſuivantes; que 
tous les hommes ont Ere crees Cgaux : qu'ils ont 
Ere doues par le Createur de certains droits ina- 
| enables ; que parmi ces droits on doit placer au 
premier rang la vie, la liberte & la recherche du 
bonheur. Que pour s aſſurer la jouiſſance de ces 
droits, les hommes ont etabli parmi eux, des 
Gouvernemens dont la juſte autorite emane du 
conſentement des gouvernes. Que toutes les fois 
qu'une forme de Gouvernement quelconque de- 
vient deſtructive de ces fins pour leſquelles elle 
a été ctablie, le Peuple a le droit de la changer 
ou de l'abolir, & d'inſtituer un nouveau Gouver- 
nement , en Etabliſſant ſes fondemens ſur les 
principes, & en organiſant ſes pouvoirs dans la 
forme qui lui Paroitront les plus propres a lui 
procurer la svirete & le bonheur. A la vyerite la 
prudence dictera que Fon ne doit pas changer, 

pour des motifs legers & des cauſes paſſagères, 
des Gouvernemens crablis depuis long-tems ; & 
auſſi Vexperience de tous les tems a montre que 
les hommes ſont plus difpoſcs à ſouffrir , tant 
que les maux ſont ſupportables, qu'à ſe faire 


droit a eux-memes en detruifant les formes aux- 


quelles ils ſont accoutumes. Mais lorſqu une 
longue ſuite d'abus & d'uſurpations , tendant in- 
variablement au meme but, montre Evidemment 
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le deſſein de reduire un Peuple ſous le joug d'un 


deſpotiſme abſolu, il a le droit, & il eſt de fon 


devoir, de renverſer un pareil Gouvernement, & 


de pourvoir, par de nouvelles meſures, à (a sürete 
pour Vayenir. Telle a été la patience de ces Co- 
lonies dans leurs maux, & telle eſt aujourd'hui la 
neceſſitè qui les force a changer leurs anciens ſyſ- 
temes de Gouvernement. L'hiſtoire du Roi actuel 
de la Grande- Bretagne eſt un tiſſu d injuſtices & 
d uſurpations repetees, tendant toutes directement 
a ctablir une tyrannie abſolue ſur ces Etats. Pour 


le prouver, expoſons les faits au monde impar- 


tial. 


Il a refuſe ſon conſentement aux Loix les plus 


ſalutaires & les plus neceſſaires pour le bien public. 


Il a defendu a ſes Gouverneurs de paſler des 
Loix d'une importance immediate & urgente, 4 
moins qu'il ne füt ſurſis à leur execution juſqu's 
ce que lon eùt obtenu ſon conſentement; & quand 
elles ont ete ainſi ſuſpendues, il a tout- A- fait ne- 
glige d'y faire attention & de les examiner. 

Il a refuſe de paſſer d autres Loix pour PFera- 
bliſement de grands Diſtricts, 4 moins que le 
Peuple de ces Diſtricts n abandonnãt le droit d tre 
repreſente dans la Legiſlature; droit ineſtimable 
pour un Peuple, & * n'eſt formidable * pour 
les tyrans. 


Il a convoquè Jes Corps [epiſlarif dans des 
D d 3 
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lieux inuſitès, denues de toutes commodites, & 


lol 


eloignes des depors de leurs regiſtres publics, dans le 
la ſeule vue, en les fatiguant, de les forcer d 1 ſe 
preter a ſes deſſeins. & 
Il a diſſous à pluſieurs foisrepercesdes Chambre 5 
de Repreſentans, parce qu'elles s oppoſoient i ſes 
| entrepriſes ſur les droits du Peuple, avec une fe- * 
metè qui fied a des hommes. 1 
II a refuſe, pendant un long efpace 3 8 


après ces diſſolutions, de faire elire de nouvelles 

Chambres de Repréſentans, & par-la Fautorité 
legiſlatrice qui ne peut pas etre aneantie , eſt re- 
tournee au Peuple, pour ètre exercee par lui dans 
ſon entier , I Etat reſtant pendant ce temps expoſe 
2 tous les perils d'invaſions exterieures, & de cou 
vulſions au dedans. 

Il s'eſt efforcé d arrèter & d "ROT la popu- 
lation de ces Etats, en mettant dans cette vue 
des obſtacles a l execution des Loix exiſtantes pour 
la naturalifation des Errangers , en refuſant den 
paſſer d autres pour encourager leurs Emigrations 
dans ces contrees, & en augmentant le prix des 
conditions pour les nourelles: conceſſions & acqui- 
ſitions de terres. = 
II a gene Fadminiſtration de la Juſtice, en re- 
fuſant ſon conſentement à des Loix neceſlaires 5 
pour crablir des Tribunaux. ( 


I! a rendu les Juges dependans de fa ſeule vo- Bre 
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lonte, pour la jouiſſance de leurs offices, & pour 
le taux & le paiement de leurs appointemens. 

Il a Erige une multitude de nouveaux offices, 
& envoyè dans ce pays des eſſains d'Officiers pour 
vexer notre Peuple , & deyorer fa ſubſtance. 

Ila entretenu parmi nous, en tems de paix, des 
rroupes continuellement ſur pied fans le conſene 
tement de nos Legiſlatures. 

Il a affectè de rendre le militaire independant 
de Vautorite civile, & meme ſuperieur à elle. 

Il a combine ſes efforts avec ceux d autres per- 
ſonnes (1), pour nous ſoumettre à une Juriſdic- 


E = * * 
- tion etrangere à notre Conſtitution , & non re- 
2 connue par nos Loix, en donnant ſa ſanction à 


leurs actes de pretendue legiſlation. 

« Pour mettre en quartiera parmi nous de 
„gros Corps de troupes armees. , 

» Pour proteger les gens de guerre, par des 
» procedures illuſoires, contre les chatimens juſ- 
» tement merites, pour des meurtres qu ils au- 
» rolent commis dans la perſonne d' Habitans de 
» ces Etats. VE 

„Pour intercepter & detruire notre commerce 
» avec toutes les parties du monde. 

„Pour impoſer ſur nous des taxes ſans notre 
* — 


1— 


(1) Ceſt-A- dire, avec le Parlement de la Grande- 


Bretagne, 
Dd4 


r AS Fi. x 
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„Pour nous priver, dans beaucoup de cas, du i & de 
„ benefice de la procedure par Jures. eren 

„ Pour nous tranſporter au de-là des mers, ¶ but 
» afin de nous y faire juger ſur des delits pre- liſce. 
„ tendus. | 

» Pour detruire le ſyſteme de liberts des Loix 
„ Angloiſes dans une Province voiſine, y ctablir 
„un Gouvernement arbitraire, & en reculer les 
„ limites, afin de faire à la fois, de cette Pro- 
„ vince, un exemple & un inſtrument propres a 
» introduire le meme Gouvernement abſolu dans 
„ ces Colonies. | 
» Pour abroger nos Chartes, abolir nos Lou 
„ les plus precieuſes , & ſapper par leur fonde- 
„ mens les formes de nos Gouvernemens. 
» Pour interdire nos propres Legiſlatures, & 
„ ſe declarer revètues du pouvoir de faire des 
» Loix obligatoires pour nous, dans tous les cas 
» quelconques . 

Il a abdique la qualité de notre Souverain, en 
nous declarant hors de fa 1 & en nous 
faiſant la guerre. 

Il a devaſte nos mers, ravage nos cores , brulc 


nos villes, & maſſacre nos Concitoyens. nos 

Et maintenant il tranſporte de grandes armces dan 
de mercenaires Etrangers, pour accomplir l ou- leur 
vrage de mort, de deſo{ation & de tyrannie deja dict 


commence, ayec des circonſtances de cruaure I np! 
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du ¶ & de perfidie dont on auroit peine à trouver des 


exemples dans les ſiècles les plus barbares, & 


rs, wut 2 fait indignes du Chef d'une nation civi- 
re- liſee. N : | | 
Il a force nos Concitoyens , faits priſonniers 


lir WW: devenir les bourreaux de leurs ainis/ & de leurs 
les I fieres , ou à tomber eux-m&mes ſous les coups 
o- (e leurs freres & de leurs amis. 

4 Il a excite parmi nous des troubles domeſ- 


fronticres les Indiens ſauvages, ennemis ſans 
ptic, dont la manière connue de faire la guerre 
i de maſſacrer tout ce qu ils rencontrent, ſans 
diſtinction d'age, de ſexe, ni de conditions. 

A chaque epoque d'oppreſſion, nous avons de- 
mande juſtice, dans les termes les plus humbles; 


que des inſultes & des injuſtices repetces. Un 
prince, dont le caractère eſt ainſi marque par 
$ toutes les actions, qui peuvent deſigner un tyran , 
et incapable de gouverner un Peuple libre. 

Et nous navons pas manque d'egards envers 
nos freres les Bretons. Nous les avons avert: s, 


Tm 


) dans toutes les occaſions, des tentatives que faiſoit 
ö leur Legiſlature pour étendre ſur nous une J uriſ- 


iction que rien ne pouvoit juſtifier; Nous avons 
/ / o f - . 
nppellè à leur memoire les circonſtances de notre 


1x ſur mer, à porter les armes contre leur patrie, 


iques, & a tache d' attirer ſur les Habitans de nos 


nos petitions réitèrèes n'ont regu pour rẽponſe 


— "= — — Þ - — 8 2 —— — 
pag — - = — - >—_—x — — 
— = WENT AIRS IR ICID AE 
22 - » a #5 a 1 „ + 
r 4 <.-— 3s 5 


— — 2 — — — — — — — oe * 2 4 REY — — -----& = 
— - — == . — nt cs des — g 2 —— — 
rr rr 


—— _ 
- =: * »% 
2 


— 


— rr 
= - by IO - 
- 


* 
f 
+ 
2 


18 
2 &: 
18 
1 
/ Ti 
1 
1 4 
170 q 
Wh | 
ny 
bo 1 
1 
Ng 
| | 
1 
. = 
- 
ö 
[1 
= 1 
Uh ' 
{84 j 
118; 
} 
0 
107 


426 DECLARATION 


Emigration & de notre etabliſſement dans cells 

Contrèes. Nous en avons appelle a leur juſtice Men 
& à leur grandeur dame naturelles, & nous le le 
avons conjures, par les liens du ſang qui nous ide 
uniſſoient, de deſavouer ces uſurpations qui rom Mel 


proient inevitablement nos liaiſons & notre co 
merce mutuel. Ils ont auſſi ere ſourds 4 la voix 
de la Juſtice & de la parente. Nous devons done 
cẽder & conſentir a la nèceſſitè qui ordonne notrq 
feparation, & les regarder, ainfi que nous regat 
dons le reſte di genre-humain, comme ennemi; 
pendant la guerre, & comme amis pendant 
paix. 

En conſequence, Nous, Repréſentans des Etats 
Unis d Amèrique, aſſemblés en Congrès general 
appellant au Juge ſupreme de l' Univers qui con 
noit la droiture de nos intentions, Nous publione 
& declarons ſolemnellement, au nom & de la 
toritè du bon Peuple de ces Colonies , Que ce 
Colonies ſont, & ont droit d' tre des Etats libre 
& Independans : Qu belles ſont degagees de toute 

obeèiſſance envers la Couronne de la Grande 
Bretagne; que toute union politique entr Elles 6 
FEtat de la Grande-Bretagne , eſt & doit ctre 
enticrement rompue; & que, comme Etats libres 
& Independans, Elles ont pleine autorité de faire 
la guerre, de conclure la paix, de contracter des 
alliances , d'etablir le commerce, & de faire tous 
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s autres actes ou choſes que des Etats Inde- 
ſpendans peuvent faire, & ont droit de faire. Et 
Jjleins d'une ferme confiance dans la protection 
De la divine Providence, Nous engageons mu- 
nellement, au ſoutien de cette Declaration, notre 


ie, nos biens, & notre hopneur qui nous eſt 
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Penſylvanie. 1 
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Richard Stockton. 
John Witherſpoon. 


Francis Hopkinſon. 


John Hart. 
Abraham Clark. 


Benjamin Rush. 


Benjamin Franklin, 


John Morton. 
George Clymer. 
James Smith. 
George Taylor. 
James Wilſon. 
\_ George Ross. 


Ceſar Rodney. 
George Read. 


Samuel Chaſe. 
William Paca. 
Thomas Stone. 


Charles. Caroll , of Carrolton | 


George 'Wythe. 


Richard Henry Lee. 


Thomas Jefferſon. 


Benjamin Harriſon. 
Thomas Nelſon , jun. 
Francis Lightfoot Lec. 


Carter Braxton. 
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Caroline ( Villiam Hooper. 
eptentrionale. Joſeph Hewes. 

John Penn. 
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ARTICLES DE ConriptrafroN 
& d Union perpetuelle, entre les Etats 
de New - Hampshire, Maſſachuſetts , 
| Rhode-Iſfland & Etabliſſemens de Pro- 
vidence, Conne&icut , New-York y 
New-Jerfey , Penſylvanie, Delaware, 
Maryland , Virginie, Caroline Septen- 
trionale, Caroline Meridionale „ 8 
Georgi, 


Ar. I. L E S ſuſdits Etats ſe confederent ſous 
e titre d Ecars-Unis d Amerique. | 
II. Chaque Etat retient & fe reſerve fa ſous. 
rerainete, ſa liberre & ſon independance , & auſſi 
tous les pouvoirs, juriſdictions & droits qui ne 


Y font pas expreſſement délégués aux Etats- Unis 
demblés en Congres par le ret Ade de Con- 


federation. 
III. Leſdits Etats contractent, chacun en Jet 


dom, par le preſent acte, un Traite d'alliance 


& Camitis fermes & conſtantes avec tous les 
autres Etats, & chacun d'eux., pour leur dé- 
knſe commune, pour le maintien de leurs li- 
bert's, & pour leur bien general & mutuel; $'0- 
blizcant à ſe ſecourir les uns les autres contre | 


E e 


* 


| parmi le Peuple des divers Etats qui compoſent 


FP EFy 
toutes violences dont on pourroit menacer tous 
ou chacun d'eux, & à repouſſer en commun 
toutes attaques qui pourrolent ètre dirigees con- 
tre tous ou chacun deux, pour cauſe de religion, 
| de ſouverainere, de commerce, ou ſous _ 
* autre pretexte que ce ſoit. 

IV. Pour aſſurer & perpetuer le mieux poſ- 
fible la correſpondance & Vamitie mutuelles 


cette Union, les Habitans libres de chacun de ces 
Erats, a Fexception des mendians, des vagabonds 
& de ceux qui fuient les pourſuites de la Juſ- 
rice, auront droit a toutes les immunites & pri- 


vileges de Citoyens libres dans les differens Etats; 


& le Peuple de chaque Etat pourra librement 


entrer dans chacun des autres Etats & en ſottir, 
y jouira de tous les privileges de trafic & de 


commerce, & ſera ſoumis aux memes droits, 


impoſitions & reſtrictions que leurs Habitans reſ- 


pectifs; mais ces reſttictions ne pourront pas së- 
rendre juſques à empecher des effets importẽs 


dans un Etat, d'ètre tranſportes- dans un autre 


Etat dont le Proprietaire deſdits Efets ſeroit ha- 
bitant; & aucun Etat ne Pourra non plus mettre 
des ipectdlen, des droits ni des reſtrictions ſur 
le commerce des effets appartenans aux Erats- 
Unis ou 4 quelqu'un d'eux. 

Si * . coupable ou accuſte de 


C 
d 
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Ne 
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trahiſon, de felonie ou d'autre delit confiderable, 


dans un des Etats, fuit les pourſuites de la Juſ= 


tice, & eſt trouye dans quelqu autre des Erars= 
Unis, elle ſera ſur la demande du Gouverneur; 
ou de la Puiſſance executrice de I Etat dont elle 
ſe ſera evadée, delivree & renvoyte audit Etat 
dans la Juriſdiction duquel elle devra ètre jugte. 

Il ſera pleinement ajoute foi & croyance dans 
chacun des Etats; aux regiſtres „ actes & pro- 
cedures judiciaires des Cours & des Magiſtrats 


de tous les autres Etats. 


V. Afin que les interers generaux des Etats⸗ 
Unis ſoient diriges & conduits le mieux & le 
plus convenablement que faire ſe pourra, il ſera 
nomme annuellement, en la maniere que la Le- 
giſlature de chacun des Etats l'ordonnera, des 
Delegaes qui s aſſembleront en Congres le pre- 
mier lundi du mois de Novembre de chaque an- 
nee, avec pouvoit r6ſerve à chacun des Etats de 
revoquer ſes Delegues ou quelques: uns d'entre 
eux, dans quelque tems de Lannce que ce ſoit, 
& d'en envoyer d'autres 4 leurs places pour le 
reſte de Vannee. 

Aucun Etat ne ſera repreſents en Congrès par 
moins de deux, ni par plus de ſept Membres; le 
meme Sujet ne pourra pas ètre Delegue plus de 
trois annces dans Veſpace de fix; & un Delegus 
ne pourra poſſeder aucun office dependant des 

E e 2 


4 AE 


Etats-Unis, pour lequel lui ni aucune autre per- 

ſonne pour lui recevroit des appointemens, des 
profits ou emolumens quelconques. 

Chaque Etat pourvoira aux appointemens = 

ſes Delegues pendant la ſeſſion des Etats, 

pendant qu'ils ſeront Membres an Comite = 


dits Etats. 0 
Chacun des Etats i naura qu'un. ſuffrage pour 


la deciſion des queſtions dans LAlemblee des 


Etats-Unis en Congreès. 
La liberté de parler & celle des. debars dans 


le Congres ne ſera pas ſujette à Vaccuſation en 


crime d'Etat, ni a ètre attaquee de quelque ma- 
nière que ce ſoit, dans aucune Cour ou lieu 
quelconque hors du Congrès; & les Membres 
du Congres ne pourront pas etre ſaiſis perſon- 
nellement ni empriſonnès, durant le tems de leur 
voyage pour ſe rendre au Congrès, durant celui 
de leur retour, ni pendant qu'ils y ſiégeront, 
excepte pour trahiſon , felonie ou perturbation 
du repos public. 

VI. Aucun Etat en particulier ne pourra en- 
voyer ni recevoir des Ambaſſades, entamer des 


negociations, contracter des engagemens, former 


des alliances, ni conclure des traites avec au- 


cuns Rois, Princes ou Etats quelconques, fans 


le conſentement des Etats- Unis aſſembles en 


Congres, 


A, A — 
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Aucune perſonne pourvue d un emploi quel- 


conque ſous Pautorits des Etats- Unis, ſoir qu'il 
y ait des appointemens attaches a Vemplot, ſoit 
que ce ſoit une commiſſion de pure confiance , 
ne pourra accepter aucuns preſens , Emolumens, 
ni aucuns offices ou titres de quelque nature 
quils ſoient, d'aucun Roi, Prince ou Etat 
etranger. 

Les Etats- Unis aſſembles en Congres, ni au- 
cun Etat en particulier ne pourront conferer au- 
cun titre de nobleſſe. 

Deux ou pluſieurs des Etats ne pourront con- 
clure entre-eux aucuns traites, confederation ou 


alliance quelconques, ſans le confentement des 


Etats - Unis aſſembles en Congres , & devront 
dans ce cas ſpecifier exactement les objets pour 


leſquels ce traite , cette confederation ou cette 


alliance ſeront conclus, & combien de tems ils 
devront durer. 
Aucun Etat ne pourra mettre 266-3 impots ou 
droits qui puiſſent alterer les clauſes des traires 
conclus par les Etats- Unis aſſembles en Congres , 
avec aucuns Roi, Prince ou Etat, ni contre celles 


Gaucuns traites deja propoſes par le Congres aux 


Cours de France & d'Eſpagne. 
Aucun Etat ne pourra entretenir en tems de 
paix que le nombre de batimens de guerre juge 


ncceſſaire par les Etats-Unis aſſembles en Con- 
 kez 


6 
gres, pour fa defenſe, & celle de ſon commerce; 
& aucun Etat n'entretiendra non plus de troupes 
en tems de paix, que la quantitè jugèe ſuffiſante 
par les Etats- Unis aſſembles en Congres , pout 
fournir des garniſons aux fortereſſes neceſlaires 
a fa defenſe; mais chaque Etat entretiendra tou- 
jours une Milice bien ordonnee & difciplince , 
fuffiſamment armee & equipee , & il fe pour- 
voira d'un nombre convenable de pieces d'Ar- 
tillerie de campagne, de tentes & d'une quan- 
tite proportionnee darmes, de munitions & 
d'equipages de campagne; le tout depoſe dans 
des magaſins publics & toujours prèt a ſervir. 
Aucun Etat ne s engagera dans une guerre 
fans le conſentement des Etats- Unis affemblcs 
en Congrès, à moins d'une invaſion actuelle de 

. ennemi, ou davis certains qu'il pour- 
roit avoir d'une reſolution formèe par quelque 
nation d'Indiens de Fattaquer » & dans le cas 
ſeulement où le peril ſeroit trop imminent pou: 
ne pas permettre de diffterer, juſques à ce que 
les Erars-Unis aſſembles en Congres puiſſent ctre 
conſultès. 9 | 

Et aucun Etat ne pourra donner de commiſ- 
ſions a des vaiſſeaux ou autres batimens de guerre, 
ni des Lettres de marque ou de reprclailles, qua- 
près une Declaration de guerre des Etats Unis 
aſſembles en Congrès, & alors ſeulement contre 


au 
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le Royaume ou ['Erat , & contre les Sujets du 


cte declaree , & en ſe conformant aux regles qui 
ſeront ctablies par les Etats - Unis aſſembles en 
Congres; dans le cas cependant ou les cores d'un 
Etat ſeroient infeſtces par des Pirates, il pourra, 
mais dans ce cas ſeulement, armer des batimens 
de guerre, & les entretenir auſſi long-rems que 
le danger ſubſiſtera, ou juſques a ce que les Etats- 
Unis aſſembles en Congres en aient decide au- 
ment 

VII. Lorſqu'un des Etats levera des Troupes 
de terre pour la defenſe commune, tous les 
Officiers du grade de Colonel & au- deſſous 
ſeront nommes par la Legiſlature de Etat 
qui les aura leves, ou de la maniere que ledir 
Etat Vordonnera ; & toutes les vacances de ces 
emplois ſeront remplie par T'Erar qui aura fait 
la premiere nomination. 

VIII. Toutes les depenſes de la guerre & toutes 
. qui ſe feront pour la defenſe commune ou 
le bien general, & qui ſeront allouces par les 
Etats-Unis aſſembles en Congres, ſeront tirèes 
h Fun trefor commun, auquel il ſera fourn par 
les differens Etats, en proportion de la valeur 
de toutes les terres qui dans chaque Etat feronr 


auront EtE ATPENTEES & bornees pour une perſonne 
Ee 4 


Royaume ou de IEtat contre qui la guerre aura 
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en particulier (1); & ces terres, ainſi que les ba- 


timens qui y auront et: conſtruits, ou autres 
ameliorations qui y auront ete faites, ſeront eſti- 
. mees de la maniere que les Etats-Unis aſſem- 
bles en Congres FYordonneront & le regleront 
dans la ſuite des tems. Les taxes pour payer cette 
contribution ſeront impoſces & levtes ſous Lau- 
rorirs & par les ordres des Legiſlatures des dif- 
ferens Etats, dans les tems. fixés par les Etats 
Unis aſſemblés en Congres, 
IX. Les Etats · Unis aſſembles en rot au- 
ront ſeuls & excluſivement le droit & le pou- 
voir de decider de la paix & de la guerre, ex- 
ceptè dans les cas mentionnes au ſixieme article, 
denvoyer des Ambaſſadeurs & d'en recevoir , 
de conclure des traits & des alliances; mais ils 
ne pourront conclure aucun traite de commerce 
qui empèche la Puiſſance légiſlatrice des Etats 
reſpectifs de mettre ſur les Etrangers tels impors 


— 


— 


(1) Lorſque Von veut obtenir en Amerique une pro- 
pricte dans les terreins vacans, Fon s adreſſe a FArpentcur 
general , qui fait arpenter & borner la partie demandce , 
apres quoi il faut recourir a la Legiſlature pour avoir la 
conceſſion ; mais comme il peut arriver qu'on neglige de 
h demander, & que cependant on jouiſſe deja , . 
ci- deſſus preyoit le cas, & ſoumet toutes les terres, tant 
concèdees que ſimplement arpentẽes & borndes, an pare= 

ment des impoſitions. 4 


DE CON FEDERATION. 441 


ou droits auxquels le Peuple du Pays ſera ſujet, 


ni de defendre J exportation ou importation de 


telle eſpece de marchandiſes ou de denrees que 
ce ſoit. | | 

Les Etats- Unis afſembles en Congres auront 
auſſi ſeuls & excluſivement le droit & le pou- 
voir d'ctablir les règles, d'apres leſquelles on de- 
cidera dans tous les cas la legitimite des priſes 


ſur terre & ſur mer, la manière dont les 


priſes faites par les forces de terre ou de mer au 
ſervice des Etats- Unis devront ©@tre partagèes, 
& emploi qui en ſera fait; d'accorder des Let- 
res de marque ou de reprèſailles en tems de 
pax; d'inſtituer des Tribunaux pour le jugement 
des pirateries & des felonies commiſes en haute 
mer; & d'etablir auſſi des Cours pour recevoir 
& juger definitivement les appels dans tous les 
as de priſes; mais aucun Membre du Con- 
pes ne pourra ètre nommé Juge d aucune deſ- 
ates Cours. 

Les Etats Unis aſſembles en c jugeront 
zuſſi en dernier reſſort toutes les diſcuſſions, 
querelles & differends deja ſubſiſtans, ou qui 
pourroient s' lever dans la ſuite, entre deux ou 
pluſieurs Etats, concernant les limites, la Juriſ- 


iction ou tout autre objet que ce ſoit; & cette 


= ; WO 4 by 
autoritè ſera toujours exercce de la maniere ſui- 
ane. Toutes les fois que la Puiſſance legiſlatrice 
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ou executrice , ou bien un Agent legal de quel- 
quꝰ un des Etats en diſcuſſion avec un autre Etat, 
preſenteront au Congres une petition expoſitive 
de la queſtion , & par laquelle on demandera 
audience, il ſera donné, par ordre du Congres, 
communication de la petition a la Puiſſance le- 
giſlatrice ou exccutrice de l'autre Etat, & il ſera 
affigne un jour aux parties pour comparoitre par 
leurs Agens légitimes, à qui pour lors il ſera 
ordonnè de nommer d'un commun confentement 
des Commiſſaires ou des Juges pour former une 
Cour, a l'effet d'entendre & de juger la quel- 
tion; mais {1 ces Agens ne s accordent pas pour 
faire ce choix, le Congrès nommera trois per- 
ſonnes de chacun des Etats-Unis, chacune des 
parties alternativement, en commencant par la 
partie demandereſſe, effacera un nom de cette 
liſte, juſques à ce qu'elle ſoit reduire a treize 
Sujets; & ſur ce nombre on en tirera au ſort, 
jamais moins de ſept & jamais plus de neuf, 
felon que le Congres Fordonnera. Les Sujets 
dont les noms auront cte ainſi tires , ou cinq 
dentrienx ſeront Commiſſaires ou Juges pour 
entendre & juger definitivement la diſcuſſion, 
& ce ſera toujours la pluralite des Juges preſens 
a la caufe qui dcrerminera le Jugement. 

Si Pune ou autre partie negligeoit de com- 
pazoitre au jour aſſignè, fans donner des raifons 
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que le Congres jugeart valables, ou fi Erant pre- 
ente elle refuſoir de prendre la liſte des J uges 
& d' & faire ſon choix, le Congres procedera tou- 


jours 4 nommer trois perſonnes de chaque Etat, 


e Secretaire du Congrès, au lieu & place de la 
8 | Plac 
partie abſente ou refuſante, effacera les noms, & 


e Jugement ou la Sentence de la Cour nommèe, 


comme il a ere dit ci-devant, ſeront dæfinitifs. 
i quelqu' une des parties refuſe de ſe ſoumettre 
lautoritè de cette Cour, ou de comparoitre , 


au de fe defendre, ce nonobſtant la Cour pro- 
dera a prononcer la Sentence ou le Jugement 
qu ſeront également definitifs ; le Jugement ou 


a Sentence & toutes les autres procedures ſeront 
uns tous les cas tranſmis au Congrès, & de- 
poſes parmi ſes actes pour la surere des parties 
ntèreſſèes. 


Mais tout Commiſſaire, avant de prendre 


ance pour juger, pretera , entre les mains de 


lun des J uges de la Cour Supreme ou Superieure- 


de I'Etat dans l' tendue duquel la cauſe devra ètre 


uſtruite, le ferment «d'entendre & juger la queſ- | 


tion avec impartialite , ſincèritè & attention » 
» & ſelon ſes lumières, ſans faveur, affection , 
2 11 eſpoir de xecompentſe . 

Aucun Etat ne pours non plus, en vertu d'un 
tel Jugement, ere prive daucune partie de ſox 
letritoire, au profit des Etats- Unis. 
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Sil ſurvenoit quelques conteſtations, pou 
droit pretendu ſur des terres par des particuliers 
en vertu de conceſſions differentes, donnees par 
deux ou pluſieurs Etats dont les Juriſdictions, 3 
Fegard de ces terres, euſſent ets deja determindes, 
& que leſdites conceſſions fuſſent reclamees , 
comme ayant ete faites avant la fixation de Juriſ- 
diction; ſur la petition preſentce par Tune ou 
Fautre tes Parties au Cotes des Etats - Unis, ces 
conteſtations ſeront jugẽes „autant que faire ſe 
pourra, de la meme manière ci- devant preſcrie 
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pour juger les diſcuſſions de Jurifdiction territo- * 
riale entre les diffèrents Etats. Mon 

Les Etats-Unis, aſſembles en Congres, auront . G 
auſſi ſeuls & excluſivement le droit & le pouvoir of, 
de fixer le titre & la valeur des monnoies frappees | be. 


ſous leur autoritè ou ſous celle des Etats reſpec- 
tifs; de déèterminer les ètalons des poids & meſu- 
res dans toute Ferendue des Etats - Unis; de regler 
le commerce & de diriger toute eſpèce d'affaires 
avec les Indiens qui ne ſeront Membres d'aucun 
des Etats, pour vu que le droit legiſlatif de cha- 
cun des Etats, dans ſes propres limites, nen 
Eprouve aucune violation ni infraction; d'erablir 
& de regler les poſtes d'un Etat à un autre, dans tou- 
te Letendue des Etats- Unis; & de percevoir ſur 
les lettres ou papiers circulant par cette voie, 
une taxe ſuffiſante pour fournir aux frais de cet 
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ablifſement 3 de nommer tous les Officiers des 
ſroupes de terre au ſervice des Etats-Unis , 
xcepte les Officiers des regimens ; de nom- 
ber tous les Officiers des forces navales, & de 
anner les commiſſions à tous les Officiers quel- 
nques au ſervice des Erars-Unis ; de faire des 
glemens pour Vadminiſtration & la diſcipline 
es forces de terre & de mer, & de diriger & 
donner leurs operations. 
Les Etat Unis : aſſembles; « en Congr?s „ au- 
t le pouvoir de nommer un Comitè qui fie- 
a pendant les vacances du Congrès, s intitu- 
2 Comite des Etats, & ſera compoſe. d'un 
feoue de chaque Etat; & de nommer tels au- 
5 Comites & Officiers civils qui ils jugeront 
reſſaires pour conduire les affaires générales 
s Etars-Unis ſous leurs ordres ; de nommer un, 
leurs Membres pour * le Congres ,. 
uryu que perſonne ne puiſſe remplir la charge 
e Preſident plus d'un an dans Feſpace de trois 
nes; de dererminer les ſommes d'argent qui 
ont etre leyees pour le ſervice des Rrats- Unis 
adonner la deſtination de ces ſommes , & de 
; appliquer au paiement des depenſes publi- 
es ; d'emprunter de Vargent , ou de mettre 
circulation des billets de credit ſur les Frame 
us, en envoyant tous les ſix mois aux Etats 
pectifs, un compte des ſommes dargent, ainſi 
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empruntees ou miſes en circulation par billets; d pol 
faire conſtruire & armer des vaiſſeaux; de deterW cie 
miner le nombre des troupes de terre, que chaqu nz 
Etat devra entretenir, & de faire en conſequenc par 
a chaque Etat la requiſition pour fournir ſon con 1 
tingent, le tout à proportion du nombre des ha 928 
bitans blancs de chaque Etat: ces requiſitions Ml dont 
ront obligatoires , & ſur leur vu, la LegiſlaurM:, 
de chacun des Etats nommera * Officiers & u 
regiment , levera les hommes , & les habillera voie 
armera & equipera comme des Soldats dowel ;« d 
etre, aux depens des Etats- Unis: les Officiers! penſ 
Soldats ainſi armés, habilles & equipes march des 
ront au lieu déſigné, & dans le tems fixe par nett 
Etats- Unis aſſembles en Congres : mais fi | "un 
Etats Unis aſſembles en Congres , jugent à pr bni. 
pos, d'après la conſideration de certaines circoni dem 
rances, que quelqu'un des Etats ne leve poin i 0m 
d hommes, ou en lève moins que ſon contingeni ac 
& qu un autre Etat en lève plus que le ſien, I terre 
nombre excedent ſera leve , Tau d'Officiers WM voint 
habille , arme & equipè de la m&me manic k de 
que le contingent de cet Etat, 4 moins que N al 
Legiſlature ne juge qu'un tel excẽdent ne peiſ quel 
pas etre fourni avec sũretè pour lui; auquel e lend, 
elle levera , pourvoira d'Officiers, armera, "i zes d 


billera & équipera ſeulement la portion de c Con, 
excedent , qu'elle jugera pouvoir fournir ſans e L. 
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l di poſer la süretè de ſon Etat reſpectif; & les Offi- 
ciers & Soldats ainſi armes , habilles & equipes, 
marcheront au lieu defigne & dans le tems fixe 
par les Frats-Unis aſſembles en Congres. 

Les Etats-Unis aſſembles en Congrès ne den- 
gigeront jamais dans aucune guerre, ne donne- 
ont point de lettres de marque ou de reprèſailles 
en tems de paix, ne concluront aucuns traitès 


wie „ & n'en fixeront point la valeur; ils 


denſes neceſſaires pour la defenſe & le bien 
les Etats- Unis, ou d' aucuns d' entr eux; ils ne 
nettront point de billets en circulation, n'em- 
runteront point dargent fur le credit des Erars- 
Unis, n'ordonneront point de deſtination ou 


nombre de 2 E3: de guerre à conſtruire ou 
acheter, ni ſur la quantite de Troupes de 
terre ou de mer 2 lever; enfin ils ne nommeront 
point de General en chef de terre ou de mer, que 
nie a deliberation ne paſſe à I avis de neuf des Etats: 
& aucune autre queſtion , de quelque nature 


ndemain, , ne ſera decidee que par les ſuffra- 


Congres, | 
Les frats-Unis alſemblis en Congrts „ pour- 


ou alliances, ne feront point fabriquer de mon- 


re derermineront point les ſommes & les de- 


(emploi d'argent, ne ſtatueront point ſur le 


quelle ſoit , excepté rajournement d'un jour au 


ves de la pluralité des Etats- Unis aſſembles en 
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ront s ajourner au tems qu ils voudront dans Tan- 
nee , & au lieu qu ils jugeront à propos dans Je- 
tendue des Etats-Unis, pourvu que Lajourne- 


ment ne ſoit jamais pour un tems plus long que {er 
ſix mois; & ils publieront mois par. mois le cet 
journal de leurs actes & deliberations, a Texcep- 
tion des parties relatives aux traites, aux allian- Tat 
ces, ou aux operations militaires, qu ils jugeront pat 
devoir tenir ſecrettes: les avis par out & par ble 
non , des Delegues. de chaque Etat, ſur quel-Ml ſen 
ques queſtions que ce ſoit, ſeront inſcrits dans le ¶ ces 
Journal, lorſque quelque Delegue le requerra; x WM vai 
il ſera delivre aux Delegues d'un des Etats, ou1 u 
quelqu'un de ces Delegues en particulier ſur leur qui 
requiſition , une copie dudit Journal, a [excep- a 
tion des parties ci-deſſus exceptèes, pour etre des 


preſentce aux Legiſlatures des différents Etat. les 

X. Le Comite des Etats „ou neuf de ſes Mem- WM lue 
bres, ſeront autoriſes , pendant, les vacances du |: 
Congres , a exercer tels de ſes pouvoirs que les ob 
Etats Uni nis aſſembles en Congres jugeront 2 Wl fer: 
propos , du conſentement de neuf des Etats, ſuit 
de leur confier; mais il ne ſera delegue audit MW mo 
Comite aucun pouvoir, pour Iexercice duquella ¶ Co 
voix de neuf Etats ſoit exigee dans les Etats- Unis les 
aſſembles en Congres par les articles de la Con- 1 
federation, teu: 


XI. Le Canada, fur fa ſimple acceſſion à cette ¶ que 
Confédération 
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Confederation; & ſa jonction aux meſutes des 
Etats Unis; Tera admis dans cette union, & ren- 
du participant de tous ſes avantages z mais il n'y 
ſera admis aucune autre Colonie, a moins que 
cette admiſſion ne ſoit conſentie par neuf Etats. 

XII. Tous les billets mis en circulation, tout 
largent empruntè, & toutes les dettes contractèes 
par & ſous I autoritè du Congrès, avant Afſem- 
blee des Etats- Unis en conſèquence de la pre- 
ſente Confederation , ſeront reputes & conſide- 
is comme une charge deſdits Etats, pour le 

iement & Tacquirttement de laquelle leſdits 
3 engagent ſolemnellement la foi publi- 
que par le preſent Acte. 

XIII. Chaque Etat ſe ſoumet aux dkeiſtons 
des Etats- Unis aſſembles en Congres ſur toutes 
les queſtions dont la connoiſſance leur eſt devo- 
lue par la preſente Confederation. Les articles de 
la preſente Confederation ſeront inviolablement 
obſerves par tous & chacun des Etats; Funion 
ſera perperuelle , & il ne pourra ètre fait dans la 
ſuite aucun changement à aucun de ces articles, 2 
moins que ce changement ne ſoit conſenti dans un 
Congrès des Etats- Unis; & confirmè enſuite par 
les Legiſlatures de chacun des Etats. 

Et attendu qu il a plu au Souverain Moderas 
teur de l Univers de determiner les Légiſlatures 
que nous repreſentons reſpectivement en Con- 
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gtes, 4 approuver, & à nous donner pouvoir de MI \ 
ratifier les ſuſdits articles de Confederation & N 
d' Union perpetuelles, Sachez, que Nous Delegues I 
| ſouſlignes,, en vertu de Tautorite & des pouvoits 
à nous donnes a cet effet, Nous ratifions & con- 
firmons pleinement & entièrement par ces Pre- 
ſentes, au nom & au profit de nos Conſtituans 
reſpectifs, tous & chacun des ſuſdits Articles de 
Confederation & d' Union perpetuelles, & toutes 
& chacune des matières & choſes y contenues. 

Et de plus, Nous obligeons & engageons ſolem · M 
nellement la foi de nos Conſtituans reſpectifs, 
qu ils ſe ſoumettront aux deciſions des Etats- Unis 
aſſembles en Congres , ſur toutes les queſtions 
dont la connoiſſance leur eſt dévolue par le pre- 
ſent Acte de Confederation; que tous les Articles 
en ſeront inviolablement obſerves, & que ! Union f 
ſera perperuelle. 

En foi de quoi Nous avons ligne ces Preſence 
en Congres. b 


Co! 


Fair 4 Philadelphite , dans Rut de Penſylva- 
nie, le neuf Juillet de Tan de'grace mil ſept cent 
ſoixante-dix-huit, & dans la troiſieme année de Ne 
P hs de enn 


Les ſuſdits Articles de Confederation ont etẽ * 
finalcmerit & deéfinitivement ratifies le premier 


etc 
11er 
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Mars mil ſept cent quatre- vingt- un, IEtat de 


Maryland y ayant accede ledit jour par ſes 


Delégués dans le Congres, & ayant complette 
la Confederation. 7 


J6fiah Bartlett. 


New-Hampshire. | 
. John Wentworh, jun. 


1 ohn Hancock. 
22 Adams. 
Elbridge Gerry. 
Francis Dana. 


Maſſachuſetts. 


James Lovell. 
Samuel Holten. 


William Ellery. : 
Rhode-Ifland, Kc. f Henry Merchant. 
John Collins. 


Roger Sherman. 

| Samuel Huntington; 0 
Connecticut. Oſiver Wolcott. | 
| | Titus Hoſmer. 
Andrew Adams. 


James Duane. 

5 | Francis Lewis. 

New-Yotck. . J William Duer. 
Governeur Morris. 

F Tohn Witherſpoon. 
New-Jerſey. . +» 4 Nathaniel Scudder. 
Ff 2 
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Robert Morris. 

Daniel Roberdeau. 
Tonathan Bayard Smith, 
William Clingan. 
Joſeph Reed. 


Penſylvanie. » 


Thomas M'Kean. 
John Dickinſon. 


Delaware. 
| Nicholas Vandyke. 


yn. Daniel Carroll. 


Richard-Henry Lee. 
Tohn Baniſter. 

Thomas Adams. 

John Harvey. 

Francis Lightfoot Lee. 


Virginie. 


John Penn. 
Cornelius Harnett. 


John Williams. 


Caroline 
septentrionale. Re 


C 
{ 
5 — 
1 


Henry Laurens. 
William Henry Drayton. 
John Matthews. 
Richard Hutſon. 

Thomas Heyward, jun. 

| John Walton. 
Georgie. © - » Edward Telfair. 
„ Edward Longworthy. 


Caroline 


Meridionale. . . . 
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DAMITIE ET DE COMMERCE, 


ConCLU entre Sa MAIE STF TRES“.ͥ 
CHRETIENNE & les TREIZ E 
ETATS-UNISs de F Amerique Septen- 
trionale, le ſix Fevrier mil ſe ſept cent 
"iam 


| OUIS, rar IA cRrAct DER Ditv, Ror pr 
FRANCE ET DE NAVARRE : A tous ceux qui ces 
preſentes Lettres verront; Salut. Comme no- 

tre cher & bien amè le ſieur Cox RAD-AlEXANDpRER 
GERARD, Syndic Royal de la ville de Strasbourg 
& Secretaire de notre Conſeil d Etat, auroit, en 
vertu des pleins- pouvoirs que nous lui avions don- 
nes A cet effet, conclu, arrèté & ſignè le 6 Fe- 
vrier de la prefente annce 1778, avec les ſieurs 
BENIAMIN FRANKLIN , SIL AS DRANE & ARTHUR 
Lr, Deputés du Congres general des Etats- Unis 
del Amer ique Septentrionale, (galement munis de 

F f 4 
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pleins- pouvoirs, en bonne forme, un Traité d A- 
mitie & de Commerce, dont la teneur s' enſuit: 


LE Rol TRIS-CHRNITIEN & les TREIZ E ETATs- 
Uns de Ameèrique Septentrionale: favoir, New- 
Hampshire, la Baie de Maſſachuſſets, Rhode- 
Ifland , Connecticut, New-York , New-Jerſey, 
Penſylvanie, les Comtes de New - Caſtle , de 
Kent, & de Suſſex ſur la Delaware, Maryland, Vir- 
ginie , Caroline Septentrionale, Caroline Meri 
dionale, & Georgie, voulant etablir d'une maniere 
equitable & permanente, les règles qui devront 
etre ſuivies relativement a la correſpondance & 
au commerce que les deux Parties defirent d'tta- 
blir entre leurs Pays, Etats & Sujets reſpectiſs; 
Sa Majeſte Tres-Chretienne & leſdits Etats- Unis 
ont juge ne pouvoir mieux atteindre 2 ce but, 
qu en prenant pour baſe de leur arrangement Je- 
galité & la reciprocitè la plus parfaite, & en ob- 
fervant d'evater toutes les preferences onéxeuſes, 
ſources de diſcuſſions, d'embarras & de mecon- 
temens; de laiſſer à chaque Partie la liberté de 
faire, relativement au commerce & la navigation, 
tes reglemens . imterieurs qui ſeront a fa conve- 
nance ; de ne fonder les avantages du commerce 
que ſur ſon utilitè reciproque & fur les loix d'une 
juſte concurrence ; & de conſerver ainſi de part & 
q autre la liberte de faire participer, chacun ſelon 
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fon gre, les autres Nations aux memes avantages. 
Ceſt dans cet eſprit, & pour remplir ces vues, 
que Sadite Majeſtè ayant nomme & conſtituè pour 
fon Pleniporentiaire le ſieur Conrad-Alexandre 
Gerard , Syndic Royal de la ville de Strasbourg > 
Secretaire du Conſeil d Etat de Sa Majeſts : & 
les Erats-Unis ayant, de leur cote, muni de leurs 
pleins-pouvoirs les ſieurs Benjamin Franklin, 
Député au Congres general de la part de IEtat 
de Penſylvanie, & Preſident de la Convention 
dudit Etat; Silas Deane, ci-devant Depute de 
Etat de Connecticut; & Arthur Lee, Conſeiller 
s Loi: leſdits Plénipotentiaires reſpectifs, après 


te- lechange de leurs pleins- pouvoirs, & après mure 
8j deliberation , ont conclu & arrere les articles 
11s ſuryans ; / | 

Fs | . 

e Arr. I. Ir y aura une paix ferme, inviolable 
b- & univerſelle , & une amirie vraie & fincere 
'S, entre le Roi Très-Chrétien, fes heritiers & ſuc- 
n- ceſſeurs, & entre les Etats- Unis de FAmerique, 
le ainſi qu'entre les Sujers de Sa Majeſte Tres- 
n, Chretienne & ceux deſdits Etats, comme auſſi 
e entre les peuples , iles , villes & places ſituẽs 
e ſous la juriſdiction du Roi Tres-Chretien & deſ- 
e dits Etats-Unis; & entre leurs peuples & habi- 
K tans de toutes les claſſes, ſans aucune exception 


T de perſonnes & de lieux. Les conditions men- 
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rionnees au preſent Traite , ſeront perpetuelles 
& permanentes entre le Roi Tres-Chretien , 


ſes heritiers & ſucceſſeurs, & lefdits Etats-Unis. 
II. LE Ror Très-Chrètien & les Etats-Unis, s en- 
gagent mutuellement a naccorder aucune faveur 
particulière a d'autres Nations, en fait de com- 

merce & de navigation, qui ne devienne auſſi- 
tt commune a autre Partie; & celle- ci jouira de 

cette faveur gratuitement, ſi la conceſſion eſt 
gratuite, ou en accordant la meme compenſation, 
{i la conceſſion eſt conditionnelle. 

III. Las Sujets du Roi Très- Chrétien ne paieront 
dans les ports, havres, rades , contrèes, les, 
cites, & lieux des Etats- Unis ou d' aucun d'en- 
tr eux, d autres ni plus grands droits & impots , 
de quelque nature qu ils puiſſent erre, & quelque 
nom qu ils puiſſent avoir, que ceux que les Na- 
tions les plus favoriſèes ſont ou ſeront tenus de 
payer; & ils jouiront de tous les droits, libertés, 
privileges , immunités & exemptions , en fait de 
negoce , navigation & commerce , ſoit en paſſant 
dun port deſdits Etats à un autre, ſoit en y allant 
ou en revenant, de quelque partie ou pour quel- 
que partie du monde que ce ſoit, dont les Na- 
tions fuſdites jouiſſent ou jouiront. 

IV. Les ſujets, peuples & habitans defdits Etats- 
Unis & de chacun d'iceux, ne paieront dans les 
ports, havres, rades, iles, villes & places de la 
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domination de Sa Majeſté Tres-Chretienne en Eu- 
rope, d'autres ni plus grands droits ou impòts, de 
quelque nature qu ils puiſſenterre, & quelque nom 
qu ils puiſſent avoir, que les Nations les plus favo- 
riſces ſont ou ſeront tenues de payer; & ils joui- 
ront de tous les droits, libertes , privileges , im- 
munites & exemptions , en fair de negoce , navi- 
ration & commerce, ſoit en paſſant d'un port 4 
un autre deſdits Etats du Roi Tres-Chretien en 
Europe, ſoit en y allant ou en revenant, de quel- 
que partie ou pour quelque partie du monde que 
ce ſoit, dont les Nations ſuſdites jouiſſent ou joui- 
font. 

V. Daxs lexemption ci-defſus eſt ommèment 


1 compriſe I'\mpoſition de cent ſous par ronneau , 
le ctablie en France ſur les navires ẽtrangers, ſi ce 
2. neſt lorſque les navires des Etats- Unis charge- 
ie Wl cont des marchandiſes de France dans un port 
„ de France pour un autre port de la mème domi- 
le nation, auquel cas leſdits navires deſdits Etats- 
i. Unis acquitteront le droit dont ils agit, auſſi long - 
it tems que les autres Nations les plus favoriſces ſe- 
I font obligees de Facquitter: bien entendu qu'il 
— ſera libre auxdits Etats Unis ou à aucun d'iceux ,- 
qetablir quand ils le jugeront a propos, un droit 
- WM <quivalent a celui dont il eſt queſtion, pour le 


meme cas pour lequel il eſt crabli dans les ports 
4 de Sa Majeſte Tres. Chrerienne. 
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VI. Lx Roi Très- Chrétien fera ufage de tous les 
moyens qui ſont en fon pouvoir pour proteger & 
defendre tous les vaifſeaux & effets appartenant 
aux ſujets, peuples & habitans deſdits Etats- 
Unis & de chacun d'iceux , qui ſeront dans ſes 


ports, havres, ou rades, ou dans les mers près de 
ſes pays, contrees , iles , villes & places, & fera 


tous ſes efforts pour recouvrer & faire reſtituer 
aux Proprietaires legitimes, leurs agens ou man- 
dataires, tous les vaiſſeaux & effets qui leur ſe- 
ront pris dans I'ttendue de fa juriſdiction: & les 
vaiſſeaux de guerre de Sa Majeſte Tres-Chre- 
tienne ou les convois quelconques, faiſant voile 
fous ſon autorite, prendront, en toute occaſion, 
ſous leur protection les vaiſſeaux appartenanr aux 
fujets, peuples & habitans deſdits Etats- Unis ou 
d'aucun Aicewr, efquele tiendront le meme cours & 
feront la meme route, & ils défendront leſdits vaiſ- 
feaux auſſi long- tems qu ils tiendront le meme cours 
& ſuivront la mème route, contre toute attaque, 
force ou violence, de la mème maniere qu ils ſont 
tenus de defendre & de proteger les vaiſſeaux ap- 
parrenanr aux en de Sa Majeſte Tres-Chrc- 
tienne. 

VII. PARELEMENT lefdits Etats- Unis & leurs 
vaiſſeaux de guerre faiſant voile fous leur auto- 
rite , protegeront & defendront , conformement 
au contenu de [article precedent , tous les vaiſ- 


ITres-Chrétien, & feront tous leurs efforts pour 
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ſeaux & effets appartenant aux ſujets du Roi 
recouvrer & faire reſtituer leſdits vaiſſeaux & 
effets qui auront ete pris dans l'tendue de la 
juriſdiction deſdits Etats-Unis & de chacun d'i- 
ceux. | | 

VIII. Lz Roi Tres-Chretien emploiera ſes bons 
offices & ſon entremiſe aupres des Roi ou Em- 
pereur de Maroc ou Fez, des Regences d Alger, 
Tunis & Tripoli, ou aupres d'aucune d'entr elles, 
ainſi qu'aupres de tout autre Prince, Etat ou 


buiſſance des cotes de Barbarie en Afrique, & 


des ſujets deſdits Roi, Empereur, Etats & 
Puiſſance , & de chacun d'iceux, a effet de 
pourvoir auſſi pleinement & auſſi efficacement 
qu'il ſera poſſible, a Vavantage , commoditè & 
sirere deſdits Erats-Unis & de chacun d'iceux , 
ainſi que de leurs ſujets, peuples & habitans , 
leurs vaiſſeaux & effets, contre toute violence, 
inſulte, attaque ou depredation de la part deſdits 
Princes & Etats Barbareſques ou de leurs ſujets. 

IX. Ls Sujets, Habitans, Marchands, Com- 
mandans de navires, Maitres & Gens de mer des 
Etats, Provinces & Domaines des deux Parties, 
$abſtiendront & eviteront reciproquement de 
pecher dans toutes les places poſledees on qui 
ſeront poſledees par Vautre Partie. Les ſujets de 
Sa Majeſte Tres-Chretienne ne pecheront pas 
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dans les havres , baies , criques z rades, cores & 
places que leſdits Erats-Unis poſsedent ou polſse- 
deront à lavenir; & de la meme maniere les ſu- 
jets; peuples & habitans deſdits Etats-Unis ne 
pecheront pas dans les havres ,. bates, criques, 
rades, cotes & places que Sa Majeſte Tre6s-Chre- 
tienne poſsede actuellement ou poſsèdera a Vave- 
nir: & ſi quelque navire ou batiment etoit ſur- 
pris pèchant, en violation du preſent Traité, 
ledit navire ou bãtiment & fa catgaiſon , ſeront 
confiſques , après que la preuve en aura etc faite 
duement ; bien entendu que excluſion ſtipulee 
dans le preſent article, n aura lieu qu autant & 
fi long- tems que le Roi & les Etats-Unis n au- 
ront point accordè à cet egard d exception à quel- 
que Nation que ce puiſſe ètre. 
EX. Lys Etats- Unis, leurs citoyens & habitans; 
ne troubleront jamais les ſujets du Roi Tres- 
Chrétien dans la jouiffance &exercicedudroitde 
peche ſur les bancs de Terre-neuve, non plus 
que dans la jouiſfance 'indefinie & excluſive qui 
leur appartient fur la partie des cotes de cette 
ile , deſignee dans le Traité d' Utrecht,; ni dans 
les droits relatifs 2 toutes & chacune des iles 
qui appartiennent à Sa Majeſte Très-Chrétienne; 
le tout conformement au veritable ſens des Trai- 
tes d Utrecht & de Paris. 

XI. Les ſujets & habitans defdits Etats-Unis, 
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on de Pan d'eux, ne ſeront point teputes Aubains 
en France, & conſèquemment ſeront exempts du 
droit d'Aubaine ou autre droit ſemblable, quel- 
que nom qu'il puiſſe avoir: pourront diſpoſer pat 
teſtament, donation ou autrement, de leurs biens, 
meubles & immeubles, en faveur de telles per- 
ſonnes que bon leur ſemblera ; & leurs heritiers 
ſujets deſdits Erars-Unis , refidant ſoit en France 
ou ailleurs, pourront leur ſucceder ab inteftat , 
fans qu ils aient beſoin d'obrenir des Lettres de 
naturalite, & ſans que l'effet de cette conceſſion 


leur puiſſe &tre conteſts ou empeche , ſous pre- 


texte de quelques droits ou prerogatives de pro- 
vinces, villes ou perſonnes privees : & ſeront 
leſdits heritiers , ſoit à titre particulier, ſoit ab 
inteſtar, exempts de tout droit de détraction ou 
autre droit de ce genre, ſauf neanmoins les droits 
locaux, tant & ſi long- tems qu il nen ſera point 
etabli de pareils par leſdits Etats- Unis ou aucun 
ticeux, Les Sujets du Roi Très-Chretien jouiront, 
de leur cote , dans tous les domaines deſdits 
Etats, d'une entière & parfaite'reciprocite, rela- 
tivement aux Ripularions renfermees dans le pee 
ſent article. | | 

Mais il et convenu en meme tems que ſon con- 
tenu ne portera aucune atteinte aux Loix promul- 
guses en France contre les emigrations, ou qui 
pourront ètre promulguces dans la ſuite, leſquelles 
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demeureront dans toute leur force & vigueur! i 
les Etats-Unis de leur cote, ou aucun dentr'eux, 
ſeront libres de ſtatuer ſur cette maricre telle Loi 
qu' ils jugeront a propos. 

XII. Les navires marchands des deux Parties; 
qui ſeront deſtines pour des ports appartenant 4 
une Puiſſance ennemie de Vautre Allie , & dont 
le voyage ou la nature des marchandiſes dont ils 
ſeront charges donneroient de juſtes ſoupgons , 
ſeront tenus d'exhiber, ſoit. en haute mer, ſoir 
dans les ports & hayres , non-ſeulement leurs 
paſſeports , mais encore les certificats « qui conſta- 
teront expreſſement que leur chargement n eſt 
pas de la qualitè de Ser ont AL comme 


contrebande. 


XIII. Si 1 ethibicion deſdits 1 conduit 
a decouvrir que le navire porte des marchandiſes 
ptohibèes & reputees contrebande; conſignees 
pour un port ennemi, il ne ſera pas permis de 
briſer les ecoutilles deſdits navires, ni d'ouvrir 
aucune caiſſe, coffre, malle, ballots; tonneaux 
& autres caiſſes qui sy trouveront, ou d'en de- 


placer & detournet la moindre partie des mar- 
chandiſes, ſoit que le navire appartienne aur 
ſujets du Roi I res - Chrétien ou aux habitans 
des Etats — Unis 5 juſqu a ce que la cargaiſon 
ait été muſe A terre, en preſence des Officiers 


des Cours d'Amirainte , & que [inventaire en ait 
| Seo ets 


* 
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ts fait; mais on ne permettra pas de vendre, 
changer ou alienet les navires ou leur cargaiſon 
en maniefe quelconque, avant que le proces ait 
. Wie fait & parfait légalement, pour declarer la 
contrebande , & que les Cours d'Amiraute au- 
zont prononce leur confiſcation par jugement : 
t ils Nans prejudice neanmoins des navires, ainſi 
que des marchandiſes qui, en vertu du Trai- 


eur: 


ns, 
3 , doivent & etre cenſes libres. II ne ſera pas 
urs ermis de retenir ces marchandiſes , ſous pre- 


lla erte qu'elles ont ere entachees par les marchan- 
peſt ales de contrebande, & bien moins encore de 
es confiſquer comme des priſes legales: Dans le 


me 
as ON une partie ſeulement, & non la totalitedu 
5 hargementr, conſiſteroit en marchandiſes de con- 
uic 
| nebande , & que le Commandant du vaiſſeau 
ſes 5 wh 3 
tos conſente a les delivrer au Corfaire qui les aura 
&couvertes , alors le Capitaine qui aura fait 
de 
ws a priſe , apres avoir regu ces marchandiſes, doit 
_ ncontinent relacher le navire, & ne doit l'em- 
0 pecher en aucune manière de continuer ſon yoya- 
= 4 10 
u- Ie; mais dans le cas où les marchandiſes de con- 
„ebande ne pourroient pas ètre toutes chargees 
ux e 
= fur le vaiſſeau capteur, alors le Capitaine dudit 
\n aiſſeau ſera le maitre, malgre Foffre de remettre 


_ a contrebande , de conduire le Patron dans le 
ir klus prochain port, conformement a ce qui eſt 
te ¶ kreſcrit plus haut. 

| | 63 
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XIV. Ox eſt convenu, au contraire, que tout ce 
qui ſe trouvera charge par les ſujers reſpectifs, ſul 51 
des navires appartenant aux ennemis de l'autre Par 
tie, ou a leurs ſujets, ſeraconfiſque ſans diſtinctio 
des marchandiſes prohibèes ou non prohibèes, ainſ 


& de meme que fi elles appartenoient a Venne Ca 
mi, a Texception toutefois des effets & marchany] tie 
diſes qui auront Ere mis à bord defdits navired jet: 
avant la declaration de guerre, ou meme apreꝗ de 
ladite declaration , fi au moment du chargemeni dre 
on a pu Tignorer , de maniere que les marchanylſ ten 
diſes des ſujers des deux Parties, ſoit qu'elles {ai vie! 
trouvent du nombre de celles de contrebande off 2 
autrement, leſquelles , comme il vient d ꝭtredii que 
auront etè miſes à bord d'un vaiſſeau appartenant ete 
a Vennemi avant la guerre, ou meme apres laditei mei 
declaration lorſqu'on l'ignoroit, ne ſeront en au des 
cune maniere ſujettes a confiſcation , mais ſe. cier 
ront fidèlement & de bonne foi rendues ſans dela leur 
a leurs Propricraires qui les reclameront : bieng mer 
entendu neanmoins qu'il ne ſoit pas permis de - > 

re 


porter dans les ports ennemis les marchandiſe 
qui ſeront de contrebande. Les deux Parties con- que 
tractantes conviennent que le terme de deux moi Pou 
paſſe depuis la déclaration de guerre, leurs ſujet ſem 
reſpectifs, de quelque partie du monde qu'ils enn 
viennent, ne pourront plus alleguer I'ignorance dest 
dont il eſt queſtion dans le preſent article. autr 
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ut coll XV. Er afin de pourvoir plus efficacement à la 
, ſurf süretè des ſujers des deux Parties contractantes, 
e Par] pour qu'il ne leur ſoit fait aucun prejudice par les 
Ctionfif] vaiſſeaux de guerre de l'autre Partie; ou par des 
ain} Armateurs particuliers, il ſera fair defenſes à tous 
ene Capitaines des vaiſſeauxde Sa Majeſte Tres-Chre- 
chan. tienne & deſdits Etats- Unis, & 4 tous leurs ſu- 
wired jets > de faire aucun dommage ou inſulte à ceux 
apres de autre Partie; & au cas ou ils y contrevien- 
mend droient , ils en ſeront punis; & de plus ils ſeront 
chan tenus & obliges en leurs perſonnes & en leurs 


les {a biens, de reparer tous les dommages & intérèts. 
le o XVI. Tous vaiſſeaux & marchandiſes de quel- 


edi que nature que ce puiſſe erre , lorſqu ils auront 
nan ©te enleves des mains de quelques Pirates en pleine 
aditeſi mer, ſeront amenes dans quelque port de l'un 
1 au des deux Etats, & ſeront remis à la garde des Offi- 
ſe . ciers dudit port, afin d'erre rendus en entier à 
delaig leur veritable Propriétaire, auſſitôt qu'il aura due- 
bien ment & ſuffiſamment fait conſter de ſa propriete. 
def] XVII. Les vaiſſeaux de guerre de Sa Majeſté 
diſes Tres-Chretienne & ceux des Etats- Unis, de mème 
con · que ceux que leurs ſujers auront armès en guerre, 
mois pourront en toute liberte , conduire ov bon leur 
ajers}}] {emblera , les priſes qu' ils auront faites ſur leurs 
wil ennemis, fans ètre obliges à aucuns droits, ſoit 
ance] des ſieurs Amiraux ou de VAmiraute, ou d'aucuns 

autres, ſans qu auſſi leſdits vaiſſeaux ou leſdites 

1 Gga 
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priſes, entrant dans les havres ou ports de Sa 
Majeſte Tres-Chrerienne, ou deſdits Erars-Unis, 
puiſſent tre arretes ou ſaiſis, ni que les Officiers 
des lieux puiſſent prendre connoiſſance de la va- 
liditè deſdites priſes, leſquelles pourront ſortir 
& etre conduites franchement & en toute liberte, 
aux lieux portcs par les commiſſions dont les Ca- 
pitaines deſdits vaiſſeaux ſeront obliges de faire 
apparoir. Et au contraire , ne ſera donne aſyle ni 
retraite dans leurs ports ou havres, 4 ceux qui 
auront fait des priſes ſur les ſujets de Sa Majeſte 
ou deſdits Etats- Unis; & s ils ſont forces d'y en- 
trer par tempète ou peril de la mer, on les fera 
ſortir le plutor poſlible. © 

XVIII. Dans le cas où un vaiſſeau apparte- 
nant à l'un des deux Etats, ou à leurs ſujets , 
aura echoue, fait naufrage ou ſouffert quelqu au- 
tre dommage , ſur les cores ou ſous la domi- 


nation de Pune des deux Parties, il ſera donne | 


toute aide & aſſiſtance amiables aux perſonnes 
naufragees ou qui ſe trouvent en danger, & il 
leur ſera accorde des ſauf-conduits, pour aſſurer 
leur paſſage & leur retour dans leur patrie. 
XIX. LorsQue les ſujets & habitans de Tune 
des deux Parties avec leurs vaiſſeaux, ſoir publics 
& de guerre, ſoit particuliers & marchands, 
ſeront forces par une tempeète, par la pourſuite 
des Pirates & des ennemis, ou par quelqu autre 


=y 
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necefſire urgente, de chercher refuge & un abri, 
de ſe retirer & entrer dans quelqu'une des rivie- 
res, baies , rades ou ports de Fune des deux Par- 
ties, ils ſeront recus & traités avec humanite & 
honnètet , & jouiront de toute amitiè, protec- 
tion & aſſiſtance, & il leur ſera permis de ſe 
pourvoir de rafraichifſemens , de vivres & de 
toutes choſes neceſfaires pour leur ſubſiſtance, 
pour la reparation de leur vaiſſeau, & pour con- 
tinuer leur voyage, le tout moyennant un prix 
raiſonnable; & ils ne ſeront retenus en aucune 
manière, ni empeches de ſortir deſdits ports ou 
rades, mais pourront ſe retirer & partir quand | 
& comme il leur plaira , _ aucun obſtacle ni 
empèchement. 

XX. Arix de promouyoir d'autant mieux le 
commerce des deux c6tes , il eſt convenu que 
dans le cas ou la guerre ſurviendroit entre les 
deux Nations ſuſdites, il ſera accorde fix mois 
après la declaration de guerre , aux Marchands 
dans les villes & cites qu'ils habitent ; pour raſ- 
ſembler & tranſporter leurs marchandiſes; & s il 
en eſt enlevè quelque choſe , ou s il leur aere fait 
quelqu'injure durant le terme preſcrit ci-deſſus, 
par Vune des deux Parties, leurs peuples ou ſu- 
jets, il leur ſera donne a cet egard . & en- 
tiere ſatisfaction. 


XXI. Avcun ſujet du Roi Tres-Chretien ne 
883 
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prendra de commiſſion ou de lettres de marque 
pour armer quelque vaiſſeau ou vaiſſeaux, a Feffer 
dagir comme Corſaire contre leſdits Etats- Unis 
ou quelques uns d entre eux, ou contre les ſujers, 
peuples ou habitans d'iceux, ou contre leur pro- 
pricte, ou celle des habitans d'aucun d'entreux, 
de quelque Prince que ce ſoit avec lequel leſdits 
Etats-Unis ſeront en guerre. De meme, aucun 
citoyen ,, ſujet ou habitant des ſuſdits Etats- 
Unis, & de quelqu'un d'entr'eux, ne demandera 
ni acceptera aucune commiſſion ou lettres de 
marque pour armer quelque vaiſſeau ou vaiſſeaux, 
pour courre- ſus aux ſujets de Sa Majeſte Tres- 
Chretienne, ou quelqu'un d'entr'eux , ou leur 
propriete, de quelque Prince ou Etats que ce ſoit 
avec qui Sadite Majeſte ſe trouvera en guerre; 
& ſi quelqu un de lune ou de autre Nation 
prenoit de pareilles commiſſions ou lettres de 
marque , il ſeroit puni comme Pirate. 

XXII. II. ne ſera permis à aucun Corſaire 
erranger , non appartenant à quelque ſujet de Sa 
Majeſte Tres-Chretienne , ou à un Citoyen deſ- 
dits Erats-Unis , lequel aura une commiſſion de 


la part d'un Prince ou d'une Puiſſance en guerre | 


avec l'une des deux Nations, d'armer leurs vaiſ- 
ſeaux dans les Ports de l'une des deux Parties, 


ni d'y vendre les priſes qu'il aura faites, ni de- | 


charger en autre manière quelconque les vaiſ- 


\ 
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ſeaux , marchandiſes ou aucune partie de leur 
cargaiſon , 1] ne ſera meme pas permis dache- 
ter d'autres vivres que ceux qui lui ſeront ne- 
ceſſaires pour ſe rendre dans le port le plus 
voiſin du Prince ou de Etat dont il tient fa 
commiſſion. 

XXIII. Ir ſera permis à tous & un chacun des 
ſujets du Roi Tréès-Chrétien, & aux citoyens, 
peuples & habitans des ſuſdits Etats- Unis, de 
naviguer avec leurs batimens avec toute liberté 
& süreté, fans qu'il puiſſe ere fait d' exception 


ws 2 cet egard, a raiſon des propriètaires des mar- 
* chandiſes chargees ſur leſdirs bätimens , venant 
_ de quelque port que ce ſoit, & deſtines pour 
* quelque place Tune Puillance actuellement en- 
„ nemie, ou qui pourra Ferre dans la ſuite de Sa 
5 Majeſte Tres-Chrerienne ou des Etats- Unis. II 
f ſera permis également aux ſujets & habitans 
e fafmentionnes, de naviguer avec leurs vaiſſeaux 
e & marchandiſes, & de frequenter avec la meme 
51 liberté & süreté les places ports 8c havres des 
I puiſſances ennemies des deux Parties contrac- 


tantes, ou d'une d'entre-elles, ſans oppoſition ni 

trouble, & de faire le commerce, non- ſeulement 

directement des ports de l ennemi ſuſdit aun port 

neutre, mais auſſi d'un port ennemi à un autre port 

ennemi, ſoit qu'il ſe trouve ſous ſa juriſdiction 

ou ſous celle de pluſieurs; & il eſt ſtipule par le 
| Gg4- 


* 
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Preſent Traite que les bitimens libres aſſureront 
également la liberte des marchandiſes, & qu'on 
jugera libres toutes les choſes qui ſe trouveront 
à bord des navires appartenant aux ſujets d'une 
des Parties contractantes, quand meme le char- 
gement ou partie d'icelui appartiendroit aux en- 
nemis de Tune des deux, bien entendu nean- 
moins que la contrebande ſera toujours exceptce, 
Il eſt egalement convenu que cette meme liberte 
$'ctendrolt aux perfonnes qui pourroient ſe trou- 
ver à bord du batiment libre, quand meme elles 
ſerotent ennemies de Pune des deux Parties con- 
tractantes, & elles ne pourront etre enleyres 
deſdits navires, à moins qu'elles ne ſoient Mi- 
litaires, & actuellement au ſervice de en- 
nemi. | 15 
XXIV. Cxrrx liberté de navigation & de 
commerce doit s tendre ſur toutes ſortes de 
marchandiſes, a exception ſeulement de celles 
qui ſont delignees ſous le nom de Contrebande. 


Sous ce nom de contrebande ou de marchandiſes | 


prohibees , doivent ètre compris les armes, ca- 
bomb | : of 
nons, bombes avec leurs fuſèes & autres choſes 
y relatives, boulets, poudre a tirer, meches, pi- 
ques , Epces, lances, dards, hallebardes, mor- 
tiers, pètards, grenades, ſalpètre, fuſils, balles, 
boucliers, caſques, cuiraſſes, cotes- de- mailles 
& autres armes de cette eſpece, propres à armer 
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les Soldats, porte-mouſquetons, baudriers, che- 


vaux avec leurs equipages , & tous autres inſtru- 


mens de guerre quelconques. Les marchan- 
diſes denommees ci-après ne ſeront pas com- 
priſes parmi la contrebande ou choſes prohibees; 
ſavoir, toutes ſortes de draps & toutes autres 


etoffes de laine, lin, ſoie, coton ou d'autres 


matieres quelconques; toutes ſortes de vètemens 
avec les ètoffes dont on a coutume de les faire; 
or & Fargent monnoye ou non, l'etain, le fer, 
laiton, cuivre, airain, charbon, de meme que 
le froment & Forge, & toute autre ſorte de bles 
& legumes ; le tabac & toutes les ſortes d'ept- 


ceries; la viande falde & fumte , poiſſon fale, 


fromage & beurre, bierre, huiles, vins, ſucres 
& toute eſpece de ſel, & en general toutes pro- 
viſions ſervant pour la nourriture de Ihomme, 
& pour le ſoutien de la vie; de plus, routes 
ſortes de coton, de chanvre , lin, goudron , 
poix , cordes, cables, voiles, toiles 2 voiles, an- 
cres, parties d'ancres, mats, planches, madriers 
& bois de toute eſpece, & toutes autres choſes 
propres d la conſtruction & reparation des vaiſ- 
ſeaux, & autres matières quelconques qui n'ont 
pas la forme d'un inſtrument prepare pour la 


guerre, par terre comme par mer, ne ſeront pas 
reputees contrebande, & encore moins celles qui 


ſont deja preparces pour quelqu' autre uſage 
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Toutes les choſes denommees ci-deſſus doivent 


etre compriſes parmi les marchandiſes libres, de 
meine que toutes les autres marchandiſes & effets 
qui ne ſont pas compris, & particulièrement 
nommes dans I'enumeration des marchandiſes 
de contrebande, de maniere qu'elles pourront 
etre tranſportees & conduites de la manicre la 
plus libre par les ſujets des deux Parties con- 
tractantes dans des places ennemies, a Texcep- 
tion neanmoins de celles qui ſe trouveroient ac- 
ruellement aſliegees , bloquces ou inveſties. 
XXV. Arm d'ccarter & de prevenir de part 
& dautre toutes diſſentions & querelles , il a 
cre convenu que dans le cas oli Tune des deux 
Parties ſe trouveroit engagee dans une guerre, 
les vaiſſeaux & bãtimens appartenant aux ſujets 
ou peuple de autre Allie, devront ètre pourvus 
de lettres de mer ou paſſeports, leſquels expri- 
meront le nom, la propriete & le port du na- 
vire, ainſi que le nom & la demeure du Maitre 
ou Commandant dudit vaiſſeau, afin qu'il ap- 
paroiſſe par- là que le meme vaiſſeau appartient 
reellement & veritablement aux ſujets de une 
des deux Parties contractantes, lequel paſſeport 
devra ètre expedié, ſelon le modele annexe au 
preſour Traite, Ces paſſeports devront egalement 
etre renouvelles chaque annee , dans le cas ou 
le vaiſſeau  retourne chez lui dans, Feſpace d une 
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annee. Il a été convenu également que les vaiſ- 
ſeaux ſuſmentionnes, dans le cas ou ils ſeroient 
charges, devront ètre pourvus non- ſeulement de 


detail de la cargaiſon, le lieu d'où le vaiſſeau 
eſt parti, & la declaration des marchandiſes de 
contrebande qui pourrotent ſe trouver a bord, 
leſquels certificats devront cre expcdies dans la 
forme accoutumee, par les Officiers du lieu d'ou 


ou prudent d'exprimer dans leſdits paſſeports la 
perſonne à laquelle les marchandiſes appartien- 
. nent, on pourra le faire librement. 

XXVII. Daxs le cas où les vaiſſeaux des ſu- 
jets & habitans de l'une des deux Parties con- 
tractantes, approcheroient des cores de lautre, 
fans cependant avoir le deſſein d'entrer dans le 
port, ou, apres etre entre, ſans avoir le deſſein 


on ſe conduira 4 leur égard ſuivant les Regle- 
as mens generaux preſcrirs ou à preſcrire, relative- 
t 5 - 2 We | 
- ment a l'objet dont il eſt queſtion, | 

XX VII. LoxsqQvu'vn batiment appartenant aux- 
" dirs ſujets, peuple & habitans de Tune des deux 
a Parties , ſera rencontre naviguant le long des 
\ cotes ou en pleine mer, par un vaiſſeau de 
: guerre de l'autre, ou par un Armateur , ledir 


paſſeports, mais auſſi de certificats contenant le 


le vaiſſeau aura fait voile; & s il eroit juge utile 


de decharger la cargaiſon ou rompre leur charge, 


vaiſſeau de guerre ou Armateur, afin d'éviter 
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tout deſordre, ſe tiendra hors de la portee du 
canon, & poyrra envoyer fa chaloupe & bord du 
batiment marchand, & y faire entrer deux ou 
trois hommes, auxquels le Maitre ou Comman- 
dant du bitiment montrera ſon paſſeport, lequel 
devra ètre conforme a la formule 'annexce an 
preſent Traite , & conſtatera la propriete du bi- 
timent; & après que ledit batiment aura exhibé 
un deren paſſeport, il lui ſera libre de continuer 
ſon voyage, & il ne ſera pas permis de le mo- 
leſter ni de chercher en aucune manicre , de lui 
donner la chaſſe ou de le forcer de quitter la 
courſe qu'il stoit propoſe. | 


XXVIIL Ir eſt convenu que lorſque les mar- | 


chandiſes auront &t& chargces ſur les vaiſſeaux 
ou batimens de une des deux Parties contrac- 
tantes, elles ne pourront plus ètre aſſujetties à 


aucune viſite, toute viſite & recherche devant 


etre faites avant le chargement, & les marchan- 
diſes prohibtes devant ètre arrètées & ſaiſies ſur 
la plage avant de pouvoir ètre embarqudes , a 


moins qu'on nait des indices manifeſtes ou des 


preuves de verſemens frauduleux. De mime au- 
cun des ſujets de Sa Majeſte Très-Chrètienne 

ou des Etats- Unis, ni leurs marchandiſes ne 
5 pourront etre arrètẽs ni moleſtés pour cette cauſe 
par aucune eſpece d embargo, & les ſeuls ſujets 
de Etat auxquels leſdites marchandiſes auront 
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ete prohibèes, & qui ſe ſeront emancipes à ven- 


dre & aliener de pareilles marchandiſes, ſeront 

duement punis pour cette contravention. 
XXIX. Les deux Parties contractantes ſe ſont 

accordees muruellement la facultè de tenir dans 


leurs ports reſpectifs des Conſuls, Vice-Conſuls, 


Agens & Commiſſaires, dont les fonctions ſeront 
reglees par une convention particulière. 

XXX. Pour dl autant plus favoriſer & faciliter 
le commerce que les ſujets des Etats- Unis fe- 
ront avec la France, le Roi Très- Chrétien leur 
accordera en Europe un ou pluſieurs ports francs, 
dans leſquels ils pourront amener & dcbiter 


toutes les denrees & marchandiſes provenant ' 


des Treize Etats- Unis: Sa Majeſte conſervera 
d'un autre core, aux ſujers deſdits Etats, les 
ports francs qui ont ete & ſont ouverts dans les 


Iſles Frangaiſes de IAmerique de tous leſquels 


ports francs leſdits ſujets des Etats-Unis joui- 
ront, conformement aux Reglemens qui en de- 
terminent Tuſage. 


XXXE Ln preſent Traite ſera ratifiè de part 


& d' autre, & les ratifications ſeront echangees 
dans Veſpace de fix mois, ou plutòt fi faire ſe 


peut. En foi de quoi les Pleniporentiaires reſ- 
pectifs ont ſignè les articles ci-deſſus , tant en 
Langue Francaiſe qu'en Langue Anglaiſe , de- 


clarant neanmoins que le preſent Trans a été 
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originairement redige & arrets en Langue Fran- 
caiſe, & ils y ont appoſe le cachet de leurs 
armes. 


Farr 4 Paris, le ſixième jour du mois de Fe- 
vrier mil ſept cent ſoixante-dix-huit. 


C. A. GERARD. B. FRANKLIN. SIL AS DEAxx, 

A (L. S.) 
ARTrnun LEE. 
1 


 Forme pes PAssEPORTS ET LETTRES 
qui doivent Etre donnes aux Vaiſſeaux 


& Barques , conformement à [article | 


XXFY du Traits ci-deſſus; 


A TOUS CEUX qui les Preſentes verront ; 
ſoit notoire que faculte & permiſſion a été accor- 


dee d Maltre ou Commandant 
du navire appells _ de la Ville 
_— de la capacite de 


ronneaux ou environ, ſe trouvant preſentement 
dans le port & havre de 

& deſfline pour charge de 
«oF; | u après que ſon navire 
a ete viſite, & avant ſon depart , il pretera ſer- 
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ment entre les mains des Officiers de Marine x 
que ledit navire appartient d un ou plufieurs Su- 
jets de dont Padte ſera mis d 
la fin des Preſentes ; de meme qu'il gardera or 
fera garder par ſon Equipage les Ordonnances & 
Reglemens maritimes; & remettra une liſte ſegnee 
& confirmee par temoins , contenant les noms & 
ſurnoms, les lieux de naiſſance & la demeure 
des perſonnes compoſant PEquipage de ſon na- 
vire , & de tous ceux qui s'y embarqueront , lef- 
quels il ne recevra pas d bord ſans la connoiſſance 
& permiſſion des Officiers de Marine Et dans 
chaque port ou havre out il entrera avec ſon na- 
vire , il montrera la preſente permiſſion aux Offi- 
ciers & Juges de Marine , & leur fera un rapport 
fidele de ce qui S'eft paſſe durant ſon voyage; & 
il portera les couleurs, armes & enſeignes du ( Roi 
ou des Etats- Unis) durant ſondit voyage. En 
temoin de quoi nous avons ſignè les Preſentes , 
les avons fait contre-ſigner par 

& y avons fait appoſer le ſceau de nos armes. 
DoN NF bl 

de Pan de grace le 


Nous, ayant agreable le ſuſdit Traitè d'amitie 
& de commerce, en tous & chacun les points 
& articles qui y ſont contenus & declares , avons 
iceux tant pour nous que pour nos Heritiers , Suc- 
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ceſſeurs, Royaumes , Pays, Terres, Seigneuries 
& Sujets, acceptes , approuves , ratifies & con- 
firmes; par ces Preſentes ſignees de notre main, 
acceptons, approuvons , ratifions & confirmons, 
& le tout promettons, en foi & parole de Roi, 
ſous Tobligation & hypothè que de tous & un cha- 
cun nos biens preſens & a vent, garder & ob- 
ſerver inviolablement, ſans jamais aller ni venir 
au contraire , directement ou indirectement, 
en quelque ſorte & manière que ce ſoit; en 
temoin de quoi nous avons fait mettre notre 
ſcel aces Preſentes. Doxx 4 Verſailles, le ſeizic- 
me jour du mois de Juillet, Van de grace mil 
ſept cent ſoixanre-dix-huit, & de notre regne le 
cingmeme. Sign? LOUIS. Et plus bas, Par le Roi. 
Signe GRAVIER DE VERNCENNES. 


Scelld du grand ſceau de cire jaune, ſur lacs 
de ſoie bleue treſſes dor; le ſceau enferme dans 
une boite d'argent, ſur le deſſus de laquelle font 
empreintes & gravees les armes de France & de 
Navarre, ſous un Pavillon royal, ſoutenu par 


deux Anges. 
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EVENTUELLE ET DEFENSIVE. 
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Ls Ror Tnßs-CRRHTIEN & les Exars-Unis 

de IAmerique Septentrionale : ſavoir, New- _ 
lampshire, la Baie de Maſſachuſets, Rhode- 
land, Connecticut, New-Yorck, New-Jerſey, 
nſylvanie , Delaware, Maryland, Virginie, 
Caroline Septentrionale, Caroline Meridionale , 

E Georgie; ayant conclu ce jourd hui un Traits 
(Amitie, de bonne intelligence & de Com- 
nerce, pour Vavantage reciproque de leurs Su- 
ets & Citoyens, ils ont cru devoir prendre en 
onfideration les moyens de reſſerrer leurs liai- 
ons, & de les rendre utiles a la süretè & a la 
ranquillitè des deux Parties, notamment dans le 
as od Ia Grande- Bretagne, en haine de ces mè- 
nes liaiſons, & de la bonne correſpondance qut 
brment l'objet dudit Traits, ſe porteroit a rom- 
re la Paix avec la France, ſoit en Vatraquant hoſ- 
ilement, ſoit en troublant ſon Commerce & ſa 


Myigation d'une maniere contraire au Droit des 
Hhz 
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Gens & 4 la Paix ſubſiſtante entre les deux Cou- 
ronnes; & Sa Majeſte & leſdits Etats- Unis ayant 
Reſolu Eventuellement d'unir, dans le cas prevu, 
leurs conſeils & leurs efforts contre les entrepriſes 
de leur ennemi commun, les Plénipotentiaires 
reſpectifs, charges de concerter les clauſes & 


conditions propres a remplir lenrs intentions, f 


ont, apres la plus mire deliberation , conclu & 
arrèté les Points & Articles qui s'enſuivent. 

Arr. I. Si la guerre eclate entre la France & la 

Grande-Bretagne pendant la durce de la guerre 
actuelle entre les Etats- Unis & TAngleterre, Sa 
Majeſte & leſdits Etats- Unis feront cauſe com- 
mune & s entraideront mutuellement de leurs 
bons offices, de leurs conſeils & de leurs forces, 
ſelon Vexigence des conjonctures, ainſi qu'il con- 
vient à de bons & Aideles Allies. 
II. La but eſſentiel & direct de la préſente Al- 
liance defenſive, eſt de maintenir efficacement 
la liberté, la ſouverainete , & lind: pendance 
abſolue & illimitèe deſdits Etats-Unis, tant en 
matière Politique que de Commerce. 

III. LEs deux Parties contractantes feront cha- 
cune de leur cote, & de la maniere qu elles juge- 
ront plus convenable, tous les efforts qui ſeront en 
leur pouvoir contre leur Ennemi commun, afin 
datteindre au but qu'elles ſe propoſent. 
IV. Les Parties contractantes ſont convenues 
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que dans le cas où Pune d'entr'elles formeroit 
quelqu'entrepriſe particuliere, pour laquelle elle 
defireroit le concours de l'autre, celle-ci ſe pre- 
teroit de bonne foi à un concert ſur cet objet, 
autant que les circonſtances & ſa propre ſituation 


F 


2 5 — — 


& pourront le lui permettre; & dans ce cas, on 
* rglera, par une convention particulière, la bar 
& tee des ecours a fournir, & le tems & la maniere 
| de les faire agir, ainſi que les avantages deſtines 
BY: en former la compenſation. 
ev. St les Etats- Unis jugent 4 propos de renter 
BE. reduction des Iſles Bermudes, & des parties 
. ſeptentrionales de PAmerique qui ſont encore au 
urs ouvoir de la Grande-Bretagne, leſdites Iſles & 
des contrées, en cas de ſucces, entreront dans la 
on- Confederation , ou ſeront 1 deſdits 
Etats- Unis. 
Avi. La Roi Très- Chrétien renonce a poſſeder 
ens mais les Bermudes ou chacune des parties du 
"cc continent de Amerique Septentrionale , qui, 
en want le Traits de Paris de mil ſept cent ſoixante- 
trois, ou en vertu de ce Traits, ont &te recon- 
cha- mes appartenir a la Couronne de la Grande-Bre- 
5” agne ou aux Etats- Unis qu'on appelloit ci-devant 
ren Colonies Britanniques, ou qui ſont maintenant 
afin ou ont été recemment ſous la juriſdiction & 
= ous le pouvoir de la Couronne de la Grande 
1 


bretagne, 
Hn 3 


. NAI 

VII. Sr Sa Majeſte Tres-Chretienne juge à pro- 
pos d' attaquer aucune des Iſles ſituèes dans le 
Golfe du Mexique ou près dudit Golfe qui ſont 
actuellement au pouvoir de la Grande-Bretagne, 


toutes leſdites Iſles, en cas de ſuccès, appartien h 
dront a la Couronne de France. | = 
VIII. Avcuns des deux Parties ne pourra con 00 
dlure ni trève ni paix avec la Grande- Bretagne de 
ſans le conſentement prealable & formel de lau * 
tre Partie; & elles s engagent mutuellement MI ® 
ne mettre bas les armes que lorſque I Indepen i 
dance deſdits Erats-Unis aura ete aſſurèe formel ſe; 
lement ou tacitement par le Traite ou les Traire F 
qui termineront la guerre. de 
IX. Ls Parties contractantes declarent, que P. 
tant reſolues de remplir, chacune de ſon cote, le ns 
clauſes & conditions du preſent Traite d Alliance © 
ſelon ſon pouvoir & les circonſtances; elles nau hx 
ront aycune repetition „ ni aucun dedommage 
ment a ſe demander reciproquement, quelqu 8ůe 
puiſſe erre Vevenement de la guerre. 
X. Lx Roi Tres-Chretien & les Etats- Uni ” 
ſont convenus d'inviter de concert, ou d'admeriifſſ} ©* 
tre les Puiſſances qui auront des griefs contrf la 
Angleterre 4 faire cauſe commune avec eux, WM * 
a acceder à la preſente Allzance, ſous les cond wy 
tions qui ſeront librement agre&es & convenue ch 


entre toutes les Parties. 
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XI. Lzs deux Parties ſe garantiflent mutuelle- 


ment des-a-preſent & pour toujours envers & 
contre tous, ſavoir, les Etats-Unis a Sa Ma- 
jeſte Très-Chrétienne, les poſſeſſions actuelles de 
la Couronne de France en Amerique, ainſi que 
celles qu'elle pourra acquerir par le futur Traits 
de Paix; & Sa Majeſte Tres-Chretienne garantit 
de ſon cdte aux Etats-Unis leur liberté, leur ſou- 
yerainet6 „& leur Independance abſolue & illi- 
mitee, tant en matière de Politique que de Com- 
merce, ainſi que leurs poſſeſſions & les accroiſ- 
ſemens ou conquetes que leur Confederation 
pourra ſe procurer pendant la guerre, d' aucun 
des Domaines maintenant ou ci-devant poſledes 
par la Grande-Bretagne dans PAmerique Septen- 
trionale , conformement aux. Articles V & VI 
ci-· deſſus, & tout ainſi que leurs Poſſeſſions ſeront 
fixces & aſſurèes auxdits Etats, au moment de 
la ceſſation de leur a5 

gleterre. 


XII. Arn de fixer plus preciſement le ſens & 


Fapplication de I'Article precedent , les Parties 


contractantes declarent qu'en cas de rupture entre 


la France & PFAngleterre, la garantie reciproque 


enoncee dans le ſuſdit Article, aura toute la foree 
& valeur du moment ou la guerre èclatera; & 
ſi la rupture navoit pas lieu, les obligations mu- 
ruelles de ladite Enntie, ne commenceroient que 
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488 TRAITE DALLIANCE. 
du moment ſuſdit, on la ceſſation de la guetre 
actuelle entre les Etats-Unis & FAngleterre, : „aura 
fixc leurs Poſſeſſions. 
XIII. Le preſent Traits ſera ratifiè de part & 
dautre , & les ratifications ſeront echangees dans 
Veſpace de fix mois, ou pluror fi faire ſe peut. 
En foi de quoi, les Plenipotentiaires reſpectifs, 
ſavoir, de la part du Roi Tres-Chretien, le fieur 
a A Gérard, Syndic Royal de la 
ville de Strasbourg, & Secretaire du Conſeil dE 
tat de Sa Majeſte; & de la part des Etats-Unis, 
les ſieurs Benjamin Franklin, Députè au Congres 
general de la part de I Etat de Penſylvanie, & 


Preſident de la Convention du meme Etat; Silas 
Deane , ci-devant Depure de V'Erat de Connecti- 


cut; & Arthur Lee, Conſeiller es Loix, ont ſigne 
les Articles ci-deſſus, tant en Langue Francaiſe 
queen Langue Anglaiſe; declarant neanmoins que | 
le preſene Traité a été originairement redige & 
arrete en Langue Francaiſe, & ils les ont munis 
du cachet de leurs armes. 


Fair a Paris, le ſixième jour du mois de Fe- 
vrier mil ſept cent ſoixante- dix huit. 


" Signes C. A. GFRARD. B. FRANKLIN. 
() (LS) 
$11.45 Draxe.  ArxTrvr Lx. 
(LS) | (LS) 
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TRA-FTRE 
D'AMITIE ET DE COMMERCE, 


T A1 1 
D'AMITIE ET DE COMMERCE, 


Entre L. H. P. les ETats - GfnNERAUX 
DES Pays-Bas-Unis, & les Erars- 
Unis DE L'AMERIQUE; ſavoir , New- 
Hampshire, Maſſachuſetts, Rhode- 
Hand, Connecticut, Neu- Yorck , 
Neu. -Jerſey, Penſylvanie, Delaware, 
Maryland, Virginie, Caroline Septen- 
trionale, Caroline Meridionale, & 
Georgie. 


LL E URS Hautes -Puiſſances les Etats-Generaux - 


des Pays-Bas- Unis, & les Etats- Unis de Il Ame- 


rique, ſavoir, New-Hampshire, Maſſachuſetts, 


Rhode-Iſland & les Plantations de Providence, 
Connecticut, New-Yorck, New - Jerſey , Pen- 


ſylvanie, Delaware, Maryland, Virginie, Caro- 


line Septentrionale, Caroline Meridionale , & 
Georgie, deſirant de determiner ſur un pied conſtant 


& equitable les regles d obſerver au ſujet de la Cor- 


reſpondance & du Commerce, qu'ils ont intention 
dl etablir entre leurs Pays, Etats, Sujets & Habitans 
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D'AMITIE ET DE COMMERCE, 


Entre L. H. P. les ETats - GENfRAUX 
Des Pays-Bas-Unis, & les Erars- 
Unis DE L'AMERIQUE; ſavoir , New- 
Hampshire, Maſſachuſetts, Rhode- 
Hand, Connecticut, New - Yorck , 
| New-/Jerſey , Penſylvanie , Delaware, 
Maryland, Virginie, Caroline Septen- 
trionale, Caroline Meridionale, & 
Georgie. 


L E URS Hautes -Puiſſances les Etats-Generaux | 


des Pays-Bas- Unis, & les Etats- Unis de I Ame- 
rique, ſavoir, New-Hampshire, Maſſachuſetts, 
Rhode-Iſland & les Plantations de Providence, 
Connecticut, New-Yorck, New-Jerſey , Pen- 
ſylvanie, Delaware, Maryland, Virginie, Caro- 
line Septentrionale , Caroline Meridionale , & 
Georgie, deſirant de determiner ſur un pied conſtant 
& equitable les regles d obſerver au ſujet de la Cor- 
reſpondance & du Commerce, qu'ils ont intention 
d*etablirentre leurs Pays, Etats, Sujets & Habitans 
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„ Fri 
reſpectiſs, ont juge que Von ne ſauroit mieux attein- 


dre ladite fin , qu en etabliſſant pour baſe de leur 


tranſaction Pegalite & la reciprocite la plus parfaite, 
& en evitant toutes ces preferences onereuſes , qui 


font d ordinaire une ſource de querelles , d'embarras 


& de mecontentement ; pour laiſſer ainſi a chaque 
Partie la liberte de faire , au ſujet du Commerce 


& de la Navigation, tels Reglemens ulterieurs 


qu'elle jugera les plus convenables pour elle-meme , 
& pour fonder les avantages du Commerce uni- 
quement ſur Putilite reciproque & ſur les jJuſtes 
regles d'un trafic libre de part & dl autre; reſer- 
vant avec tout cela d chaque Partie la liberte 
d'admettre, ſelon ſon bon plaiſir , d'autres Na- 
tions a la participation des memes avantages. 
En partant de ces principes , les ſuſdits L. H. P. 
les Etars-Generaux des Pays-Bas - Unis ont choiſi 
parmi les Membres de leur Aſſemblee , & nomme 
pour leurs Plenipotentiaires, Meſſteurs leurs De- 


pures pour les Affaires etrangeres : Et leſdits Etats- 


Unis de IAmerique, de leur cõtè, ont muni de 
pleins-pouvoirs M. John Adams, dernierement 


Commiſſaire des Etats-Unis de FAmerique d 1a 
Cour de Verſailles, ci-devant Deputè au Congres 
la part des Etats de Maſſachuſetts-Bay, & Chef 


de Juſtice dudit Etat: Leſquels ſont convenus & 
zombes d accord. | a 
Ax r. I. IL y aura une Paix ſtable, inviolable 


TY 
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& univerſelle, & une amitiè ſincere entre Leurs 
Haures-Puiſſanceg les Seigneurs Etats-Generaux 
des Pays-Bas-Uns & les Etats-Unis de  Ame- 
rique ; & entre les Sujets & Habitans des ſuſdites 


Parties; entre les Pays, Iſles, Villes & Lieux 


ſituès ſous la Juriſdiction deſdits Pays-Bas- Unis 
& deſdits Etats- Unis de P Amerique, leurs Sujets 
& Habitans de tout état, ſans ee de *. 
ſonnes & de lieux. 

II. Les Sujets deſdits Etats- Pre des Pays- 
Bas-Unis ne paieront dans les Ports, Rades, 
Pays, Iſles, Villes ou Lieux des Etats- Inis de 
Amerique, ou dans aucuns d'iceux, d'autres ni 


de plus grands droits ou impoſitions, de quel- 


que nature ou denomination. qu ils puiſſent ètre, 
que ceux que les Nations les plus fayoriſces ſont 
ou ſeront obligees d'y payer : Et ils jouiront de 


tous les droits, franchiſes, privileges, immunites 


& exemptions dans le Trafic, la Navigation & le 
Commerce dont jouiſſent ou jouiront leſdites Na- 


tions, ſoit en allant d'un Port a Fautre dans leſ-. 


dits Etats, ou d'un de ces Ports à quelque Port 


etranger du Monde, ou de quelque Port etran-. 
ger du Monde à l'un des Ports deſdits Etats. 


III. Ds meme les Sujets & Habitans deſdits 
Etats Unis de PAmerique ne paieront dans les 
Ports, Rades, Pays, Iſles, Villes ou Lieux deſ- 
dirs Pays-Bas Unis, ou dans aucuns d'iceux , 
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494 TRAITE DAMIT IB 


d'autres ni de plus grands droits ou impoſitions, 
de quelque nature ou denomirgrtion qu ils puiſ- 


ſent ètre, que ceux que les Nations les plus fa- 
yoriſces ſont ou ſeront obligees dy payer : Et 
ils jouiront de tous les droits, franchiſes, pri- 


vileges, immunites & exemptions dans le Trafic, 
la Navigation & le Commerce dont jouiſſent 


ou jouiront les Nations les plus favoriſèes, ſoit 
en allant d'un Port a l'autre dans leſdits Etats, 
ou de quelqu un & vers quelqu'un de ces Ports, 
vers ou de quelque Port etranger du Monde. 
Et les Erars-Unis de I Amerique, avec leurs Su- 
jets & Habitans, laiſſeront à ceux de I. H. P. 
la jouiſſance paiſible de leurs droits aux Pays, 
Iſles & Mers dans les Indes Orientales & Occi- 
dentales, ſans les en empecher ou sy oppoſer. 
IV. Ir ſera accorde liberté de conſcience en- 
riere & parfaite aux Sujets & Habitans de cha- 
que Partie & à leurs familles; & perſonne ne 
ſera moleſte à Vegard de ſon culte, moyennant 
qu'il ſe ſoumette, quant a. la demonſtration 
publique, aux Loix du Pays. II ſera donné en 
outre liberte, quand des Sujets & Habitans de 
chaque Partie viendront 4 mourir dans le Ter- 
ritoire de Pautre, de les inhumer dans les ci- 


metieères uſirts , ou dans des endroits convena- 


bles & decens, que Ton aſſignera à cela ſelon 


occurrence; & les cadayres des enterres ne 


& 


ET DE COMMERCE. 49; 
ſeront moleſtes en aucune manière: Et les deux 
Puiſſances contractantes pouryoiront , chacune 


dans fa Juriſdiction, a ce que les Sujets & 


Habitans reſpectifs puiſſent obtenir dorenavant 
les Certificats requis en cas de mort, où ils ſe 
trouvent intcrefles. 

V. Leurs Hautes-Puiſſances les Etats- 
des Pays-Bas Unis, & les Etats- Unis de F A- 
merique tacheront , autant qu'il eſt de quelque 
maniere en leur pouvoir, de defendre & proteger 
tous les Vaiſſeaux & autres effets appartenant aux 
Sujets & Habitans reſpectifs, ou à quelqu'un di- 
ceux, dans leurs Ports, Rades, Havres, Mers in- 
ternes, Paſſes, Rivières, & auſſi loin que leur 
Juriſdiction s tend en mer, & de recouvrer & 
faire reſtituer aux vrais Proprietaires, 4 leurs 
Agens ou Mandataires, tous tels Vaiſſeaux & 
effets qui ſeront pris ſous leurs Juriſdictions: 
Et leurs Vaiſſeaux de guerre convoyans, dans 
le cas où ils pourroient avoir un Ennemi com- 
mun, prendront ſous leur protection tous les 
Vaiſſeaux appartenant aux Sujets & Habitans de 
part & d' autre, qui ne ſeront point -charges 
deffets de contrebande , ſelon la deſcription 
qu'on en fera ci- après, pour des Places avec 
leſquelles June des Parties eſt en Paix & Tautre 
en Guerre, ni deſtinés pour quelque Place blo- 


quèe, & qui tiendront le meme cours ou ſui- 
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&& remplir toutes les fonctions qui appartiennent 


496 TRAITE DAMITIE. 
vront la meme route; & ils défendront tels 
Vaiſſeaux auſſi long - tems qu ils tiendront le 
meme cours ou ſuivront la -meme route, con- 
tre toute attaque, force & violence de I'En- 
nemi conimun, de la meme maniere qu ils de- 
vroient proteger & defendre les Vaiſſeaux ap- 
partenant aux Sujets propres reſpectifs. 

VI. Las Sujets des Parties contractantes pour- 
ront de part & d' autre, dans les Pays & Etats 
reſpectifs, diſpoſer de leurs biens par teſtament, 
donation ou autrement : Et leurs heritiers , Sujets 
de l'une des Parties & domicilies dans les Pays 
de autre ou ailleurs, recevront telles ſucceſ- 
ſions, meme ab inteſtat, ſoit en perſonne , ſoir 


par leur fonde de procuration ou Mandataire, 


quand meme ils nauroient pas obtenu des Let- 
tres de naturalifation, ſans que leffer. de telle 
Commiſſion puiſſe leur Cre conteſté, ſous pre- 


texte de quelques droits ou prerogatives de 


quelque Province, Ville au Particulier : Et fi les 
heritiers a qui les ſucceſſions pourrojent, Erre 
echues, .Etoient Mineurs, les Tuteurs ou Cu- 
rateurs Etablis par le Juge domiciliaire deſdits 
Mineurs, pourront régit, diriger, adminiſtrer, 
vendre & aliener les biens échus auxdits Mineurs 
par heritage, & en général, a L'egard des ſuſ- 
dites ſucceſſions & biens, uſer de tous les droits 


— 


AL 
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par la diſpoſition des Loix à des Tuteurs & Cura- 
teurs, bien entendu neanmoins que cette diſpoſi- 
tion ne pourra avoir lieu que dans le cas ou le Teſ- 
tateur n aura pas nommè des Tuteurs ou Curateurs 
par teſtament, codicile ou autre inſtrument legal. 

VII. Ir ſera juſte & permis aux Sujets de 
chaque Partie di employer tels Avocats, Procu- 
reurs, Notaires, Solliciteurs ou Facteurs 21 ils 
6 a propos. 

VIII. Lzs Marchands, Patrons & Proprie- 
taires des Navires, Matelots, Gens de toute 
ſorte; Vaiſſeaux & Batimens, & en general 
aucunes marchandiſes ni aucuns effets de chacun 
des Allies ou de leurs Sujets ne pourront ere 
aſſujettis 4 un embargo ni retenus dans aucun 
des Pays, Territoires , Ifles , Villes , Places X 
Ports , Rivages ou Domaines quelconques de 
Pautre Allie , pour quelque expedition militaire , 
uſage public ou particulier de qui que ce ſoit, 
par ſaiſie, par force, ou de quelque maniere 
ſemblable. Dautant moins ſera-t- il permis aux 
Sujers de chacune des Parties de prendre ou 
enlever par force quelque choſe aux Sujets de 
Fautre Partie, fans le conſentement du Proprie- 
taire: ce qui neanmoins ne doit pas s entendre 
des ſaiſies, detentions & arrèts qui ſe feront 
par ordre & autorite de la Juſtice, & ſelon les 
voies ordinaires, pour dettes ou deélits, au ſujet 
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deſquels il devra tre procede par voie de droit 
ſelon les formes de juſtice. 


IX. Dx plus, il a ere convenu & conclu qu'il 


ſera parfaitement loiſible à tous Marchands, 
Commandans de Navires & autres Sujets ou Ha- 
bitans des Parties contractantes, en tous lieux 
ſoumis reſpectivement à la Juriſdiction des deux 


Puiſſances, de gerer eux-memes leurs propres 


affaires; & qu'en outre, quant a Fuſage des In- 


* 


terprètes ou Courtiers, comme auſſi a egard 


du chargement ou dechargement de leurs Na- 
vires & de tout ce qui y a rapport, ils ſeront 
de part & d' autre conſideres & traites ſur le 
pied des Sujets propres, & pour le moins en 
egalite avec la Nation la plus favoriſee. 

X. Les Vaiſſeaux Marchands de chacune des 


Parties, venant ſoit d'un Port ennemi, ſoit d'un 


Port propre ou neutre, pourront naviguer libre- 
ment vers quelque Port ennemi de autre Allic : 
ils ſeront neanmoins tenus, toutes les fois qu on 
Fexigera , d'exhiber, tant en pleine Mer que dans 
les Ports , leurs Lettres de mer & autres docu- 
mens decrits dans I'Article XXV conſtatant ex- 
preflement , que leurs effets ne ſont pas du nom- 
bre de ceux qui ſont prohibes comme Contre- 


bande; &, nayant point charge de Contrebande 


pour un Port ennemi ils pourront librement, & 
ſans empèchement, pourſuiyre leur voyage vers 
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un Port ennemi. Cependant, on ne demandera 
point de viſiter les papiers des Vaiſſeaux convoyes 
par des Vaiſſeaux de guerre; mais on ajoutera foi 
4 la parole de FOfficier qui conduira le Convoi. 

Xl. Sr, aTexhibition des Lettres de mer & des 


autres documens , decrits plus particulièrement 


dans FArticle XXV de ce Traite , l'autre Partie 


decouvre quill y a quelques-uns de ces effets, qui 


ſont declares prohibès & de Contrebande, & qu ils 
ſont conſignès pour un Port ſous Fobeiflance de 


Fennemi, il ne ſera pas permis de forcer les ecou- 


rilles du Vaiſſeau, ni d ouvrir quelque caiſſe, cof- 


fre, ballot, baril ou autre futaille qui s'y trou- 
veront, ni d'y deplacer le moindre effet, ſoit que 
le Vaiſſeau appartienne a L. H. P. les Erats-Gene- 
raux des Pays-Bas Inis ou a des Sujets & Ha- 
bitans deſdits Etats Unis de ¶ Amerique, juſqu a 


ce que la Cargaiſon ſoit porte à terre en preſence 


des Officiers de la Cour d'Amirante, & qu'il en 
ſoit fait un inventaire. Encore ne ſera- t- il pas per- 
mis de les vendre, Echanger, ou aliener, que lorſ- 
que les procedures requiſes & légales auront cre 
obſervees contre de tels effets prohibes & de Cone 
trebande, & que la Cour d Amirautè les aura con- 
hſques par Sentence prononcte; en exceptant 
toujours, non-ſeulement le Navire meme , mais 


_ auſſi tous autres effets qui sy trouveront, tenus 


pour libres, leſquels ne pourront point ere 
| It 2 
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arretès ſous le prerexte davoir été entaches par 
les effets prohibes , encore moins confiſques , 
comme pris legitimement ': mais, au contraire , 
lorſque par la viſitation A terre il ſe trouvera 
qu'il ny a point de Contrebande dans les Vaiſ- 
ſeaux, & qu'il ne paroitra point par les papiers , 
que celui qui a pris & emmene les Navires na 
pas pu ly decouvrir-, celui-ci devra ètre con- 
damned à tous les frais, dommages & intérèts di- 
ceux, qu'il aura cauſes , tant aux Proprictaires 
des Vaiſſeaux qu aux Proprietaires & Chargeurs 
des cargaifons dont ils ſeront charges , par fa 
remerite a les prendre & emmener : Declarant 
rres-expreſſement, qu'un Vaiſſeau libre aſſurera la 
Itberte des effets , dont il ſera charge; & que cette 
libertè s ctendra pareillement ſur les perſonnes , qui 
ſe trouveront dans un Vaiſſeau libre, leſquelles ne 
pourront en etre enlevees, à moins que ce ne ſoit 
des Militaires actuellement au ſervicedeI'Ennemi, 
XII. Par contre on eſt convenu, que tout ce 
qui ſe trouvera chargé par les Sujets & Habi- 
tans de lune des deux Parties, dans quelque Vaiſ- 
feau appartenant aux Ennemis de l'autre ouà leurs 
Sujets, quoique non compris ſous Feſpece des ef- 
fets prohibes., pourra ètre confiſque en ſon entier, 
de la mème maniere que s il appartenoit à l Enne- 
mi; excepte pourtant les effets & marchandiſes, 
mis a bord d'un tel Vaiſſeau avant la declaration 
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de Guerre, ou dans lintervalle de fix mois apres 


icelle; leſquels effets ne ſeront aucunement ſujets 
a confiſcation, mais ſeront fidèlement & ſans delai 
reſtitues en nature aux Proprietaires, qui les rècla- 


meront ou feront reclamer avant la confiſcation 


& vente, comme auſſi leur provenu , ſi la recla- 
mation ne pouvoit ſe faire que dans lintervalle de 
huit mois après la vente, laquelle doit ètre publi- 
que; bien entendu neanmoins , que, fi leſdites 
marchandiſes ſont de Contrebande, il ne ſera 
nullement permis de les tranſporter enſuite à au- 
cun Port appartenant aux Ennemis. 

XIII. Er, afin de pourvoir le mieux poſuble 
à la süreté des ſujets & gens de Tune des deux 


Parties, pour qu' ils ne ſoient point moleſtes de la 


part des Vaiſſeaux de guerre ou Corſaires de lau- 


tre Partie, il ſera defendu a tous les Commandans 


des Vaiſſeaux de guerre & autres Batimens armes 
des ſuſdits Etats-Generauæ des Pays-Bas- Unis 
& deſdits Etats Unis de l Amerique, ainſi qu'a 
tous les Officiers, Sujets & Gens, de donner 
quelque offenſe ou dommage a ceux de autre 
Partie: Et, s ils en agiſſoient dune manière con- 
traire, ils ſeront, ſur les premieres plaintes qu'on 
en fera, etant trouves coupables apres un juſte 
examen, punis par leurs propres Juges, & en 
outre obliges de donner ſatisfaction de tous 
dommages & 1 interets „& de les bonifier, ſous 
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5 TRAITE DAMITIE 
peine & obligation de leurs perſonnes & biens, 

XIV. Povn determiner ulterieurement ce qui 
vient d*tre dit, tous les Capitaines de Corſaires 
ou Armateurs de Vaiſſeaux armés en guerre 
| ſous Commiſſion & pour compre de particuliers, 
ſeront tenus, avant leur depart , de donner cau- 
tion ſuffiſante devant les Juges competens , ou 
d' tre enticrement reſponſables des malverſations 
qu'ils pourroient commettre dans leurs courſes ou 
voyages, ainſi que des contraventions de leurs 
Capitaines & Officiers contre le preſent Traite 
& contre les Ordonnances & Edits, qui ſeront 
publics conſequemment & conformement A ice- 
lui, ſous peine de forfaiture & nullice des ſuſdi- 
tes Commiſſions. 

XV. Tous les Vaeidentts & Marchandiſes , de 
quelque nature qu'elles puiſſent tre, que Von 
reprendra ſur des Pirates & Ecumeurs de mer, 
naviguant en pleine mer ſans Commiſſion requi- 
ſe, ſeront amenes dans quelque Port de l'un des 
deux Etats & depoſes entre les mains des Offi- 
ciers du Port, afin que le tout ſoit reſtituè au vrai 
Proprietaire, ſitot qu il aura été donnè des preuves 
juſtes & ſuffiſantes pour en conſtater la propriete, 

XVI. Sr quelques Vaiſſeaux ou Barimens, ap- 
partenant a Pune des deux Parties, a leurs Sujets 


ou Habitans, venoient a echouer ſur les Cores ou 


Territoires de Vaurre ,a perir , ou à ſouffrir quel- 


ET DE COMMERCE. 3oz 


qu autre perte maritime, il ſera donne toute ſorte 
de ſecours & d'afſiſtanceamicale aux perſonnes nau- 
frage es ou en danger de faire naufrage : Et les 
Vaiſſeaux , Effets & Marchandifes , ou ce qui en 
aura cre ſauve, ou bien le provenu d'iceux , fi ces 
effers, ſujets à ſe gàter, ont ere vendus, Erant re- 
clames dans Fan & jour par lesPatrons, ou par les 
Proprieraires, ou par leurs Agens ou fondes de Pro- 
curation, ſeront reſtitues; moyennant ſeulement 
qu'ils patent les frais raiſonnables, & ce qui doit 
ſe payer dans le mème cas, pour le ſauvage, par 
les propres Sujets du Pays: Il leur ſera auſſi deli- 
vre des Saufs-conduits ou Paſſeports pour leur 
paſſage libre & sur de IA, & pour le retour de cha- 
cun dans ſon Pays. 

XVII. Av cas que les Sujets ou Makes de 
Fro des deux Parties avec leurs Vaiſſeaux, ſoit 
publics & equipes en guerre, ſoit Particuliers 
& Marchands , ſoient forces par la tempète, ou 
par la pourſuite de Pirates ou di Ennemis, ou par 
quelqu autre neceſlite urgente , a ſe retirer & a 
entrer dans quelque Rivicre , Crique , Bate , 
Port, Rade ou Rivage, appartenant a l'autre Par- 
tie, ils ſeront regus avec toute humanite & bonne 
volonté, & jouiront de la protection & aide la 
plus amicale : & il leur ſera permis de ſe rafrai- 
chir & de Sapproviſionnera des prix raiſonnables 


de toute forts de vivres & de toutes les choſes re- 
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504 TRAITE DAMITIE 
quiſes pour Jentretien de leurs Perſonnes , on 
pour la reparation de leurs Vaiſſeaux; & ils ne 
ſeront en aucune facon retenus ou empeches de 
partir deſdits Ports ou Rades, mais pourront faire 
voile & aller, quand & ou il leur plaira, ſans 
oppoſition ou empèchement quelconque. 
XVIII. Pour d'autant mieux exercer le Com- 
merce reciproque il a ete convenu, que, s il s“ 
levoit une Guerre entre IL. H. P. les Etats- Gene- 
raux des Pays-Bas Unis & les Etats-Unisde ['A- 
merique , il ſera toujours accordé aux Sujets de 


part & dl autre le tems de neuf mois apres la __ 


de la rupture ou de la Proclamation de Guerre, 


afin de pouvoir ſe retirer avec leurs effets, & les 
tranſporter ou il leur plaira; ce qu il leur ſera per- 
mis de faire, comme auſſi de vendre ou tranſpor- 


ter leurs effets & meubles en toute liberte , ſans 


qu'on y mette quelque obſtacle, & ſans que Jon 
puiſſe, durant le tems deſdits neuf mois, procé- 
der à quelque ſaiſie de leurs effets, beaucoup 
moins de leur perſonne. Au contraire, il leur 
ſera donnè, pour leurs Vaiſſeaux & pour les Effets 
qu ils voudront emporter, des Paſſeports & Saufs- 
conduits, pour les Ports les plus proches dans les 
Pays reſpectifs, & pour le tems néceſſaire au 
voyage, Et aucune priſe faite ſur Mer ne pourra 
etre reputee pour legitimement priſe, 4 moins 
que la Declaration de Guerre ait ere connue on 


\ 
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ait pu lètre, dans le dernier Port que le Vaiſſeau 
pris a quittè: Mais, pour tout ce qui pourroit 
avoir ètè pris aux Sujets & Habitans de part & 
dautre, & pour les offenſes, qui pourroient leur 
avoir ètè faites , dans l'intervalle des ſuſdits ter- 
mes, il ſera donne ſatisfaction complette. 

XIX. Avcun Sujet de J. H. P. les Erars-Ge- 
neraux des Pays-Bas Unis ne pourra demander 
ni accepter quelque Commiſſion ou Lettre de 
marque pour armer des Vaiſſeaux, (afin de les 


envoyer en courſe contre leſdits Etats- Unis de 


Amerique, ou contre quelqu'un d' eux, ou contre 
les Sujets ou Habitans deſdits Etats- Unis ou quel- 
qu un d'eux, ou contre la propriete des Habitans 
de quelqu un deux, ) de la part de quelque Prince 
ou Etat que ce ſoit, avec qui les ſuſdits Etats- 
Unis de LAmerique pourroient Ctre en guerre. Pa- 
reillement aucun Sujet ou Habitant deſdits Etats- 
Unis de I Amerique ou de quelqu'un d'eux, ne de- 
mandera ni acceptera quelque Commiſſion ou 
Lettres de marque, pour armer un ou pluſieurs 
Vaiſſeaux, (afin de les employer en courſe contre 
les Hauts & Puiſſans Seigneurs les Etats- Gene- 
raux des Pays-Bas- Unis, ou contre les Sujets 
& Habitans de Leurs Hautes-Puiſſances, ou quel- 
qu'un deux, ou contre la propriete de quelqu'un 
deux) de la part de quelque Prince ou Etat que 
ce ſoit, avec qui J. H. P. ſeront en guerre: Et, 
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50 TRAITE D'AMITIE 
ſi quelque perſonne, de l'un ou de autre core , 
acceptoit telle Commiſſion ou Lettres de marque, 
il ſeroit puni comme Pirate. 
XX. St les Vaiſſeaux des Sujets ou Habitans de 
rune des deux Parties abordent à une Cote appar- 
tenant à l'un ou a [autre deſdits Allies, ſans avoir 
intention d' entrer dans un Port, ou, etantentres, 
fans vouloirdecharger ou entamer leur Cargaiſon, 
ou y ajouter, ils ne ſeront point obliges de payer, 
ni pour les Vaiſſeaux ni pour leurs Cargaiſons, des 
Droits d'entrèe ou de ſortie, ni de rendre aucun 
compte de leurs Cargaiſons, a moins qu'il ny ait 
juſte ſujet de prèſumer, qu ils portent a TEnnemi 
des Marchandiſes de Contrebande. 

XXI. Ls deux Parties contractantes s'accor- 
dent de part & dl autre la liberte d'avoir, chacune 
dans les Ports de Fautre, des Conſuls, Vice-Con- 
ſuls , Agens & Commiſſaires, établis par elle- 
meme, dont les fonctions ſeront reglees par con- 
vention particulière, lorſque l'une des deux Par- 
ties trouvera bon de faire de tels Etablifſemens. 

XXII. Cx Traite ne ſera cenſe deroger en au- 
cune maniere aux Articles IX, X, XIX & XXIV 


du Traite avec la France, tels qu ils &toient nu- 


merotes au meme T raite conclu le & F&vrier 1778, 


& qui font les Articles IX, X, XVII & XXII. 


du Traite de Commerce, ſubſiſtant preſentement 
entre les Etats- Unis de I Amerique & la Cou- 


DT 
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ronne de France : il n'empechera pas non plus 
S. M. Catholique d'y acceder & de jouir de La- 
vantage deſdits quatre Articles. | 

XXIII. S1 dans la ſuite les Erars-Unis de I'4- 
merique jugeolent neceflaire d'entamer des Nego- 
cations aupres du Roi ou Empereur de Maroc ou 
de Fez, ainſi qu'auprès des Regences d'4lger, de 
Tunis ou Tripoli , ou aupres de quelqu'un deux, 
afin d'avoir des Paſſeports pour la surete de leur 
Navigation par la Mediterranee , I. H. P. pro- 
mettent, qu'a la requiſition , qu'en feront leſdits 
Erars-Unis d Amerique, Elles ſeconderont ces 
Negociations de la manicre la plus favorable, par 
Fentremiſe de leurs Conſuls refidant aupres des 
ſuſdits Roi ou Empereur & Regences. 

XXIV. La liberte de Navigation & de Com- 
merce s &tendra ſur toutes ſortes de Marchandiſes, 
exceptè ſeulement celles que l'on diſtingue ſous le 
nom de Contrebande ou Marchandiſes prohibees: Et 
ſous cette denomination de Contrebande & Mar- 
chandiſes prohibees ſeront compris ſeulement les 
Munitions de guerre ou Armes, comme Mortiers, 
Artillerie, avec leurs artifices & appartenances, 
Fuſils, Piſtolets, Bombes, Grenades, Poudre a 
tirer, Salpètre, Soufre, Meches, Boulets & Balles, 
Piques, Sabres, Lances, Halebardes, Caſques, Cui- 
raſſes, & autres ſortes d Armes; comme auſſi Sol- 
dats, Chevaux, Selles & Equipages de Chevaux. 
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Tous autres Effets & Marchandiſes non ſpect- 
fics ci-deſſus expreſſẽment, & meme toutes ſor- 
tes de Matières navales , quelque propres qu elles 
puiſſent ètre à la conſtruction & à Vequipement 
de Vaiſſeaux de guerre, ou a la fabrication de 
machines de guerre ſur terre ou ſur mer, ne ſeront 
ainſi cenſes, ni a la lettre, ni ſelon quelque interpre- 
zation pretendue d'icelle quelconque, devoir ou pou- 
voir tre compris ſous les Effers prohibes & de Con- 
rrebande; en ſorte que tous ces Effets & Marchan- 
diſes, qui ne ſe trouvent pas expreſſẽment nom- 
mes ci- deſſus, pourront, ſans aucune exception & 
en toute liberté, ctre tranſportes par les Sujets 
& Habitans des deux Allies des Places & vers les 
Places appartenant à l Ennemi; exceptè ſeulement 
les Places, qui, dans le mème tems, ſe trouve- 
rontaſſizgees, bloquees ou inveſties; & pour telles 
ſont tenues uniquement les Places entourees de 
pres par quelqu*une des Puiſſances belligerantes. 
XXV. Axix que toute diſſention & querelle 
puiſſe ctre evitce & prevenue , il a ete convenu 
qu au cas que Fune des deux Parties vint a ètre 
en guerre, les Vaiſſeaux & Barimens apparte- 
nant aux Sujets ou Habitans de [autre Allie, ſe- 
ront pourvus de Lettres de mer ou Paſſeports, 
exprimant le nom, la propriets & le port du Vaiſ- 


ſeau ou Batiment, comme auſſi le nom & le do- 


micile du Patron & Commandant dudit Vaiſſeau, 


ct GO 
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ou Bàtiment; afin que par- la il conſte que le Vaiſ- 
ſean appartient reellement ou vraiment aux Sujets 
ou Habitans de Fune des Parties; leſquels Paſſe- 
ports ſeront dreſſes & diſtribues ſelon la formule 
annexce a ce Traite. Chaque fois que le Vaiſſeau 
aura été de retour, il faudra qu'il ait de nou- 
veaux Paſſeports pareils , ou du moins ces Paſſe- 
ports ne devront pas etre de plus ancienne date 
que de deux ans avant le tems ou le Vaiſſeau a 
cte la derniere fois de retour en ſon Pays. Il a été 
arrètè pareillement que tels Vaiſſeaux ou Bati- 
mens Etanrt charges, devrontctre pourvus non- ſeu- 
lement des Paſſeports ou Lettres de mer ſuſmen- 
tonnes, mais auſſi d'un Paſſeport general, ou de 
Paſſeports particuliers, ou Manifeſtes, ou autres 
documens publics, que Fon donne ordinairement 
aux Vaiſſeaux qui partent, dans les Ports d'ou. 
les Vaiſſeaux ont fait voile en dernier lieu, con- 
tenant une ſpecification de la cargaiſon, de la 


blace d'on le Vaiſſeau eſt parti & de celle de {a 


deſtination; ou, à defaut de tous iceux, de Cer- 
ficars de la part des Magiſtrats ou Gouverneurs 
des Villes, Places & Colonies d'on le Vaiſſeau eſt. 
parti, donnes dans la forme uſitèe, afin que Jon 
puiſſe ſavoir sil y a quelques effets prohibes ou de 
contrebande à bord des Vaiſſeaux, & s ils ſont 
deſtines à les porter en Pays ennemi ou non: Et 
au cas que quelqu'un juge bon ou a propos d'ex- 
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primer dans leſdits documens les perſonnes a qui 
les effers 4 bord appartiennent, il pourra le faire 
librement, ſans cependant y ètre tenu & ſans que 
Tomiſſion d'une telle expreſſion puiſſe ni doive 
donner lieu à confiſcation. | 
XXVII. St les Vaiſſeaux ou Bätimens deſdits 


Sujets ou Habitans de Vune des deux Parties, 


faiſant voile le long des Cores ou en pleine mer, te 
ſont rencontrès par quelque Vaiſſeau de guerre, MW p9 
Capre ou autre Batiment arme de autre Partie, WW pr 
leſdits Vaiſſeaux de guerre, Capres ou Barimens qu 
armes, pour eviter tout defordre, reſteront hors m 


de la portèe du canon, mais pourront envoyer Jo 
leurs chaloupes à bord du Vaiſſeau marchand ſan 


qu' ils rencontreront de la ſorte, ſur lequel is pri 
ne pourront faire paſſer que deux ou trois hom- aut 
mes, à qui le Patron ou Commandant exhibera de 
ſon Paſſeport, declarant la propriete du Vaiſſeau ent 
ou Barimenr , ſelon la formule annexée a ce pou 


Traits : Et le Vaiſſeau ou Bariment, apres avoir trio 
exhibe un tel Paſſeporr, Lettre de mer & autres lau 
documens, ſera libre de continuer ſon voyage; I pou 
en forte qu'il ne ſera pas pros de le moleſter ¶ ou 
ou viſiter en aucune maniere, ni de lui donner ſous 
chaſſe ou de le forcer 4 changer de cours. pou 

XXVII. II ſera permis aux Marchands, Capi- les c 
taines & Commandans de Navires, ſoit publics mer 
& <quipes en guerre, ſoit particuliers & mar- 


. Habitans, de prendre librement a leur ſervice & 
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chands, appartenant auxdits Etas- Unis de l Ame 
rique ou a quelqu'un d'eux, ou a leurs Sujets & 
recevoir 4 bord de leurſdits Vaiſſeaux, dans tout 
Port ou Place de la Juriſdiction de Leurs Hautes- 
Puiſſances ſuſdites , des Matelots ou autres, na- 
tifs ou Habitans de quelqu'un deſdits Etats, 4 
relles conditions qu'ils agreeront, ſans ètre ſujets 
pour cela à quelque amende, peine, chatimenr, 
proces ou reprimande quelconques. Er recipro- 
quement tous les Marchands, Capitaines & Com- 
mandans appartenant auxdits Pays- Bas- Unis , 
jouiront, dans tous les Ports & Places de Fober(- 
ſance deſdits Erars-Unis de P Amerique , du meme 
privilege d'engager & recevoir des Matelots ou 
autres, natifs ou Habitans de quelque Pays 
de la domination deſdits Erars-Generaux, bien 
entendu que ni d'un cote ni de Vautre, on ne 
pourra prendre a ſon ſervice tels de ſes Compa- 
triotes qui ſe ſont deja engages au ſervice de 
[autre Partie contractante, ſoit pour la guerre ou 
pour le nẽgoce, & ſoit qu'on les rencontre a terre 
ou en mer, à moins que le Capitaine ou Patron, 
ſous le commandement de qui de telles perſonnes 
pourrolent ſe trouver, ne veuille de ſon plein gre 
les decharger de ſon ſervice, ſous peine quautre- 
ment ils ſeront traitẽs & punis comme Deſerteurs. 

XXVIII. LArTAIIB de la refraction ſera reglee 
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en toute Equire par les Magiſtrats des Villes reſ- 
pectives, od Fon juge avoir quelque lieu de ſe 
plaindre à cet egard. 

XXIX. LE preſent Traite ſera TY & ap- 
prouve par Leurs Hautes- Puiſſances les Etars- 
Generaux des Pays-Bas-Unis , & les Etats-Unis 
de Amerique ; & les Actes de ratification de 
part & d'autre ſeront delivres dans Teſpace de 
ſix mois ou plator s'l ſe peut, a Comprer du 
jour de la ſignature. 


En foi de quoi Nous Deputes & Plenipoten- 
tiaires des Seigneurs Etats - Generaux des Pays- | 
Bas-Unis, & Miniſtres-Plenipotentiaires des Etats- 
Unis de FAmerique, en vertu de notre autoriſa- 
tion & pleins pouvoirs reſpectifs, avons ſigns le 
preſent Traite & appoſe le Cachet de nos Armes. 


Fair à la Haye, le 8 Octobre 1782. 


| Signes 
(LS) GzonceV anRanpweck. (LS) Joun Apans, 
(LS) B. V. LanTazvvEL. 
(LS) P. V. BTETSWVxk. 
(LS) W. C. H. Van Lynven. 
(LS) D. E. Van HCXEREN. 
(LS) Joan Van KurELE X. 
(LS) F. G. Van Dp tot den Gelder. 
(LS) H. F. JAssENs. 
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Concla entre 84 MalEsrf LE Rol DE 
SUEDE & les Erars- Unis DE 1' Ants 
RIQUE SEPTENTRIONALE. 


Ls Ro: DE Svx pb , tis Goths & des Vans 
dales, &c. &c. &c. & les TRELZE ErArs- Urs de 
FAmerique Septentrionale; ſavoir, New-Ham- 
pshire „Maſſachuſetts-Bay, Rhode: Iſland, Con- 
necticut, New-Yorck, New-Jerſey, Penſylvanie, 
les Comtes de New-Caſtle, de Kent & de Suſſex 
ſur la Delaware, Maryland, Virginie, Caroline 
Septentrionale, Caroline Meridionale & Geor- 
gie, déſirant d*etablir d'une maniere ſtable & 
permanente les regles qui doivent tre ſuivies 
relativement à la Correſpondance & au Com- 
merce que les deux Parties ont juge nèceſſaire 
de fixer entre leurs Pays, Etats & Sujets reſpec- 
rifs Sa Majeſts & les Etars- Unis ont cru ng 
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pouvoir mieux remplir ce but qu'en poſant pour 
baſe de leurs arrangemens, Vutilice & Favantage 


reciproques des deux Nations, en Evitant toutes 


es prefcrences onëreuſes qui ſont ordinairement 
une ſource de diſcuſſions, d *embarras & de mé- 
contentemens, & en laiſſant à chaque Partie la 
liberté de faire au ſujet du Commerce & de la 


N avigation, les Reglemens 1 interienrs qui ſeront 


2 fa convenance. | 
Dans cette vue Sa Majeſte le Roi de Suede a 


nommé & conſtitus pour ſon Plenipotentiaire | 


le Comte Guſtave-Philippe de Creutz, ſon Am- 
baſſadeur Extraordinaire pres Sa Majeſte Tres- 


 Chretienne , & Chevalier Commandeur de ſes 
Ordres; & les Etats- Unis ont de leur core 
urvu de leurs pleins - pouvoirs le ſieur Ben- 


jamin Franklin leur Miniſtre Plenipotentiaire 
pres Sa Majeſte Tres-Chretienne; leſquels Plé- 


nipotentiaires, apres avoir echange leurs pleins- 


pouvoirs & en conſẽquence d'une müre delibe- 


ration, ont arrètè, conelu & ligne les articles 


ſuivans. 


Arr. I. Ir y aura une Paix ferme, inviolable 
& univerſelle, & une amitié vraie & ſincere 


entre le Roi de Suede, ſes heritiers & ſucceſ- 
ſeurs, & entre les Etats-Unis de IAmerique , 


ainſi qu entre les Sujets de Sa Majeſte & ceux 


Go O08 ft ee, A' 
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deſdits Etats, comme auſſi entre les Pays, Ifles, 
| Villes & Places ſiruces ſous la Juriſdiction du 
Roi & deſdits Etats- Unis, ſans exception au- 
cune de perſonnes & de lieux, les conditions 
ſtipulces dans le prefent Traitè devant ꝭtre per- 
peruelles & permanentes entre le Roi, ſes he- 
ritiers & ſucceſſeurs, & leſdits Etats-Unis. 

II. La Roi & les Etats- Unis s engagent mu- 
tuellement à 4 naceorder par la ſuite aucune fa- 
veur particuliere en fait de Commerce & de 
Navigation a d autres Nations, qui ne deyienne 
auſſi-tõt commune a autre Partie, & :celle-ct 
jouira de cette faveur gratuitement, ſi la con- 
ceſſion eſt gratuite, ou en accordant la meme 
3 „ ſi la conceſſion eſt. condition- 
nelle. | 

III. ws sujets du Roi de Suede! ne e qlaierons 
dans les Ports, Havres, Rades, Contrees, Iſles, 
Villes & Places des Etats-Unis, ou dans aucun 
diceux, dautres ni de plus grands droits & 
impots, de quelque nature qu ils puiſſent tre, 
que ceux que les Nations les plus favoriſèes font 
ou ſeront tenues de payer; & its jouiront de 
tous les droits, libertés, privileges, immunites: 
& exemptions en fait de Negoce , Navigation 
& de Commerce dont jouiſſent ou jouiront lef- 
dites Nations, ſoit en paſſant d'un Port à au- 
tre deſdits Etats „ foit en y allant ou en reve- 
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nant de quelque partie ou pour quelque partie 
du Monde que ce foit. | 
IV. Ls Sujets & Habitans deſdits Etats-Unis 
ne paieront dans les Ports, Havres, Rades, 
Iſles, Villes & Places de la domination du 
Roi de Suede, d'autres ni de plus grands droits 
ou impòts, de quelque nature qu ils puiſſent 
etre & quel nom qu ils puiſſent avoir, que ceux 
que les Nations les plus favoriſées ſont ou ſe- 
ront tenues de payer, & ils jouiront de tous les 
droits, libertés, privileges, immunités, & exemp- 
tions en fait de Negoce , Navigation & Com- 
merce dont jouiſſent ou jouiront leſdites Nations, 
ſoit en paſſant d'un Port à un autre de la do- 
mination de Sadite Majeſte, ſoit en y allant ou 
en revenant de quelque partie ou pour — 
rtie du Monde que ce ſoit. 

V. II fera accordé une pleine, e & 
entiere libertè de conſcience aux Habitans & Su- 
jets de chaque Partie, & perſonne ne ſera mo- 
leſte'a legard de fon culte, moyennant qu'il ſe 
ſoumette, quant 4 la demonſtration publique, 
aux Loix du Pays. De plus, on permettra aux 
Habitans & Sujets de chaque Partie, qui de- 
còdent dans le Territoire de autre Partie, 
dre enterres dans des endroits convenables & 
decens qui ſeront aflignes a cet effet, & les 
deux Puiſſances contractantes pourvoiront cha- 
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eune dans fa J uriſdiction, à ce que les Sujets 
& Habitans reſpectifs puiſſent obtenir les Cer- 
tificats de mort, en cas * ſoient requis de 


les livrer, 


VI. Les Sujets des Parties contractantes pour- 
ront dans les Etats reſpectifs diſpoſer librement 
de leurs fonds & biens, ſoit par teſtament, 
donation ou autrement, en faveur de telles 
perſonnes que bon leur ſemblera; & leurs he- 
ritiers, dans quelque endroit ou ils demeureront, 
pourront recevoir ces ſucceſſions, meme ab in- 
teſtato, ſoit en perſonne, ſoit par un Procureur 


: fans qu' ils atent beſoin d'obtenir des Lettres de 


naturaliſation. Ces heritages auſſi bien que les 
Capitaux & fonds que les Sujets des deux Par- 


ties, en changeant de demeure, voudront faire 


fortir de Fendroit de leur domicile, ſeront 
exempts de tout droit de dẽtraction de la part 


du Gouvernement des deux Etats reſpectifs. Mais 


il eſt convenu en mème tems que le contenu de 
cet Article ne derogera en aucune maniere aux 
Ordonnances promulguees en Suede contre les 


_ Emigrations , ou qui pourront par la ſuite ètre 


promulguces, leſquelles demeureront dans toute 
leur force & vigueur. Les Etats-Unis, de leur 
Cote , ou aucun d' entr'eux ſeront libres de ſta- 
tuer ſur cette matiere telle Loi qu ils jugeront 
à propos. 
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VII. II ſera permis à tous & chacun des Sujets 
& Habitans du Royaume de Suede, ainſi qu : 
ceux des. Etats- Unis, de naviguer avec leurs 1 


Barimens en toute süretè & liberté, & ſans 4 
diſtinction de ceux à qui les marchandifes & =q 
leurs chargemens appartiendront , de quelque « 
Port que ce ſoit. Il ſera permis egalement aux 
Sujets & Habitans des deux Etats de naviguer & f 
de negocier avec leurs Vaiſſeaux & marchandiſes, 1 


& de frequenter avec la meme libertè & suretè les 

Places, Ports & Havres des Puiſſances ennemies 1 

des deux Parties contractantes ou de lune d'elles, 4 
fans ètre aucunement inquietes ni troublés, & de 8 

faire le Commerce, non -· ſeulement directement n 

des Ports de l'ennemi a un Port neutre , mais 


encore d'un Port ennemi 4 un autre Port enne- ” 
| . ſoit qu'il ſe trouve ſous la Jurifdiction dun 2 
meme ou de differens Princes. Et comme il eſt q 
regu par le preſent Traits, par rapport aux Na- d 
vires & aux marchandiſes, que les Vaiſſeaur li- cl 
bres rendront les marchandiſes libres , & que fa 
Fon regardera comme libre tout ce qui ſera 3 m 
bord des Navires appartenant aux Sujets d'une ff 
ou de autre des Parties contractantes, quand IM b: 
meme le chargement ou partie d'icelui appar- to 
tiendroit aux ennemis de l'un des deux, bien tr 


— 


entendu nẽanmoins que les marchandiſes de 
contrebande ſeront toujours 885 : leſquelles ch 
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Etant interceptèes, il ſera procede conformement 
4 Teſprit des Articles ſuivans. Il eſt également 
convenu que cette meme liberté $'erendra aux 
perſonnes qui naviguent ſur un Vaiſſeau libre, 
de maniere que quoiqu elles ſoient ennemies des 
deux Parties ou de une d'elles, elles ne ſeront 
point tirèes du Vaiſſeau libre, fi ce n'eſt que ce 
fuſſent des gens de guerte actuellement au ſer- 
vice deſdits Ennemis. 

VIII. Cerrz liberté de Navigation & de 3 
merce $'&tendra a toutes ſortes de marchandiſes, 
a la reſerve ſeulement de celles qui ſont expri- 
mees dans VArticle ſuivant, & deſignces ſous le 
nom de marchandiſes de contrebande. 

IX. Ox comprendra ſous le nom de mars 
chandiſes de contrebande ou defendues ; les 
armes, canons, boulets,  arquebuſes , mouſ- 
quets, mortiers, bombes, peètards, grena- | 
des, ſauciſſes, cercles poilles , affüts, four- 
chettes, bandoulieres, poudre 4 canon, mèches, 
ſalpètre, ſoufre, balles, piques, ſabres, epees, 
morions , caſques, cuiraſſes, hallebardes, jave- 
lines „ piſtolets & leurs kee baudriers; 
baionnettes, chevaux avec leurs as Mp 
tous autres ſemblables genres d'armes & d'inſ- 
trumens de guerre ſervant a Fuſage des Troupes. 

Xx. Ox ne mettra point au nombre des mar- 
chandiſes defendues celles qui ſuivent; ſavoir, 
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toutes ſortes de draps & tous autres ouvrages 
de manufactures de laine, de lin, de foie, de 
coton & de toute autre matiere; tout genre 
d'habillement avec les choſes qui fervent ordi- 
nairement a les faire; or, argent monnoye ou 
non monnoye, étain, fer, plomb, cuivre, lai- 
ton, charbon a fourneau, bled, orge, & toute 
autre ſorte de grains & de légumes, la nico- 
tiane, vulgairement appellee tabac; toutes fortes 
d'aromates , chairs faltes & fumdes , poiflons 
fales, fromage & beurre, bierre, huile , vins, 
ſucres; routes ſortes de ſels & de proviſions 
fervant a la nourriture & a la ſubfiſtance des 
hommes; tous genres de coton, chanvre, lin, 
poix tant liquide que ſeche, cordages, cables, 
voiles, toiles propres à faire des voiles, ancres 
&e parties d'ancres, quelles qu'elles puiſſent ètre, 
mars de Navire, planches, madriers, poutres 
& toutes ſortes d arbres, & toutes autres choſes 
neceflaires pour conſtruire & pour radouber les 
Vaiſſeaux. On ne regardera pas non plus comme 
marchandiſes de contrebande, celles qui n'auront 
pas pris la forme de quelque inſtrument ou atti- 
rail ſervant a Pufage de la guerre fur terre ou 
fur mer, encore moins celles qui ſont prépa- 
res on trayaillees pour tout autre uſage. Toutes 
ces choſes ſeront cenſèes marchandifes libres, de 
*meme que toutes celles qui ne ſont point com- 
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priſes & ſpecialement deſignees dans Article 


precedent; de ſorte qu'elles ne pourront ſous 
aucune interpretation pretendue d'icelles &tre 
compriſes ſous les effets prohibes ou de contre- 
bande; au contraire elles pourront etre libre- 
ment tranſporrees par les Sujets du Roi & des 
Etats-Unis, mème dans les lieux ennemis, ex- 
cepte ſeulement dans les Places affiegees , blo- 
quees ou inveſties; & pour telles ſeront tenues 
uniquement les Places entourtes de pres par 
quelqu'une des puiſſances belligèrantes. 

XI. Arix d'ecarter & de prevenir de part & 
d'autre toutes ſortes de diſcuſſions & de diſ- 
corde, il a ete convenu que dans le cas on Tune 
des deux Parties ſe trouveroit engagce dans une 
Guerre, les Vaiſſeaux & Batimens apparrenant 


aux Sujets ou Habitans de Vautre devront ètre 


munis de Lettres de mer ou Paſſeports, expri- 
mant le nom, la propriete & le port du Navire, 


ainſi que le nom & la demeure du Maitre ou 


Commandant dudit Vaiſſeau, afin qu'il appa- 
roiſſe par- la que ledit Vaiſſeau appartient reel. 


lement & veritablement aux Sujets de l'une ou 


de autre Partie. Ces Paſſeports qui ſeront 
dreſſes & expèdiës en due & bonne forme, de- 
vront également @tre renouvelles toutes les fois 
que le Vaiſſeau revient chez lui dans le cours 
de lan. Il eſt encore convenu que ceſdits 
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Vaiſſeaux charges devront ꝭtre pourvus non- 


ſeulement de Lettres de mer, mais auſſi de 


Certificats contenant les details de la cargaiſon, 
le lieu d'on le Vaiſſeau eſt parti & celui de fa 
deſtination, afin que l'on puiſſe connoitre s ils 
ne portent aucune des marchandiſes defendues 


| - de. contrebande , ſpectfices dans VArticle IX 


preſent Traite, leſquels Certificats ſeront e ga: 
—_ expedies par les Officiers _ Lo d'ou le 
Vaiſſeau ſortira. 
XII. Quvorque les vaiſſeaux de une &def au- 
tre Partie pourront naviguer librement & avec 


toute sUrere , comme il eſt explique a FArti- 
cle VII, ils ſeront neanmoins tenus , toutes les 


fois qu'on Vexigera , d'exhiber , tant en pleine 
mer que dans les Ports, leurs paſſeporrs & certi- 
ficats ci-defſus mentionnes. Et nayant pas charge 


de marchandiſes de contrebande pour un Port 


ennemi, ils pourront librement & ſans empe- 
ehement r 6s leur voyage vers le lieu de 


leur deſtination. Cependant on naura point le 


droit de demander exhibition des papiers aux 
Navires marchands convoyes par des Vaiſſeaux 
de guerre; mais on ajoutera foi à la parole de 
FOfficier commandant le convoi. 

XIII. Sr, en produiſant leſdits certificats, il ft 
decouvertque le Navire porte quelques- uns de ces 
eff ets qui ſont declares prohibes ou de contreban- 
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de „& qui ſont conſignes dans un Port ennemi F 
1] ne ſera cependant pas permis de rompre les 
ecoutilles deſdits Navires, ni d'ouvrir aucune 
caiſſe, coffre, malle, ballot & tonneau, ou d'en 
deplacer , ni d'en derourner la moindre partie 
des marchandiſes, juſqu'a ce que la cargaiſon 


ait été miſe a terre, en preſence des Officiers 


prepoles a cet effet, & que I inventaire en air etc 
fait. Encore ne ſera-r-il pas permis de vendre, 
echanger ou aliener la cargaiſon ou quelque par- 
tie d'icelle, avant qu'on aura procede lègalement 
au ſujer des marchandiſes prohibèes, & qu'elles 
auront ete declarees confiſcables par Sentence; 
a la reſerve nẽanmoins tant des Navires memes 
que des autres marchandiſes qui y auront etẽ trou- 
vees, & qui, en vertu du preſent Traite , doi- 
ventetre cenſces libres; leſquelles ne peuvent ètre 
retenues ſous pretexte qui elles ont ete chargees 
avec des marchandiſes defendues , & encore 
moinsetre confiſquees comme une priſe legitime. 
Er ſuppoſe que leſdites marchandiſes de contre- 
bande ne faiſant qu'une partie de la charge, le 
Patron du Navire , agréät, conſentit & offrit de 
les livrer au Velen qui les aura decouvertes z 
en ce cas, celui-ci , apres avoir regu les mar- 
chandiſes de bonne priſe , ſera tenu de laiſſer 


aller auſſi-tõt le Bariment , & ne Tempechera 


en aucune maniere de pourſuivre ſa route vers le 
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lieu de ſa deſtination. Tout Navire pris & ame- 
nè dans un des Ports des Parties contractantes, 


ſous prerexte de contrebande, qui ſe trouve, par 


la viſite faite, ntre charge que de marchandiſes 
declarces libres, I Armateur ou celui qui aura 


fait la priſe, ſera tenu de payer tous les frais & 
dommages au u Patron du Navire retenu injuſ- 
tement. | 
XIV.Oneſtegalementconvenuque tout ce qui 
LP trouvera charge par les Sujets d'une des deux 
Parties dans un vaiſſeau appartenant aux enne- 
mis de autre Partie, ſera confiſquè en entier, 
quoique ces effets ne ſoient pas au nombre de 
ceux declares de contrebande, comme ſi ces ef- 
fets appartenoient 4 Vennemi mème; a Vexcep- 
tion neanmoinsdes effets & marchandiſes qui au- 
ront ete charges ſur des Vaiſſeaux ennemis avant 


la Declargrion de guerre, & meme fix mois 


 apres la Declaration , apres lequel terme l'on 
ne ſera pas cenſe d avoir pu Pignorer ; leſquelles 

marchandiſes ne ſeront en aucune maniere ſujet- 
tes a confiſcation , mais ſeront rendues en na- 
ture fidèlement aux Proprietaires qui les recla- 
meront ou feront reclamer avant la confiſcation 
& vente; comme auſſi leur provenu, ſi la re- 
clamation ne pouvoit ſe faire que dans inter- 
valle de huit mois après la vente, laquelle doit 
etre publique; bien entendu neanmoins , que fi 


/ 
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leſdites marchandiſes ſont de contrebande , il 
ne ſera nullement permis de les tranſporter en- 
ſuite à aucun Port appartenant aux Ennemis. 
XV. Er afin de pourvoir plus efficacement à la 
Stretre des deux Parties contractantes, pour 
qu'il ne leur ſoit fait aucun prejudice par les 
Vaiſſeaux de guerre de l'autre Partie ou par des 


Armateurs particuliers, il ſera fait defenſes a 


tous les Capitaines & Commandans de Vaiſſeaux 


de Sa Majeſte Suèdoiſe & des Etats-Unis, & tous 


leurs Sujets, de faire aucun dommage ou inſulte 


| A ceux de [autre Partie; & au cas quils y 


contreviennent, ayant Et2 trouves coupables , 
apres l'examen fait par leurs propres Juges, ils 
ſeront tenus de donner ſatis faction de tout dom- 
mage & intérèt, & de les bonifier, ſous peine 
& obligation de leurs perſonnes & biens. 
XVI. Pour cette cauſe, chaque particulier vou- 
{ant armer en courſe, ſera oblige , avant que de 


recevoir les patentes ou ſes commiſſions ſpecia- 


les, de donner, par-devant un Juge competent, 
caution de perſonnes ſolvables, chacun ſolidai- 
rement, par une ſomme ſuffiſante, afin de re- 
pondre de tous les dommages & torts que J Ar- 
mateur, ſes Officiers ou autres etant a ſon ſer- 


vice, pourroient faire en leurs courſes contre la 


teneur du preſent Traire & contre les Edits 
fairs de part & dautre en vertu du meme 
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Traite par le Roi de Suede & par les Etats- Unis: 


meme ſous peine de revocation & caſſation def- 


dites Patentes & Commiſſions ſpeciales. 
XVII. UNE des Parties contractantes Etant en 
guerre, & Tautre reſtant neutre, s il arrivoit qu'un 
Navire marchand de la Puiſſance neutre füt pris 
par l'ennemi de autre Partie, & repris enſuite 
par un Vaiſſeau ou par un Armateur de la Puiſ- 
ſance en guerre, de meme que les Navires & 
| Marchandiſes,de quelque nature qu'elles puiſſent 
etre, lorſqu'elles auront eté enlevèes des mains 
de quelque Pirate ou Ecumeur de mer, elles ſe- 
ront emmences dans quelque Port de Fun des 
deux Etats, & ſeront remiſes à la Garde des 
Officiers dudit Port, afin d'etre rendues en en- 
tier à leur veritable Proprietaire , auſſitöt qu'il 
aura produit des preuves ſuffiſantes de la pro- 
pricte. Les Marchands, Patrons & Proprietaires 
des Navires , Matelots , Gens de toutes ſortes , 
Vaiſſeaux & Batimens, & en general aucunes 


marchandiſes ni aucuns effets de chacun des Al- 


is 5 - go” = 

lies ou de leurs Sujets ne pourront etre aſſujettis 

à aucun embargo, ni retenus dans aucun des 

Pays, Territoires, Iſles, Villes, Places, Ri- 
— . 5 . / 

vages ou Domaines quelconques de Fautre Allie, 


pour quelque expedition militaire, uſage public 


ou particulier de qui que ce ſoit, par ſaiſie, par 
force, ou de quelque manière ſemblable. Dau- 
tant 


F 
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tant moins ſera-r-il permis aux Sujets de cha- 
cune des Parties de prendre ou enlever par force 
quelque choſe aux Sujets de Tautre Partie, 
ſans le conſentement du Propriẽtaire; ce qui 
neanmoins ne doit pas s' entendre des ſaiſies, de- 
tentions & arrèts qui ſe feront par ordre & au- 
torite de la Juſtice, & ſelon les voies ordinaires, 
pour dettes ou delics , au ſujer deſquels il devra 
etre procede par voie de droit ſelon les formes 
de Juſtice. 5 

XVIII. Sir arrivoit que les deux Parties con- 
tractantes fuſſent en meme tems en guerre contre 
un ennemi commun, on obſeryera de part & 
d' autre les points Gn 

. St les Batimens de l'une des deux Nations, 

no par les Armateurs de Fautre , n'ont pas été 
au pouvoir de TEnnemi au-dela de vingt-quatre 
heures, ils ſeront reſtitues au premier Proprié- 
taire, moyennant le paiement du tiers de la va- 
leur du Bitiment & de celle de la cargaiſon; ſi 
au contraire, le vaiſſeau repris a été plus de 
vingt-· quatre heures au pouvoir de I'Ennemi, il 
appartiendra en entier à celui qui laura repris. 

25. Dans le cas que, dans J intervalle des vingt- 
quatre heures, un Navire eſt repris par un Vaiſ- 
ſeau de guerre de l'une des deux Parties „il ſera 
rendu au fremier Propriétaire, moyennant quill 


paie un trentieme. de la valeur du Navire & de | 
L LL 
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ſa cargaiſon; & le dixième, s il a ee repris après 
les vingt- quatre heures; leſquelles ſommes ſe- 
ront diſtributes en guiſe de gratification aux Equi- 
Pages des Vaiſſeaux qui Lauront repris. 

3*. Les priſes, faites de la manitre ſuſdite , 
ſeront reſtituces aux Proprieraires, apres les preu- 
ves faites de la propricte , en donnant caution : 
pour la part qui en revient à celui qui a tiré le 
Navire des mains de l'Ennemi. 

4*. Ls Vaiſſeaux de guerre & Armateurs 
des deux Nations ſeront reciproquement admis 
avec leurs priſes » dans les Ports reſpectifs 
de chacune; mais ces priſes ne pourront y ere 
dechargces ni vendues qu après que la legirimits 
de la priſe faite par des birimens Suédois aura 
Ete decidee ſelon les Loix & Reglemens ętablis 
en Suede; tout comme celle des priſes faites 
par des Batimens Americains, ſera jugee ſelon 
les Loix & Reglemens determines par les Etats· 5 

. de I Amerique. 

5*. Av ſurplus , il ſera libre au Roi de . 
ainſi qu aux Etats -Unis de I'Amerique , de faire 
tels Reglemens qu' ils jugeront néceſſaires, rela- 
tivement à la conduite que devront tenir leurs 
Vaiſſeaux & Armateurs reſpectifs a egard des 
Batimens quils auront pris & conduits dans les 
Ports des deux Puiſſances. 


XIX. Ls 8 de guerre de Sa Majeſt 
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$utdoife & ceux des Etats- Unis, de mꝭme que 
ceux que leurs Sujets auront armés en guerre , 


pourront en toute liberté conduire les priſes 
qu' ils auront faites ſur leurs ennemis dans les 
Ports ouverts en tems de guerre aux autres Na- 


tions amies, fans que ces priſes , entrant dans 


leſdits Ports, puiſſent e etre arretees ou faiſies, 
ni que les Officiers des lieux puiſſent prendre 


connoiflance de la validite deſdites priſes, leſ- 


quelles pourront fortir & ere conduites fran- 


chement & en toute libertè aux lieux ports par 


les commiſſions, dont les Capitaines deſdits Vaiſ- 


feaux ſeront obliges de faire montre. 


XX. Av cas que quelque Vaiſſeau, appartenant 


2 Tun des deux Etats, ou 4 leurs Sujets, aura 
echoue , fait naufrage ou fouffert quelqu autre 
dommage ſur les cores ou ſous la domination 
de lune des deux Parties, il ſera donne toute 
aide & aſſiſtance aux perſonnes naufragees ou qut 
fe trouvent en danger, & il leur ſera accorde des 


paſſeports pour aſſurer leur retour dans leur 


Patrie. Les Navires & marchandiſes naufragees 4 


ou leur provenu, fi ces effets euſſent ete ven- 


dus , Etant reclames dans Fan & jour par les 


Proprietaires , ou leur ayant-cauſe , ſeront reſti- 


tués, en payant les frais du ſauvement, con- 


formement aux Loix & Coutumes des deux 


£ 8 
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Nations. 
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XXI. Loxsovr les Sujets & Habitans de l'une 
des deux Parties, avec leurs Vaiſſeaux, ſoit pu- 
blics, ſoit equipes en guerre, ſoit particuliers, 
ou employes au Commerce, ſeront forces par 
une tempete , par la pourſuite des Corſaires & 
des ennemis , ou par quelqu autre neceſſite ur- 
gente de ſe retirer & d'entrer dans quelqu'une 
des Rivières, Baies , Rades ou Ports de l'une 
des deux Parties, ils ſeront recus & traites avec 
humanitè & honnètetè, & jouiront de toute 
amitic , protection & aſſiſtance; & il leur ſera 
permis de ſe pourvoir de rafraichiſſemens , de 
vivres , & de toutes choſes neceſlaires pour la 
ſubſiſtance, pour la reparation de leurs Vaiſ- 
ſeaux, & pour continuer leur voyage, le tout 
moyennant un prix raiſonnable; & ils ne ſe- 
ront retenus en aucune maniè re, ni emptches 
de ſortir deſdits Ports ou Rades, mais pourront 
ſe retirer & partir quand & comme il leur plaira, 
fans aucun obſtacle ni empèchement. 
XXII. Axin de. favoriſer dautant plus le 
commerce des deux corcs, il eſt convenu que dans 
le cas où la guerre ſurviendroit entre les deux Na- 
tions ſuſdites, ce qu Dieu ne plaiſe, il ſera accordè 
un tems de neuf mois apres la Declaration de 
guerre, aux Marchands & Sujets reſpectifs de 
part & dautre, pour pouvoir fe retirer avec leurs 
effets & meubles , leſquels ils pourtont tranſpor- 
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rer ou faire vendre ol ils voudront, ſans qu'on 
y mette le moindre obſtacle , ni qu'on puiſſe ar- 
rerer les effets, encore moins les perſonnes , pen- 
dant leſdits neuf mois; mais quan contraite, 
on leur donnera, pour leurs Vaiſſeaux & effets 
qu' ils voudront prendre avec eux, des paſſeports 
valables pour le tems qu'il ſera ncceſſaire pour 
leur retour; mais s il leur eſt enlevẽ quelque 
choſe, ou sil leur a été fait quelqu'injure, du- 
tant le terme preſcrit ci- d eſſus, par Pune des Par- 
ties, leurs Peuples & Sujets, il leur ſera donne 
a cet Cgard pleine & entière ſatisfaction. Ces paſ- 
ſeports ſuſmentionnes ſerviront egalement de 
ſauf-conduits contre toutes inſultes ou priſes que 
les Armateurs pourront intenter de faire contre 
leurs perſonnes & leurs effets. 
XXIII. Avcon, Sujet du Roi de Suede ne 
prendra de commiſſion ou lettre de marque, pour 
armer quelque Vaiſſeau, afin d agir comme Cor- 
faire contre les Etats - U nis de TAmerique ou 
quelques- uns d'entr'eux , ou contre les Sujets, 
Peuples, ou Habitans d'icenx , on contre la pro- 
priètè des Habitans de ces Etats, de quelque 
Prince ou Etat que ce ſoit avec lequel ceſdits 
Etats- Unis ſeront en guerre. De meme , aucun 
Citoyen, Sujet ou Habitant deſdits Etats-Unis, 
ou de quelqu'un d'entr'eux ne demandera ni n ac- 
ceptera aucune commiſſion ou lettre de marque, 
L13 
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afin d armer quelque Vaiſſeau pour courre ſus aux 
Sujets de Sa Majeſte Suedoiſe ou quelqu un d'en- 
treux ou leur propriers de quelque Prince ou 


Etat que ce ſoit avec qui ſadite Majeſté ſe 
trouvera en guerre. Er ſi quelqu'un de Vune ou 


de Vautre Nation prenoit de pareilles commiſ- 
ſions ou lettres de man il ſera puni comme 
Pirate. 
XXIV. Les Vaiſſeaux des Sujets ou Habirane 
d'une des deux Parties, abordant à quelque 
Core de la dependance de autre, mais n'ayant 
point deſſein d'entrer au Port, ou y etant entres 
ne deèſirant pas de decharger leur cargaiſon ou 
rompre leur charge, ny ſeront point obliges ; 
mais, au contraire, jouiront de toutes les fran- 
chiſes & exemprions accordces par les Reglemens 
qui ſubſiſtent relativement a cet objet. | 
XXV. Loxsqu'un Vaiſſeau appartenant aux 
Sujets & Habitans de Tune des deux Parties, na- 
viguant en pleine mer, ſera rencontré par un 
Vaiſſeau de guerre ou Armateur de autre, ledit 
Vaiſſeau de guerre ou Armateur, pour eviter 
tout déſordre, ſe tiendra hors de la portée du 
canon, mais pourra toutesfois envoyer ſa cha- 
loupe a bord, du Navire Marchand, & y faire 
entrer deux ou trois hommes, auxquels le Mai- 
tre ou Commandant dudit Navire, montrant ſon 
paſſeport qui conſtate la propriete du Navire , 
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& apres que ledit Bàtiment aura exhibe le paſſes 
port, il lui ſera libre de conrinuer ſon voyage; 
& il ne ſera pas permis de le moleſter, ni de 
chercher en aucune maniere a lui donner la 
chaſſe ou à le forcer de quitter la courſe qu'il 
$*Ctoit propolce. 

XXVI. Les deux Parties contractantes ſe ſont 
accordèes mutuellement la facultè de tenir dans 
leurs Ports reſpectifs, des Conſuls, Vice-Con- 
ſuls, Agents & Commiſſaires dont les fonctions 
ſeront reglees par une Convention particulière. 

XXVII. Le preſent Traite ſera ratifié de part 
& dlautre; les ratifications ſeront echangees dans 
Teſpace de huit mois , ou pluror ſi faire ſe peut, 
à compter du jour de la ſignature. | 

En foi de quoi, les Plenipotentiaires reſpec- 
tifs ont ſignè les Articles ci-deſſus & y ont ap- 
poſè le cachet de leurs armes. 


Fair 4 Paris, le trois Avril, Yan de grace mil 
3: | g 
ſept cent quatre- vingt- trois. 


(Signe) Gusrav. Pre, Comte pz Crevrtz. 
(IS.) 
B. FRANKLIN. 
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ARTICLE SEP ARE, 


Ls Roi de Suede & les Etats-Unis de  Ame- 


EN > . 
rique Septentrionale ſont convenus que le pre- 


ſent Traite aura ſon plein effet pendant Teſpace 
de quinze ans conſecutifs , à compter du jour de 


fi ratification; & les deux Parties contractantes ſe 
réſervent la Senn de le renouveller au bout de 


ce tems. 


lait à Paris, le trois Avril, Van de ** mil 
ſept cent quatre-vingt-trois. 


. (Signe) Gusrav. Prue. Comte DE CRrurz. 
TREE 
B. FRANKLIN. 
FALLS) 
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ARTICLES SEP ARES. 


Anr. I. SA Majeſte Suddoiſe fera uſage de tous 
les moyens qui ſont dans ſon pouvoir pour pro- 
teger & defendre les Vaiſſeaux & Effets appar- 
tenant aux Citoyens ou Habitans des Etats-Unis 
de 'Amerique Septentrionale, & a chacun di- 
ceux, qui ſeront dans les Ports, Havres ou Ra- 
des, ou dans les mers près des Pays, Iſles, Con- 
trees, Villes & Places de Sadite Majeſte , & fera 
tous ſes efforts pour recouvrer & faire reſtituer 
aux Proprietaires legitimes tous les Vaiſſeaux & 
Effets qui leur ſeront pris dans Verendue de ſa 
Juriſdiction. 
II. Dx meme, les Etats-Unis de'Amerique Sep- 
tentrionale protegeront & defendront les Vaiſ- 
ſeaux & Effets appartenant aux Sujets de Sa Ma- 
jeſte Suedoiſe qui ſeront dans les Ports, Havres | 
au Rades, ou dans les mers pres des Pays, Iſles, 
- Contrees , Villes & Places deſdits Etats, & fe- 
ront tous leurs efforts pour recouvrer & faire reſ- 
tituer aux Propricraires legitimes tous les Vaiſ- 
ſeaux & Effets qui leur ſeront pris dans lẽtendue 
de leur Juriſdiction, | 
III. SI, durant une guerre maritime a venir, 
les deux Puiſſances contractantes prennent le parti 
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de reſter neutres, & d'obſerver comme telles, la 
plus exacte neutralite, alors on eſt convenu que 


sil arrivoit que les Vaiſſeaux marchands de lune 


des Puiſſances, ſe trouvaſſent dans un parage, 
ol les Vaiſſeaux de guerre de la mime Nation 
ne fuſſent pas ſtationnes , ou bien s'ils fe rencon- 
trent en pleine mer ſans pouvoir avoir recours à 
leurs propres Convois; dans ce cas, le Comman- 
dant des Vaiſſeaux de guerre de Tautre Puiſ- 
ſance, s il en eſt requis, doit de bonne-foi & 
fincerement leur preter les ſecours dont ils pour- 
ront avoir beſoin, & en tel cas les Vaiſſeaux de 
guerre & Fregates de lune des Puiſſances ſervi- 
ront de foutien & d'appui aux Vaiſſeaux mar- 


chands de l'autre; bien entendu cependant que 


les Reclamans naurotent fair aucun commerce 
illicite ni contraire aux principes de la neu- 


tralité. 
IV. II eſt convenu & arretè que tous * Mar- 


chands, Capitaines des Na vires marchands ou au- 


tres Sujets de Sa Majeſte Suedoiſe , auront Fentie- 
re liberté dans toutes les Places de la domination 
ou Juriſdiction des Etats-Unis de TAmerique , 
de conduire eux-memes teurs propres affaires, & 
demployer qui il leur plaira pour les conduire , 


& qu'ils ne feront point obliges de ſe fervir dau- 


cun Interprete ou Courtier, ni leur payer aucun 
bhonoraire, à moins qu ils ne q en ſervent. En outre 
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les Maltres des Navires ne ſeront point obliges , 
5 chargeant ou dechargeant leurs N avires , de ſe 
ſervir des Ouvriers qui peuvent ètre établis pour 
cet effet par Lautoritè publique; mais ils ſeront 
entiẽre ment libres de charger oude decharger eux- 
m?mes leurs Vaiſſeaux, & d employer pour char- 
ger ou decharger ceux qu ils croiront propres 
pour cet effet, ſans payer aucuns honoraires 4 
titre de ſalaire à aucune autre perſonne que ce 
ſoit, & ils ne pourront etre forces de verſer 
aucune eſpece de marchandiſes dans d'autres 
Vaiſſeaux, ou de les recevoir à leur bord, & d' at- 
tendre, pour ètre charges, plus long- tems qu'il 
ne leur plaira; & tous & un chacun des Citoyens, 
Peuples & Habitans des Etats-Unis de Ameri» 
que, auront & jouiront reciproquement des m&- 
mes privileges & liberres dans toutes les Places 

de la Juriſdiction dudit Royaume. 81950 
V. Ir. eſt convenu que lorſque les „ 
diſes auront ets chargees ſur les Vaiſſeaux ou 
Bitimens de Tune des deux Parties contractan- 
tes, elles ne pourront plus ètre aſſujetties à au- 
cune viſite; toute viſite & recherche devant ètre 
faite avant le chargement „& les marchandiſes 
prohibees devant erre arrerces ſur la plage avant 
de pouvoir etre embarquees, à moins qu'on nait 
des indices manifeſtes ou des preuves de verſe- 
ment en, de la part du Proprietaire du 
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fl Navire fc, de celui qui en a le commandement; 
: 


Dans ce cas ſeul il en ſera reſponſable & ſoumis 
aux Loix du Pays ol il fe trouve. Dans aucun au 
tre cas, ni les Sujets d'une des Parties contrac- 
7 tantes ſe trouvant avec leurs Navires dans les. 
Ports de autre, ni leurs marchandiſes, ne pour- 

ront ęètre arretes ou moleſtés pour cauſe de con- 

trebande qu ils auront voulu prendre a leur bord, 
| ni aucune eſpece d'embargo mis ſur leurs Navires, 
| les Sujets ou Citoyens de VEtar on ces marchan- 
diſes ſont declarees de contrebande , on dont 
la ſortie eſt defendue , & qui neanmoins auront 
vendu ou voulu vendre & aliener leſdites mar- 
chandiſes, devant ere les ſeuls qui ſeront due- 

ment Jens pour une pareille contravention. 


4 : 


"BAIT A vue le trois Avril, Yan de grace 
5 mil ſept cent quatre-ving>-trois, 


Signd Gvsray, PhIIp. Comte vs CxEUrz. 
( 
B. 3 
(L. S.) 
| FI N. 
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